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LES APPLICATIONS SOCIALKS
LEÇONS PROFESSÉES A l'école des hautes études sociales
PREFACE
On connaît la méthode d'enseignement propre à l'Ecole des Hautes Etudes sociales. Dans tous les domaines de la science de l'homme, sur chacun de ses principaux objets, elle demande des exposés ^ — des conférences — aux esprits les plus divers, aux orateurs parlant au nom des écoles les plus opposées, sous la seule condition qu'ils se réclament du libre examen scientifique ; et chacune de ces conférences est suivie d'une discussion librement ouverte à tous les auditeurs. Ainsi se poursuit, sur tous les points de la science sociale, l'enquête la plus large et la plus impartiale et se concilient, au grand profit de l'avancement de la connaissance, les deux conditions nécessaires du progrès de la pensée et du progrès de la société elle-même : la méthode et la liberté.
Depuis le mois de novembre 1901, l'idée de « Solidarité )) est l'objet d'une de ces enquêtes de l'Ecole. Une première série de conférences et de discussions eut lieu sur ce sujet pendant l'hiver 1 901-1902, et ces dix premières études ont été réunies en un volume, présenté au public, avec une lumineuse préface de
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M. Alfred Groiset, sous le titre d' « Essai d'une philosophie de la solidarité ^ » .
C'est hien en effet la portée doctrinale de l'idée de solidarité qui fut surtout examinée et mise en lumière dans cette première année d'enquête : on s'efforça de déterminer le sens précis de cette notion nouvelle ou renouvelée, ce qui la distingue des notions voisines de charité et de fraternité, ses rapports avec la morale et avec le droit, son influence sur les idées de justice et d'égalité, sur celle de propriété, la place de la (( solidarité sociale » entre les théories opposées du laissez-faire économique et des systèmes collectivistes, et le rôle, dans l'évolution générale de la pensée morale et politique, de cette conception synthétique d'une «juste solidarité », qui, (( loin de supprimer la liberté, la suppose et la développe dans ce qu'elle a véritablement de respectable et d'efRcace^ ».
En 1902- 1903, l'enquête a été continuée. Elle a porté cette fois sur les (( applications de la solidarité » .
Il a semblé que les discussions de la première année d'études avaient suffisamment élucidé les principes de la matière, et montré comment la solidarité défait qui unit — bon gré mal gré — les hommes Advant en société faisait naître entre eux des obligations réciproques plus étendues, plus complexes que celles où prétendrait se limiter un être indépendant, isolé, ne
î. I vol. in-80, Félix Alcan, 1902.
3. Boutroux, Rôle de l'idée de la solidarité, même volume, p, 285.
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devant qu'à lui-même le développement de ses forces physiques , intellectuelles , de sa puissance sur les choses ; qu'il y avait en somme un échange incessant de services volontaires et involontaires dont le règlement équitable était nécessaire à la paix de la société, des devoirs sociaux — une dette sociale de chacun envers tous — qu'il était indispensable de définir et d'acquitter si l'on voulait assurer à l'ordre social, sa seule base inébranlable — la justice.
Et sans s'attarder plus longtemps aux controverses d'école — quelque intéressantes qu'elles puissent être et quelque nécessaires qu'elles doivent être encore pendant bien longtemps sur un sujet qui touche aussi profondément aux lois générales de la morale et de la politique, il a paru bon de rechercher dès maintenant les conséquences pratiques des principes ainsi définis, de rechercher quelles en seraient dans les diverses parties de la législation ou de l'organisation sociale la portée et les applications, et de vérifier indirectement la justesse de l'idée en en calculant les effets dans les problèmes courants de la vie réelle.
La première, la plus pressante des obligations sociales qui naissent du fait de la solidarité, est l'obligation de protéger la vie humaine contre les risques dus aux causes d'insalubrité que multiplient autour de nous l'ignorance, la négligence, l'imprudence de nos
Applic. de la solidarité. ^ b.
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semblables. Comme l'a dit avec tant de force M. Henri Monod dans l'une des conférences de cette année \ (( tant que la salubrité n'a paru servir qu'un intérêt personnel, ou du moins ne s'étendant pas au delà de la famille, on a laissé aux citoyens des libertés dont l'abus ne semblait nuire qu'à eux-mêmes. (( Si je veux être battue ! » dit Martine. Mais il est arrivé que la science a mis en évidence avec une précision et une sûreté croissantes les lois de la solidarité sanitaire. « Ce qui était permis quand on le jugeait inoffensif ne doit plus l'être dès qu'on le sait nuisible... De là les devoirs nouveaux de r hygiène publique. » Et dans cette conférence, M. Monod a montré d'une façon décisive qu'une double obligation naissait pour cliacun de nous du fait de la solidarité sanitaire : celle tout d'abord de nous abstenir de ces actes innombrables (( d'insalubrité )) par lesquels nous compromettons chaque jour la santé et la vie des autres hommes ; celle aussi de contribuer, dans la mesure de nos ressources, aux dépenses publiques nécessaires pour assurer à l'ensemble de la cité l'état de salubrité convenable ; l'obligation de payer en un mot notre prime d'assurance mutuelle contre la maladie ou contre la mort.
Qu'il y ait, pour la défense commune de la santé de nos semblables, non pas seulement une obligation morale, mais bien une obligation sociale, une dette pou-
I. H. Monod, La léfjislalion sanitaire en France, p. 89 du présent volume.
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vant être sanctionnée par les actes de la puissance publique — c'est ce qui démontre irrésistiblement cette belle étude de M. Monod dont les idées ont reçu, on le sait, leur application dans cette grande loi du i5 février 1902, à la préparation de laquelle il a pris, depuis dix années, une si grande et si noble part.
Le nom du P"" Brouardel vient aussi naturellement à l'esprit quand on parle de la loi du i5 février 1902. Nul n'oublie le grand rôle qu'il eut, comme commissaire du gouvernement, dans la discussion de toutes les lois d'bygiène publique de ces dernières années.
Aussi bien la conférence qu'il publie dans le présent volume sur « la propreté et l'iiygiène » est-elle inspirée des mêmes idées : il entre ici dans des détails minutieux et saisissants, dans l'intimité delà vie individuelle, oii le législateur ne pourra toujours que très difficilement pénétrer : la propreté de la personne et la propreté du domicile sont cependant les conditions premières, essentielles, non pas seulement de la santé individuelle, mais de la santé et de la vie collectives. Et pour vaiacre ici l'inintelligent égoïsme des privilégiés, c'est à leur intérêt mieux entendu que M. Brouardel s'adresse pour leur faire comprendre leur devoir : (( Dans notre société, dit-il après M. Monod, nous sommes tous solidaires les uns des autres. En protégeant les déshérités de la fortune, nous nous protégeons nous et les nôtres ; nous ne pouvons par l'isolement nous mettre à l'abri des contacts dangereux.
X PREFACE
nous dépendons des personnes qui vivent avec nous, dans notre domicile, parents ou domestiques, dans les lieux oh nous travaillons en commun, dans ceux où nous prenons nos plaisirs. ..\ »
Les sanctions légales que nous impose la protection de la santé publique, c'est notre intérêt même qui nous les imposerait, si le sentiment de la justice n'était pas assez fort en nous pour nous les faire volontairement accepter comme la première de nos obligations sociales.
Ce problème de la défense de la santé et de la vie humaines passionne heureusement aujourd'hui les bons citoyens. Sur deux points peut-être en France, le danger est plus pressant, la lutte plus tragique : deux maux surtout ravagent notre pays, la tuberculose et la mortalité des jeunes enfants. Deux des maîtres de la science, MM. Albert Robin et Pierre Budin, nous ont dans ce volume apporté sur ces deux points l'éclatante lumière de leurs enseignements.
Le D*" Albert Robin a montré comment « la tuberculose est devenue un fléau plus meurtrier que les grandes épidémies » ; comment « par le nombre croissant des individus qu'elle frappe, par l'effroyable mortalité qu'elle cause, elle atteint le capital humain dans ses sourires d'activité et apparaît comme une des causes de l'amoindrissement du travail, de la fortune et de la prospérité « ; comment en un mot elle est « un
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danger social qui met en jeu l'avenir môme de notre race' ».
Avec non moins de force, le D' Budin nous a fait assister au lamentable spectacle de ces innombrables décès de petits enfants qui mettent en si grand péril l'avenir de la nation : a Près de i5oooo enfants, dit-il, succombent chaque année en France, alors qu'il serait facile d'en conserver la moitié^ ! »
Et l'un et l'autre, après avoir exposé les ressources que la science met à la disposition de l'humanité pour combattre ces deux fléaux, concluent avec la même véhémence à l'obligation de la lutte collective, de la défense socialement organisée contre la maladie et contre la mort. « S'efforcer, dit le D"* Budin, de sauver tant d'êtres qui ne demandent qu'à vivre et qui pourraient être si utiles à la patrie, n'est-ce pas au premier chef une des applications sociales de la solidarité comme on l'entend dans cette école ^ » ?
L'insalubrité de l'habitation est une des causes les plus puissantes de l'accroissement de la mortalité générale. Dans certaines villes on a constaté que dans telles maisons la mortalité s'élevait jusqu'à 80 pour 1000 par an, tandis que, dans telles autres maisons des mêmes villes, elle tombait à 12 ou i5 pour 1000 dans le même temps ^ Et l'on sait aussi que dans
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certains pays, malheureusement autres que la France, on a réussi à faire baisser de 3o à i8 ou i5 pour i ooo la mortalité dans les grandes villes en y détruisant systématiquement ces habitations insalubres et en les remplaçant par des constructions salubres et à bon marché. Mais qui ne voit que l'initiative individuelle, quelles que soient les merveilles d'activité et de dévouement dont elle a donné l'exemple, est impuissante à résoudre seule un tel problème économique et financier ! Là encore c'est une organisation vraiment sociale, fondée sur le concours de tous et sanctionnée par la A^olonté publique, qui pourra seule réaliser l'œuvre nécessaire au salut commun. M. Siegfried, auquel est due en si grande partie notre loi française de 189/i sur les habitations à bon marché, nous a, dans sa conférence sur cette question, montré comment l'Angleterre — cette patrie du libre-échange économique, (( cette terre classique de la liberté individuelle — n'avait nullement hésité « à renoncer aux principes abstraits pour entrer résolument dans la voie des réformes utiles^ » et à voter des lois qui, les unes, frappent d'expropriation les maisons et les quartiers insalubres, et limitent rigoureusement l'indemnité que peut réclamer le propriétaire dont la maison a été ainsi reconnue une cause de péril pour la santé de ses semblables ; les autres, mettent les deniers communaux, sous forme de prêts, à la disposition des citoyens dési-
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roux de se construire une petite habitation salubre et à bon marché et autorisent même la perception de certains impôts pour parfaire aux ressources de ces entreprises... SociaUsme d'Etat, sociaHsme municipal! ne manqueraient pas de dire, dans notre pays, les théoriciens du laissez-faire économique. Organisation nécessaire des forces sociales pour la défense commune de la santé et de la vie des citoyens, répondent pratiquement les Anglais, faisant ainsi, comme M. Jourdain faisait de la prose, de la (( solidarité » sans le savoir.
La législation du travail tend à se renouveler, depuis les trente dernières années du xix^ siècle, sous la poussée des mômes nécessités, sous le souffle du même esprit. Là encore la notion du devoir social a fini par s'imposer aux consciences et après l'Allemagne et l'Autriche, la France est enfin entrée, par la loi de 1898 sur les accidents du travail, dans la voie de l'organisation collective de l'assurance contre les risques sociaux.
Cette loi, M. Paulet, le directeur si dévoué des services de la prévoyance au ministère du Commerce, était le mieux placé pour nous en faire connaître les principes et les résultats. 11 en a fait l'objet d'une des conférences les plus instructives de ce volume — trouvant dans l'analyse même de cette loi de 1898 la réponse à la question si souvent posée devant nous au cours des
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discussions théoriques de l'année précédente : « le devoir social, qui naît de la solidarité de fait entre les hommes, peut-il trouver — comme une dette véritable — sa contre-partie dans des obligations non plus seulement d'ordre philosophique et moral, mais positif et juridique? Et s'il en est ainsi, comment trancher la difficulté maîtresse de cette transformation? Gomment faire le lot de chacun dans le droit de tous, comment particulariser les obligations nées du devoir commun, comment diviser justement et pratiquement cette indivisible somme de charges solidaires ^ ? »
(( C'est, répond M. Paulet, ce qu'on ^^eut rechercher d'une façon concrète, dans la vision directe d'une législation qui existe et qui vit. Car en cette matière aussi la marche n'est peut-être pas la plus mauvaise démonstration du mouvement. ))
Et avec une clarté décisive, le conférencier nous montre comment en effet la loi de 1898 a résolu ce problème de la répartition de la dette sociale que théoriquement on nous disait être insoluble.
Il ne s'agit plus en effet de la solidarité purement morale et volontaire, dont on consentait à acquitter les obligations par esprit d'humaine fraternité : « La loi de 1898 n'est qu'en très faible partie, dit justement M. Paulet, du domaine de la solidarité volontaire. Elle traduit pour des groupements définis (patrons, ouvriers, Etat), et à raison de faits déterminés (risques
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de certains travaux), la solidarité des intérêts et des devoirs en aiie solidarité de droits revêtus de force légale. Elle fait directement cet arbitrage. Elle l'impose à la volonté des parties. Elle substitue à l'idée de responsabilité personnelle l'idée de responsabilité collective, à l'idée de réparation unitaire l'idée de réparation globale, à l'idée de faute Vidée de risque, à une justice d'intérêts particuliers une justice d'intérêts généraux. Et pourtant (sauf quelques cas exceptionnels), la loi après avoir théoriquement abandonné dans ses prémisses la base trop étroite des droits individuels), ne cherche, dans les solidarités de fait qu'elle évoque, une base plus large à des droits nouveaux que pour restituer aussitôt à ces droits rénovés leur caractère juridique individuel. »
Et dans une conclusion qu'on ne saurait trop méditer, M. Paulet nous montre comment cette législation des accidents du travail a, pour une matière limitée, mais des plus délicates et des plus complexes, résolu le triple problème que nous avons posé dès le début de ces conférences : « Constatation des solidarités de fait, liquidation des charges de ces solidarités par le législateur — agissant, dirons-nous, ici comme un arbitre et comme un juge, — enfin consécration de cette liquidation globale par la définition de droits individuels nouveaux ou rénovés ^ » — et réalisé (( le passage pro-
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grcssif delà solidarité matérielle et de la solidarité mo-
rale à la solidarité légale ».
Ainsi, dans cette année 1902- 1908 l'étude objective, expérimentale pour ainsi dire, de certaines applications pratiques de la théorie^ie la solidarité aura fait avancer singulièrement la philosophie de cette doctrine. La démonstration du mouvement, comme l'a dit M. Paulet, s'est faite, peu à peu, en marchant, soit par l'exemple des législations nouvelles de la santé publique et du travail, soit par les adhésions motivées d'hommes étrangers à la politique, d'observateurs impartiaux du mal et du péril publics, résolus h les combattre et ne trouvant que dans l'organisation solidaire de la société les moyens pratiques d'assurer le salut commun.
Mais nous avons, à dessein jusqu'ici, omis de signaler une des conférences de ce volume qui, par une tout autre méthode, contribuera non moins utilement à la formation de la doctrine définitive. M. le P' Gh. Gide, dont les travaux sur la solidarité ont renouvelé sur tant de points la science économique, a, dans une pénétrante étude des sociétés coopératives, voulu rechercher dans quelle mesure et à quelles conditions ces sociétés peuvent être vraiment considérées comme « solidaristes », et si leur œuvre, d'ailleurs en tout cas
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excellente, est vraiment (( une application sociale delà véritable solidarité ».
Rien de plus intéressant, rien aussi de plus nécessaire que l'examen d'une telle question ; elle se pose d'ailleurs pour toutes les œuvres de fraternité ou de prévoyance que le progrès des mœurs a multipliées depuis un quart de siècle : (( Comment reconnaître, dit M. Gide, qu'une œuvre d'assistance, qu'une institution d'hygiène sociale, qu'une mutualité, qu'un syndicat professionnel, qu'une association coopérative est solidariste ou ne l'est pas * ?» A quels signes reconnaissons-nous qu'il s'agit d'organisations véritablement solidaires, ou simplement d'institutions purement bienfaisantes, inspirées par le seul esprit de charité — ou d'institutions purement prévoyantes, inspirées par des vues très légitimes d'ailleurs d'intérêt personnel ou d'intérêt général, parfaitement étrangères à la notion du devoir social, de la dette véritable née de la solidarité ?
Il faut lire, dans la conférence de M. Gide, les exemples frappants de cet esprit d'égoïsme collectif qui domine trop souvent dans les sociétés coopératives et que leurs membres prennent, très sincèrement, pour un esprit de solidarité. Est-ce un acte de solidarité qu'accomplissent les membres de certaines sociétés de consommation qui, (( une fois ou deux fois par an, viennent toucher un dividende variable pour chacun d'eux
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suivant le montant de leurs achats, qui est presque toujours supérieur, parfois même dix ou vingt fois supérieur à la somme versée par eux sous forme d'action ou de cotisation? A qui s'intéressent ces sociétaires? Uniquement au dividende qui leur sera distribué. » Ils font une bonne opération financière, en s'associant pour les besoins de leur consommation ; ils ne font à aucun degré acte de solidarité.
C'est seulement dans les sociétés coopératives d'un type supérieur, dans celles notamment oii les associés renoncent en tout ou en partie à la répartition individuelle des bonis de l'entreprise et consentent à les consacrera quelque œuvre d'intérêt social qu'apparaît enfin (( l'œuvre de solidarité ». Si les bonis sont affectés à des secours ou à des prêts en cas de maladie ou de chômage, il y a déjà un commencement de solidarité entre les membres, puisque ces secours ou ces prêts seront attribués aux associés « non au prorata de leurs apports, mais au prorata de leurs infortunes, et que ceux qui auront la chance de n'être jamais malades ou de n'avoir jamais de chômage ne toucheront rien, fussent-ils les meilleurs clients de la société », — mais c'est encore, en ce cas, dans l'intérêt des sociétaires eux-mêmes que les dividendes de l'entreprise sont exclusivement réservés.
Si les bonis vont, au Contraire, à une œuvre désintéressée d'instruction et de propagande, comme l'ont décidé les puissantes coopératives anglaises et belges ; ou si, suivant la formule de l'école de Nîmes, ils sont
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réservés ' « à la création ou à la commandite d'ateliers industriels ou agricoles », c'est-à-dire à des encouragements à la coopération de production ouvrière, l'œuvre devient vraiment une œuvre de solidarité ; et le caractère solidariste de la coopération s'afïirme encore davantage, si une association s'établit entre les coopératives diverses — soit entre les coopératives de consommation elles-mêmes, les plus puissantes venant en aide aux plus faibles, — soit entre ces coopératives de consommation et les autres coopératives, de production, de construction, de crédit,- etc., — soit enfin entre toutes ces sortes de coopératives et les autres associations de travailleurs, sociétés de secours mutuels, sociétés d'épargne et de retraites, syndicats professionnels ouvriers ou agricoles, etc.. — C'est qu^en effet dans tous ces cas, il y a de la part de chacun des associés consentement à une œuvre sociale oii son intérêt n'est plus qu'un intérêt de justice et de moralité supérieure, (( de la part de ceux qui l'acceptent, le sacrifice des intérêts présents, de bénéfices immédiats, à des résultats éloignés dont ils ne bénéficieront pas directement. C'est la solidarité étendue aux générations futures : c'est la renonciation de ceux qui travaillent et qui peinent actuellement aux quelques profits qu'ils pourraient facilement se procurer, afin de préparer l'émancipation de ceux qui les suivront" ».
I. Sauf le minimum de répartition individuelle indispensable pour retenir les adhérents (Gh. Gide, p. 63). 3. Gh. Gide, p. 64.
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Tous ceux qui s'intéressent à l'avenir de la doctrine sociale de la solidarité doivent être reconnaissants à M. Gide de cette vigoureuse analyse des conditions de fonctionnement de la coopération. C'est servir puissamment une idée que de critiquer avec cette rigueur les œuvres qui s'en réclament indûment et qui risqueraient d'en détourner l'esprit public en lui en montrant seulement une décevante et dangereuse contrefaçon.
Comme l'a dit avec une précision parfaite le savant conférencier, dans une note trop brève à notre gré et que nous espérons lui voir prochainement reprendre et développer, plusieurs conditions sont nécessaires pour qu'il y ait acte de solidarité : (( La solidarité implique toujours u*n certain sacrifice de l'individu — non pas sacrifice désintéressé, car un sacrifice absolument désintéressé, ce n'est pas de la solidarité, c'est de la charité ou de la fraternité ; — non pas non plus un sacrifice en vue d'un profit individuel égal ou plus grand à recueillir ; — car ce n'est plus de la solidarité, c'est de l'échangisme, du do ut des ; — mais sacrifice d'un intérêt individuel (mon argent, mon travail, mon temps, ma liberté) en échange d'un avantage social^ sacrifice d'une portion de son moi individuel pour l'accroissement de son moi social. »
Cela est vrai des œuvres de la solidarité volontaire, des associations librement constituées par les initiatives
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priAces dans un but d'amélioration et de développe ment collectifs.
Et cela est également vrai de l'œuvre de la solidarité sociale, obligatoire à nos yeux pour tous les membres de la société humaine, s'ils veulent réaliser l'objet essentiel de cette société : la justice mutuelle. Celle-ci n'est en effet possible que si les hommes organisent en commun leurs efforts pour prévoir et réparer les injustices que la solidarité de fait, involontaire et brutale, fait naître à chaque instant au milieu d'eux. *La prime d'assurance que chacun de nous doit payer pour la garantie de tous contre ces risques d'injustice, voilà, suivant l'expression de M. Ch. Gide, (( le sacrifice d'un intérêt individuel en échange d'un avantage social (nous dirons, nous, d'une nécessité sociale) ; voilà le sacrifice d'une portion de notre mol individuel pour l'accroissement de notre moi social (nous dirons, nous, pour la création même, en nous, du moi social ».
Ce sacrifice, c'est l'acte véritable de solidarité, le paiement de la dette mutuelle, l'acte social essentiel.
Les Conférences, qu'on lira dans le présent volume, montreront combien ce sacrifice est nécessaire pour nous préserver les uns et les autres contre les périls qui nous menacent indistinctement dans nos biens les plus précieux, dans notre santé, dans notre vie.
Elles montreront également, par un exemple frappant, tiré de la législation sur les accidents du travail, comment ce sacrifice peut être assuré, ce paiement de la dette sociale, réparti entre tous suivant les principes
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généraux du droit, — et comment aussi il est possible d'établir juridiquement cette organisation de la solidarité sociale, sans laquelle ni la justice, ni la paix ne sauraient exister ici-bas.
Léon Bourgeois.
LA MORTALITE INFANTILE
Par Pierre Budin
Professeur à la Faculté de Médecine de Paris,
Membre de l'Â-cadémie de Médecine.
Dans la si remarquable conférence qui a ouvert ces cours, il y a deux semaines, M. Léon Bourgeois exprimait l'opinion suivante :
Si nous constatons qu'un certain nombre de nos semblables succombent qui ne devraient pas mourir, il faut nous efforcer d'arriver à ce qu'il n'en soit plus ainsi dans l'avenir ; en agissant de la sorte, nous ferons œuvre de solidarité.
Voyons si l'étude de la mortalité infantile rentre dans ce programme.
Nous savons tous que, dans notre beau pays de France, la population ne s'accroît plus; en elTet, les chiffres montrent que, s'il y avait autrefois plus de naissances que de décès, il n'en est plus de même
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aujourd'hui. En 1872, par exemple, il y avait 27 naissances et 22 décès pour i.ooo habitants; en 1901, la natalité ayant diminué et atteint le chifTre de 22, alors que la mortalité ne s'est pas beaucoup modifiée, on voit se confondre, sur une même courbe, les lignes qui représentent ces deux éléments (fig. i).
Pendant ce temps, la population augmente chez nos voisins d'Europe.
Si nous prenons l'année 1898, en France la natalité n'y était pas supérieure à la mortalité d'une unité pour i.ooo habitants (0,80); en Autriche-Hongrie, elle la dépassait de 11,20; en Italie, de 12,60 et en Allemagne de 1 5,60. En 5o ans, l'Angleterre s'est accrue de i/i millions d'habitants et l'Allemagne de 2 1 millions
Si le nombre des naissances diminue, il faut au moins nous efforcer de conserver les enfants que nous avons. Or, notre mortalité infantile est très grande. Les travaux du D' J. Bertillon nous apprennent que sur i .000 naissances il y a eu, de 1889 à 1898, 1G9 décès de o à i an, et de 189/i à 1898, iGi décès de o à i an; cela fait une mortalité de 16 à 17 pour 100 dans la première année.
Voulez-vous vous rendre compte de ce qu'est cette mortalité comparée à celle des autres âges?
Les chiffres fournis par le Ministère du Commerce montrent que, en 1896 (fig. 3j, la proportion des décès, de o à I an, a été de 202 pour i.ooo; entre 10 et 20 ans, cette proportion s'abaisse considérablement au point d'arriver à /l,2 pour i.ooo, puis elle se relève avec l'âge. Cependant, entre 80 et 89 ans, il ne meurt environ que 193 vieillards sur i.ooo; on a donc
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moins de chance de mourir dans l'année, entre 80
^MartdUté^
Ek.0berïùL,6r.
et 89 ans, que si l'on vient de naître ; c'est après 90 ans que nous pouvons nous considérer comme plus mortels
FlG.
que des nouveau-nes î Si nous arrivons a cet âge, ce que je vous souhaite à tous, je crois que nous en prendrons philosophiquement notre parti ; mais les mères
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ne doivent point accepter aussi facilement le décès de leurs bébés.
Ed., OherUn/, Gn .
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De quoi meurent donc les enfants ?
Dans une remarquable étude sur la mortalité infantile dans la populatioa urbaine delà France, MM. Ba-
lestre et Gillelta de Saint-Joseph ont montré que, sur i.ooo enfants qui succombent de o à i an (fig. ^i),
385 sont emportés par la gastro-entérite ou diarrhée, i45 — tles atTeclions pulmonaires,
177 — la faiblesse congénitale,
5o — des maladies contagieuses,
25 — la tuberculose.
Le reste, c'est-à-dire 228 pour i.ooo, est emporté par d'autres causes, connues ou inconnues.
Fi.i. '(.
La gastio-enlérite sévit smiout pendant les chaleurs de Télé; ce Itiit, connu depuis longtemps, a été de nouveau particulièrement mis en lumière par MM. Balestre et Gilletta de Saint-Joseph ; la courbe qu'ils ont tracée est extrêmement frappante (voy. fig. 5); c'est en
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juillet, en août et en septembre qu'elle atteint son maximum d'altitude.
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La morlalilc déterminée par les affections pulmonaires est faible pendant les mois où il fait chaud ; au contraire, le nombre des décès par cette cause augmente au fureta mesure cpie la température sabaisse. C'est pendant les mois froids que les enfants sont le plus exposés à ces maladies et y succombent en plus grand nombre, soit, en janvier par exemple, dans une proportion de 260 pour i.ooo enfants morts (fig. G).
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La débilité ou faiblesse congénitale est assez fréquente, puisque dans notre service d'hôpital 10 pour i.ooo des enfants naissent dans cet état. Sur i.ooo décès survenus en France, dans la première année, la faiblesse congénitale en causerait 177.
Les autres causes, les maladies contagieuses, la tuberculose, etc., amènent plus rarement la mort.
Oa peut, en outre, invoquer certaines conditions particulières dans lesquelles se trouve l'enfant.
En premier lieu, l'ûge est un élément dont il faut tenir compte. M. Bertillon père, dans son article du Dictionnaire encyclopédique, paru en 1879, a donné des chiffres et des courbes très instructifs. Il a montré que la mortalité est surtout considérable pendant le premier mois, les premières semaines, les premiers jours.
Depuis 1879, les choses n'ont pas changé; des chiffres plus récents, tirés des documents publiés par le D" Maurel (fig. 7), indiquent la mortalité par jour des enfants de o à i an pendant l'année 1896 :
De 0 à [\ jours,
1 meurt en F
rance :
De 5 à 9 jours,
De 10 à 20 jours,
De 20 à 3o jours,
Dans le 2^= mois,
Dans le 3^ mois,
Dans les 4"^ 5e et G«
mois,
3ii
De G mois à 1 au.
ifants
par j(
En résumé, il est mort, dans le premier mois, 52./i52 enfants, et dans la première année, 1/18.9/12.
Ce qui est surtout remarquable, dans la courbe cicontre (voy. lig. 7), c'est qu'elle montre combien est grande la mortalité dans le premier mois et surtout dans les dix premiers jours.
Les saisons ont une grande action. Les courbes (voy. lig. 5 et 6) montrent que, pendant les chaleurs, c'est la diarrhée qui sévit le plus ; pendant les froids, ce sont les aiï'cctions pulmonaires. En outre, il y a ce qu'on pourrait appeler une combinaison des saisons et de
lO
l'âge. Vous connaissez le grand nombre de décès qu'on relève parmi les enfants nés en hiver et expédiés en nourrice: je n'insiste que pour montrer quelles précau-
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tions il faut prendre à l'égard de ces petits êtres qui souvent mouraient en route autrefois ; l'état civil n'exige
plus, pour la déclaration de naissance, le transport de l'enfant à la mairie : un certificat du médecin ou de la sage-femme suffît.
Ainsi donc, le froid agit d'autant plus que l'enfant est plus petit, plus chétif ; mais il est encore une autre cause qui a aussi d'autant plus d'influence que l'enfant est plus débile, c'est l'alimentation.
L'été, les nouveau-nés succombent bien plus que les enfants âgés déjà de quelques mois. M. Staës- Brame a publié sur ce côté de la question une courbe très intéressante.
A Lille, la mortalité par diarrhée est plus grande en été qu'en hiver, mais, en outre, elle est d'autant plus considérable que l'enfant est plus jeune. On voit, sur la figure S, que les enfants meurent plus de gastro-entérite pendant le premier trimestre de leur première année que pendant le second, pendant le second que pendant le troisième, etc., mais on voit toujours cette mortalité s'accroître d'autant plus que la température du mois s'élève davantage.
Il est encore une autre cause qui joue un très grand rôle dans la mortalité des enfants, et M. Bertillon père, qui a si bien étudié ces questions, y insiste vivement, c'est l'illégitimité. M. Bertillon montre qu'en France, de i856 à 1860, la dîme mortuaire a été :
Pour les enfants légitimes, de. . , ,. 167,5 pour i 000/ — illégitimes, de. . . 326,5 —
et M. Bertillon, dans une série de conclusions que je ne rapporterai pas en détail, dit que cette mortalité est plus grande dans les* campagnes que dans les villes.
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Les enfants illégitimes succonibent donc dans une proportion deux fois plus forte que les enfants légitimes.
Quels sont les remèdes qu'on peut apporter à ces causes diverses de mortalité infantile?
Prenons d'abord la plus importante, la diarrhée. Si on examine la courbe de la mortalité par diarrhée des enfants de o à i an, à Paris, pendant l'année 1898 (lig. 9), on voit qu'elle a été telle, en août, qu'elle s'est élevée jusqu'aux chiffres de 265 et 2 85 par semaine.
Que n'eût-on pas dit si 260 et 285 adultes étaient morts en 7 jours d'une autre maladie, du choléra, par exemple ?
Sur la figure 9, on voit deux courbes superposées ; la supérieure, qui est la plus considérable, comprend les enfants élevés au biberon ; l'autre, l'inférieure, qui s'élève beaucoup moins liant, comprend les enfants élevés au sein.
Les enfants meurent donc de diarrhée, surtout quand ils sont allaités artificiellement; ils en meurent aussi, quoiqu'en moins grand nombre, quand ils sont nourris au sein.
Que faire contre cette terrible cause ?
Lorsque nous étions à la Charité, nous interrogions souvent les mères revenues dans notre service pour accoucher, afin de savoir ce qu'étaient devenus les enfants que nous avions antérieurement mis au monde. Très souvent elles nous répondaient : Il est mort !
A quoi cela tenait-il .^^
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Si les nouveau-nés sont bien soignés à Thôpital, pendant le temps qu'ils y séjournent, il n'en est plus de même ensuite : les mères ne reçoivent plus aucun
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conseil médical, elles sont abandonnées à elles-mêmes ou aux suggestions de leurs voisines ; elles cessent de nourrir pour les raisons les plus futiles ; elles font
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absorber à leurs enfants soit du mauvais lait, soit des liquides divers, vin, cidre, etc., elles leur donnent des aliments solides, et les pauvres petits, dont le tube digestif n'est fait que pour absorber le lait pur et léger qui vient du sein de la femme, sont vite emportés par la diarrhée. Ce qui manque surtout aux mères, c'est une bonne direction ; elles ne demandent pas mieux que de conserver leurs bébés qu'elles aiment, mais, sans le vouloir, et grâce aux préjugés qui régnent autour d'elles, elles commettent fautes sur fautes, et les nourrissons succombent.
En 1892, nous avons demandé au Directeur de l'Assistance publique, M. Peyron, l'autorisation d'organiser une Consaltation de nourrissons. Ce que nous voulons surtout, c'est prévenir les maladies du tube digestif par une hygiène alimentaire bien réglée. Une fois par semaine, les enfants nous sont apportés, ils sont déshabillés, examinés, pesés. De toutes nos forces nous encourageons l'allaitement au sein; dans les cas seulement où il est insuffisant, nous donnons quotidiennement une certaine quantité de lait de vache de bonne qualité et stérilisé ; nous n'accordons que ce qui est nécessaire, nous évitons avec grand soin la suralimentation.
Les enfants nous viennent aussi pendant leur seconde année, c'est-à-dire pendant les périodes difficiles de la dentition et du sevrage.
Au lieu d'abandonner à elles-mêmes des mères désireuses de bien faire, mais ignorantes et pauvres, il nous semble préférable de les conseiller, de les aider; aussi un de nos élèves, le D^^ H. de Rothschild a-t-il
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appelé ces consultations une véritable Ecole des mères.
Depuis 1892, de nombreuses Consultations de nourrissons ont été fondées à Paris: en 1893, par le D' Yariot, aujourd'hui secrétaire de la Ligue contre la mortalité infantile; en 189G, par le D' H. de Rothschild, notre trésorier et par le D' Dubrisay.
En 1895, à l'instigation de M. Paul Strauss, le Conseil général de la Seine en a fondé d'autres dans les maisons de secours de la ville de Paris et du département ; il y en a deux encore installées dans le YIIP arrondissement par M. Ch. Risler et le D' Bresset ; une à rhôpital Tenon, organisée par le D' Boissard, etc.
En province, le D"^ Dufour (de Fécamp) en a créé une, en 189/i, sous l'heureuse dénomination de Goutte de lait, et depuis, au Havre, à Rouen, à Versailles, à Saumur, à Clermont-Ferrand, à Bar-le-Duc, etc., existent des institutions qui portent ce dernier nom:
A l'étranger, on fonde aussi des Consultations de nourrissons ; il y en a à Liège, à Florence, à Bruxelles, à Hodimont, à Québec (Canada) et à Témesvar (Hongrie).
Quels ont été nos résultats.^ La moiialilé par gastroentérite a complètement disparu des consultations cpic nous avons successivement fondées à la Charité en 1892, à la Maternité en 1896 et à la Clinique d'accouchement de la Faculté de médecine en 1898. En 1898 et pendant les années qui ont suivi, en 1899, en 1900, en 1901 et même en 1903, nous n'avons pas perdu un seul enfant de gastro-entérite. Au-dessous des colonnes si élevées, qui indiquent la mortalité par diarrhée dans la ville de Paris, nous ne pouvons donc, pour nos Con-
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sultations de nourrissons, que tracer une ligne droite correspondant à zéro. Et il ne s'agit pas de quelques enfants seulement ; nous en dirigeons actuellement i5o environ.
Deux raisons permettent de comprendre pourquoi nous arrivons à ce résultat.
Nous commençons à surveiller les enfants aussitôt après leur sortie de l'hôpital, nous ne les laissons donc pas devenir malades, car mieux vaut prévenir que d'avoir à guérir.
De plus, nous obtenons que presque toutes nos femmes nourrissent.
La figure lo indique les proportions relatives des divers modes d'allaitement dans notre consultation : la première colonne correspond à l'allaitement au sein ; la seconde, à l'allaitement mixte ; la dernière, à l'allaitement artificiel.
Ce tableau montre que 94 pour 100 de nos enfants (70,1 -4- 23,8) prennent dans le sein de leur mère tout ce qu'il peut fournir, et que 6 pour ioo seulement sont élevés à l'allaitement artificiel. En général, ces derniers avaient été envoyés en nourrice et sont devenus malades; ils nous ont été rapportés par leurs mères qui voulaient désormais les conserver chez elles.
Lorsque nous avons recours à l'allaitement mixte, ou à Fallaitement artificiel, nous avons particulièrement soin de ne donner à l'enfant que la quantité de lait indispensable, afin d'éviter la suralimentation qui est si dangereuse.
Notre collègue M. Maygrier a obtenu les mêmes succès ; la mortalité par diarrhée a disparu de sa con-
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sultation de la Charité et gd pour loo des femmes qui la suivent domient à leur enfant lout le lait qu'elles produisent.
Malheureusement un certain nombre de nos collègues, qui dirigent des Dispensaires et des Gouttes de lait, se trouvent dans une situation différente. On leur apporte des enfants prématurément sevrés et très souvent déjà malades, et ils doivent faire l'impossible pour les sauver.
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11 ne faut pas croire, en efTet, comme Font pensé quelques personnes insuffisamment renseignées, que l'allaitement artificiel peut remplacer l'allaitement au sein. Non, certainement non. Il ne faut pas dire aux femmes : ((Venez, et nous vous donnerons du lait», car alors n'ayant plus aucun intérêt à nourrir, elles sèvrent, et les enfants risquent de tomber malades.
Ce qu'il importe donc, avant tout, c'est d'obtenir l'allaitement au sein elles médecins doivent s'ingénier à le favoriser par tous les moyens possibles.
C'est dans ce but que le D' Panel, directeur du Bureau d'hygiène de Rouen, et qui dirige un dispensaire de la ville avec son collègue le D' Bouju, a demandé à la Municipalité d'accorder trois livres de viande par semaine aux femmes qui allaitent. Des gratifications de lo francs ou de 20 francs sont, en outre, allouées à celles qui soignent bien leur enfant. Grâce au dévouemeut d'une directrice intelligente, le résultat désiré a été obtenu. Tandis qu'avant 1900 presque toutes les femmes donnaient le biberon, depuis cette époque celles qui allaitent sont beaucoup plus nombreuses que les autres. Quant aux résultats, les voici (fig. 11) pour les trois années 1900, 190 1 et 1902 jusqu'au 6 août : 1/19 enfants ont été élevés au biberon et 21 4 au sein; la mortalité totale s'est élevée à 16 pour 100 (25 sur 149) pour les premiers ; elle a été de 4,2 pour 100 (9 sur 2x4) pour les derniers. Or, ces 4,2 pour 100 représentent les autres causes de décès ; la mortalité par diarrhée des enfants élevés au sein a disparu en quelque sorte complètement.
A Bar-lc-Duc, le D' Ficatier vient d'adopter pour
la Goutte de lait le procédé d'encouragement aux mères du D' Panel.
Un médecin de Saumur, M. le D' Levraud, procède autrement : il a deux consultations, une pour les enfants au biberon, l'autre pour ceux nourris au sein. Dans la première, les mères paient le lait stérilisé ; dans la
seconde, elles reçoivent une gratification de trois francs à la pesée qui a lieu tous les quinze jours.
A Paris, le D'"Bresset, arrive à convaincre les femmes, qui suivent la consultation de son dispensaire, de Tutilité de nourrir, et le nombre de celles qui allaitent au sein va croissant chaque année.
Donc, ce qu'il faut surtout, c'est favoriser Fallaitementau sein, le bien surveiller, le bien diriger. S'il est insuffisant, on a recours à l'allaitement mixte, puis à l'allaitement artificiel, en évitant soigneusement de suralimenter l'enfant.
Après les affections du tube digestif, viennent celles des poumons, qui déterminent la mort dans des proportions de 1/17 pour i.oob. MM. Balestre et Gilletta de Saint-Joseph ont montré qu'elles régnaient principalement pendant la saison froide, en décembre, janvier, février et mars (voy. fig. 6); le médecin devra donc conseiller de vêtir alors chaudement les nourrissons, et de ne les laisser sortir qu'en prenant les précautions nécessaires.
La troisième cause de mort est la faiblesse congénitale : elle a causé 171 décès sur i.ooo.
J'avais vu, à la Charité et en ville, un certain nombre d'enfants nés en état de faiblesse congénitale, mais c'est surtout en 1895, à mon entrée à la Maternité, que j'ai pu en observer beaucoup. J'y ai été chargé du service des Débiles.
Les enfants , qui entrent dans ce service , viennent soit de la Maternité même où ils sont nés , soit des autres services
hospitaliers, soit enfin et surtout de la ville, d'où leurs familles les envoient quand, n'ayant pas de couveuse, elles ne savent comment les élever. Ce sont des enfants qui pèsent en naissant moins de 2.5oo et très souvent même moins de 2.000 grammes.
J'ai d'abord été frappé par l'état lamentable dans lequel ils se trouvaient lorsqu'on nous les apportait. Ils étaient pales, blêmes, et la plupart succombaient le premier ou le second jour après leur arrivée. Immédiatement, je fis prendre la température rectale de ces enfants : au lieu de 87" on trouva 35^, 3/4", 32" et quelquefois moins encore.
Que deviennent les enfants dont la température s'est ainsi abaissée ?
Avec une température rectale de 32" et de moins de 32"(fig. 12):
Les enfants pesant moins de i.5oo grammes sont morts dans la proportion de ... 98 pour loo.
Les enfants pesant de i.5oo à 2.000 grammes sont morts dans la proportion de ... 97^5 —
Les enfants pesant plus de 2.000 grammes sont morts dans la proportion de ^5 —
Avec une température rectale de 32^ à 33°, 5 (fig. 12):
Les enfants pesant moins de i.5oo grammes sont morts dans la proportion de 97 '3 pour lOO.
Les enfants pesant de i.5oo à 2.000 grammes sont morts dans la proportion de 85,6 —
Les enfants pesant plus de 2.000 grammes sont morts dans la proportion de 69,2 —
Mais, me dira-t-on, combien y avait-il d'enfants présentant un semblable abaissement de température ?
32'' eu 33f5 j
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Très peu?... Non, il y en avait 3i8 sur i.ii/i, soit 28,5/i pour 100, plus du quart, près du tiers.
Par conséquent, une des causes les plus lré([uentcs de mort pour ces enfants, qu'on nous apportait souvent à peine vêtus, est le refroidissement.
Ce qui assurait aussi le décès d'un «^rand nombre de ces petits êtres nés prématurément, avec des organes incomplètement développés et par suite mal préparés pour la digestion, c'était l'alimentation.
Si on ne les nourrissait pas suffisamment, ils étaient pris d'accès de cyanose, devenaient bleus et mouraient. Si on les alimentait trop, leur tube digestif fonctionnant difficilement, ils succombaient à la gastro-entérite, à la diarrhée : on tombait de Cbarybde en Scylla. Je dois ajouter que, souvent, les enfants nous étaient apportés du dehors, quelques jours après leur naissance, ayant déjà le tube digestif rendu malade par les liquides qu'on leur avait fait absorber.
De plus, les débiles contractaient très facilement les maladies contagieuses auxquelles ils étaient exposés par suite de leur contact avec les enfants des nourrices ; ils résistaient très mal et ils mouraient en grand nombre. Leur isolement était insuffisant.
Enfin, ces enfants atteints de faiblesse congénitale ne le sont pas seulement parce qu'ils naissent prématurément, mais encore parce que leurs parents souffient d'affections générales graves, la syphilis, la tuberculose, etc.
Dans ces conditions, quels résultats avons-nous obtenus pendant les trois années que nous avons passées dans ce service (1895, 1896 et 1897), n'étant pas
comptés les enfants morts dans les ^iS premières heures après leur arrivée et pour lesquels il n'avait pour ainsi dire été permis de rien faire, ainsi que ceux ayant un abaissement de* température tel qu'on pouvait les considérer comme non viables P 4o pour loo sont sortis bien portants ; 60 pour 100 sont morts.
Je ne m'en suis pas tenu là. J'ai cherché à savoir ce que devenaient ces débiles sauvés avec de grandes dilTicultés et que je ne laissais partir que lorsqu'ils pesaient de 2.800 à 0.000 grammes, c'est-à-dire quand ils étaient arrivés à un développement qui pût les faire comparer aux enfants nés à terme. Parmi les enfants sortis du i^' janvier au i*"" octobre 1896, un certain nombre, malgré tous mes conseils, ont été mis en nourrice au biberon : la proportion des morts a été de /ii pour 100, tandis que ceux mis au sein ont succombé dans la proportion de i5 pour 100.
Pour les premiers, le chiffre de 4i pour 100 est considérable, seulement les choses ne valent souvent que par comparaison et nous ignorons quelle est la mortalité des enfants nés à terme et artificiellement élevés à la campagne.
Pour les seconds, M. Henri Monod, directeur de l'Assistance publique au Ministère de l'intérieur, a bien voulu nous aider dans une recherche analogue faite sur des enfants nés à terme à la Maternité et envoyés en nourrice en province, pour y être élevés au sein. Nous avons abouti à cette conclusion que ces enfants ont succombé dans la proportion de 17,^0 pour 100. Ce chiffre est donc sensiblement le même que celui des débiles. Par conséquent, ces enfants nés en état de fai-
blesse congénitale, et mis en nourrice au sein lorsqu'ils ont atteint un développement comparable à celui des enfants nés à terme, ne meurent pas plus que les autres.
A la fin de 1896, un pliilanthrope, M. II. Bamberger, mit à ma disposition un pavillon à la Pouponnière de Porcliefontaine et, de novembre 1896 à la fin de 1897, j'ai pu envoyer dans cet établissement, pour y être élevés au sein, les enfants sortis du service des débiles ; la mortalité a encore été de 17 pour 100.
Nous avions déjà constaté à la Maternité qu'un certain nombre de femmes ne venaient pas reprendre leur enfant lorsqu'on voulait le leur rendre. Il en a été de même pour ceux envoyés à la Pouponnière qu'on voulait remettre à leur famille lorsqu'ils pesaient 5 kilogrammes environ.
En résumé, les différentes causes qui déterminent la mortalité si considérable des enfants atteints de faiblesse congénitale sont : i" le refroidissement : 2" la mauvaise direction de l'alimentation ; 3° les maladies contagieuses, facilement contractées et graves en raison du peu de résistance de l'enfant. Il serait, en outre, nécessaire de faire élever les enfants au sein par leur mère.
Nous nous sommes efforcé, depuis 1898, à la Clinique Tarnier, d'éviter toute cause de refroidissement. Les enfants débiles, qui y naissent, sont très attentivement surveillés ; dès que leur température s'abaisse, ils sont plongés dans des bains cliauds et on les met dans des couveuses, dont le lliermoniètre marque presque constamment 25°, jusqu'à ce qu'ils pèsent environ 2.3oo à 2.400 grammes. D'autre part, nous sommes arrivé à
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déterminer avec une exactitude presque mathématique la quantité de lait qu'un enfant doit, suivant son poids, prendre en 2/1 heures, et nous ne voyons plus ni cyanose, ni diarrhée.
Enfin, nous évitons les maladies contagieuses, ce qui nous est plus facile aujourd'hui qu'au déhut, grâce à un service d'isolement oi^i l'on peut transporter les femmes et les enfants qui tombent malades.
Nous faisons également tout notre possible pour que les enfants soient élevés au sein, et au sein de leur mère. Cela n'est pas toujours facile, quand le nouveau-né n'a pas la force suffisante pour teter. On lui fait alors couler dans la bouche le lait d'une nourrice, mais pendant ce temps, on met au sein de la mère un enfant gros et fort, qui excite la sécrétion lactée. Au bout d'un certain temps, la femme a du lait en abondance et son enfant, devenu plus vigoureux, peut la teter .-
Nous conservons les prématurés le plus longtemps possible dans notre service jusqu'au moment où ils atteignent presque le poids d'un enfant arrivé à terme, c'est-à-dire 2.800 à 3. 000 grammes.
En procédant de la sorte, voici les résultats que nous avons obtenus à la Clinique Tarnier, du i*" mars 1898 au 3i décembre 1901 :
Nous avons eu 658 enfants débiles, sur lesquels 7/1 sont morts dans les vingt-quatre heures qui ont suivi leur naissance et 5 dans les quarante-huit heures ; nous avons donc soigné, en réalité, 679 enfants (fig. i3) pour lesquels les résultats ont été les suivants :
En 1898, 16 décès sur i^8 enfants, soit.. . 10,8 pour 100. En 1899, 25 — 189 — . 17,8 —
nous n'avions pas alors de service d'isolement et plusieurs de nos débiles ont été victimes de la contagion.
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Depuis, la mortalité a diminué ; nous avons eu, en effet :
En igoo, ii décès sur i48 enfants, soit.. . 7,4 pour 100.
En 1901, 7 décès sur i/j4 — • 4,8 —
Cela fait en tout, pour les quatre années, Bg décès sur 579 enfants, soit 10,2 pour 100 : ce qui veut dire que 90 pour 100 de nos enfants (exactement 89,8) sont sortis vivants et bien portants de l'hôpital.
Je dois vous déclarer, Messieurs, que j'ai été un peu surpris d'obtenir des résultats si favorables et j'ai cherché si je n'étais pas le jouet d'une illusion. Cependant, je puis affirmer que nos statistiques sont bien en ordre : chaque enfant porte un numéro, celui de l'accouchement de sa mère, et nos observations et nos feuilles sont conservées ; la vérification est donc facile.
Mais je ne suis pas seul à obtenir de semblables résultats ; en effet, mon collègue M. le D"^ Maygrier, qui emploie les mêmes moyens à la Charité depuis 1898, a bien voulu me communiquer ses statistiques ; sur 398 débiles nés dans son service, /16 sont morts, ce qui représente une proportion de 1 1 ,55 pour 100 ; les autres sont sortis vivants et bien portants.
Je dis vivants et bien portants, car il est nécessaire de savoir ce que deviennent ces enfants par la suite.
J'ai fait faire à ce sujet des enquêtes très minutieuses par mes moniteurs que j'ai envoyés dans les différents quartiers de la ville. Il est d'ailleurs très facile de voir ceux qui reviennent à notre consnltation de la Clinique Tarnier. Ceux qui l'ont suivie avec leur mère sont au nombre de 66 ; parmi eux, un seul a succombé, il pesait 2.o5o grammes au moment de sa naissance, et 4.750 grammes, près de 9 livres et demie, à trois mois, quand il a été emporté par une broncho-pneumonie.
l'.n somme, les enfants débiles nourris au sein par leur mère s'élèvent presque aussi bien que les autres.
3o LES APPLICATIONS SOCIALES DÉ LA SOLIDARITE
Je ne dirai que peu de chose sur les autres causes de mortalité. La tuberculose sévit peu pendant la première année; il faut éviter, autant que possible, la contagion par les parents ; quant aux enfants soumis à l'allaitement mixte et à l'allaitement artificiel, il est indispensable de faire stériliser leur lait. Pour les autres maladies contagieuses, les affections héréditaires, etc, c'est au médecin qu'il appartient de les combattre, de les guérir, et si cela est possible, de les prévenir.
Il existe encore d'autres remèdes qui ne sont pas du domaine direct de la médecine, mais qui peuvent avoir aussi une action très elFicace, ce sont ceux qui relèvent de l'Assistance et de la Protection.
L'Assistance peut être publique ou privée.
A Paris le Conseil municipal a créé des Asiles de convalescence ; celui du Vésinet accepte un certain nombre de mères avec leurs enfants ; celui qui porte le nom de Ledru-llollin, àFontenay-aux-Hoses, a été organisé pour y recevoir exclusivement des femmes récemment accouchées. Les mères, qui y sont admises, peuvent donner le sein pendant tout le premier mois : ce sont des conditions très favorables au sauvetage de l'enfance.
Des secours d'allaitement, en vue de prévenir l'abandon , sont donnés aux filles-mères et à certaines catégories de femmes mariées. Enfin des Consultations de nourrissons ont été, je l'ai dit, organisées et multipliées par le Conseil général de la Seine.
Ce que l'Assistance publique fait à Paris devrait être plus largement imité en province et généralisé dans la mesure du possible.
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L'Assistance privée rend aussi de très grands services, elle se manifeste sous forme d'assistance maternelle à domicile. 11 existe depuis longtemps un certain nombre d'institutions qui se sont heureusement multipliées dans ces dernières années. Je vous en citerai quelques-unes.
La Société de Chanté maternelle a été fondée à Paris en 1784 ; elle assiste les mères au moment de l'accouchement et pendant les suites de couches ; elle favorise l'allaitement au sein. Les résultats qu'elle obtient sont très bons, et il s'est organisé en province de nombreuses sociétés semblables.
L'Association des femmes en couches de Mulhouse a été fondée au mois de juillet 1866 par Jean Dollfus ; elle donne une indemnité aux ouvrières qui travaillent habituellement dans les fabriques : la mortalité des enfants nés des femmes secourues est beaucoup moindre que celle du reste de la population ouvrière de la ville.
U Association des Dames mauloises, véritable société de charité maternelle, donne l'assistance médicale et des secours à la campagne au moment de la parturition et pendant les suites de couches ; il y a également des sociétés de ce genre au Havre, à.Saint-Rambert (Rhône) et à risle-Adam.
Le Conseil général de Seine-et-Oise a voté les fonds nécessaires pour que, dans toutes les communes du département, on puisse suivre les femmes en couches et les enfants ; nous aurons de ce côté, dans quelques années, des statistiques qui viendront certainement confirmer les précédentes.
La Société protectrice de l enfance et la Société d'cd-
laitement malernel rendent de très grands services à Paris ; le Patronage des Enfants en bas âge de Levallois- Perret ne semble pas être moins efficace ; la Pouponnière de Porchefontaine, élève gratuitement un certain nombre d'enfants ; les Laiteries philanthropiques créées récemment par le D' Henri de Rotlischild permettent de donner, dans les quartiers pauvres, du bon lait, à bon marché, et du lait stérilisé. Toutes ces organisations contribuent au sauvetage de l'enfance ; elles doivent être encouragées, soutenues, imitées et perfectionnées.
Nous accordons une mention spéciale aux Mutualités maternelles qui, imitant l'œuvre de Jean Dollfus, ont été organisées grâce à MM. Mathieu Brylinski et Félix à Paris, à Dammarie-les-Lys, à Vienne (Isère). Voici en quoi elles consistent.
Les patrons et des personnes bienfaisantes établissent un premier fonds et les ouvrières paient chaque semaine une petite cotisation déterminée. Grâce à cela, quand elles accouchent, elles reçoivent les soins d'un médecin ou d'une sage-femme, et pendant un mois, elles touchent une indemnité qui est de 12 francs à Paris.
Quand, après quatre semaines, la mère apporte au siège de la Société son enfant qu'elle allaite, elle reçoit de plus une prime de 10 francs.
Qu'en résulte-t-il .^ C'est qu'il ne meurt pour ainsi dire plus d'enfants pendant le premier mois, et le contrôle est facile à faire, puisque les femmes présentent leur nouveau-né après 28 jours. Il en succombe ensuite très peu.
De 1892 à 1901, sur ,*).(]89 accouchements faits par la Mutualité, il y a eu 254 décès pour la première année, soit une mortalité infantile de 6,88 pour 100.
On remarque d'ailleurs que 2.989 enfants, c'est-à-dire 81 pour 100, sont élevés au sein par leur mère, et 700, soit 19 pour 100 (exactement 18,98), sont élevés au biberon.
En résumé, la mortalité du premier mois a été presque supprimée et la mortalité de la première année a considérablement diminué.
Je clois ajouter, fait important, qu'à Paris, les enfants souffrants peuvent être conduits à des dispensaires, où des médecins les soignent et donnent aux mères les conseils nécessaires, ce qui n'existe pas dans d'autres mutualités.
A Vienne (Isère), la mortalité de o à i an a passé de 21,8 pour 100 en 1894-95 à 16,9 pour 100 en 1896, et à i/l pour 100 en 1897 ; pour les cinq dernières années, sur 333 accouchements, il n'y a eu que 38 décès, soit une mortalité de 11, 4 pour 100.
Là encore, c'est l'allaitement maternel qui domine, dans la proportion de 77,7 pour 100 (269 sur 333).
Les mutualités maternelles sontdesœuvresd'assistance privée, elles sont en nombre très limité et par conséquent insuffisantes. Il faut qu'il y ait pour les enfants non seulement assistance, mais encore protection, et protection par la Commune, par le Département, par l'État.
C'est, nous l'avons vu, pendant les premiers mois qui suivent la naissance que les nourrissons succombent en grand nombre et ils meurent principalement quand ils ne sont pas élevés au sein. Les chiffres des mutualités maternelles nous ont donné la preuve que, si la mère ne travaille pas, si elle est assistée pendant
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le premier mois, et si elle donne le sein, la mortalité infantile peut être presque réduite à son minimum.
Donc l'enfant doit être protégé surtout pendant le premier mois, et il doit être nourri au sein par sa mère autant que possible.
On ne saurait vraiment trop s'élever contre la nécessité dans laquelle se trouvent les femmes pauvres de se remettre rapidement au travail après leur accouchement, afin de gagner- leur vie ; elles devraient d'autant plus être protégées chez nous que la loi de 1893 considère la femme en couches comme une malade. Dans tous les pays, du reste, le sentiment des philanthropes et des législateurs proteste contre une pareille situation.
En 1890, dix-sept Etats ont émis au Congrès de Berlin, le vœu (( que les femmes en couches ne soient admises au travail que quatre semaines après l'accouchement )).
Ce vœu a passé dans la législation de divers pa^'s étrangers, et récemment encore une loi italienne a été votée à ce sujet.
Comme la femme a besoin de vivre pendant ces quatre semaines, le repos obligatoire doit entraîner nécessairement l'allocation d'une indemnité à la mère. En fait, dans tous les pays où l'on s'est borné à ordonner le repos, la loi n'est pas appliquée ; au contraire, en Allemagne et en Autriche, où des indemnités sont données aux mères, elle est respectée.
De nombreuses propositions de loi ont été faites, qui ont malheureusement échoué en France devant le Parlement. Un nouveau projet a été déposé en ce sens
par M. Paul Strauss ; espérons, pour la sauvegarde des enfants et l'honneur de notre pays, qu'il aboutira; il semble qu'il n'en résulterait pas une dépense aussi considérable qu'on l'avait cru au premier abord. Les résultats seront certainement à rapprocher de ceux qu'on obtient dans les Consultations de nourrissons et dans les Mutualités maternelles.
Une loi s'efforce déjà chez nous de protéger les enfants du premier âge, c'est la loi Th. Roussel, votée en 1874. Autrefois la mortalité était énorme pour certaines catégories d'enfants, par exemple pour ceux envoyés en nourrice en province. Tout le monde connaissait les petits Parisiens qui mouraient en arrivant à la campagne et les Jaiseuses d'anges qui ne chômaient guère. Ces dernières sont presque totalement supprimées ; les petits Parisiens succombent en moins grand nombre, les statistiques des départements qui entourent la capitale, départements où la surveillance est réelle, le prouvent. Notre collègue, M. Porak, nous le disait hier même dans une communication à l'Académie de médecine ; (( Qu'on prenne les enfants assistés et on verra l'amélioration progressive de leur statistique ; or ce sont, au premier chef, des enfants protégés par la loi Roussel » .
Les chiffres de certains médecins, qui font admirablement leur service, conseillent les mères et les nourrices, suivent les enfants et les pèsent, sont excellents ; nous citerons, par exemple, ceux du D"^ Vidal (d'Hyères).
Nous avons entre les mains une statistique relative à la mortalité du premier âge dans le Pas-de-Calais ; en
1887, 1888, 1889, elle aurait élé (fig. i/i) de 16 pour 100. Or, là aussi, il y a des médecins qui surveillent attentivement les enfants; parmi eux, le D' Eugène Baude, de Bapaume, en cinq ans, n'a eu que 9 décès sur 210 enfants, ce qui donne une mortalité de 4,3 pour 100; le D' Bourgain, de Boulogne-sur-Mer, en trois ans, n'a eu que i3 décès sur 356 enfants, ce qui donne une mortalité de 3,8 pour 100 et le D*^ Delavalle, de Sailly-sur-la-Lys, dans ces trois dernières années, n'a eu que 2 décès sur 7/1 enfants, ce qui donne une mortalité de 2,7 pour 100,
MM. Balestre et Gilletta de Saint-Joseph ont prétendu que si les enfants étaient bien soignés, les trois quarts de ceux qui succombent ne devraient pas mourir ; il me semblait, au premier abord, qu'il y avait là un peu d'exagération, mais vous voyez que les chiffres de 16,6 pour 100 en 1889 et ceux de /i pour 100 et moins actuellement semblent leur donner raison.
Du reste, la mortalité infantile générale va en diminuant dans le Pas-de-Calais, car, d'après les statistiques de M. l'inspecteur Eugène Carlier, elle est descendue à 8,11 pour 100 en 1900 et à 7,83 en 190 1 .
Il y aurait donc lieu de demander que la loi Roussel fût appliquée sérieusement dans toutes les régions ; elle devrait en outre être complétée.
MM. Paul Strauss et Léon Labbé, sénateurs, ont fait des propositions dans ce sens. Actuellement la surveillance n'atteint que l'enfant placé moyennant salaire, en nourrice, en sevrage ou en garde hors du domicile de ses parents ; il en résulte que beaucoup de nourrissons, qui sont élevés à l'allaitement artificiel, ne
sont pas inspectés et succombent ; il est donc à désirer que la protection de la loi s'étende à tous les enfants confiés, avec ou sans salaire, à des personnes autres
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que les mères, et aussi à tous ceux dont les mères, au moment de leur accouchement, auront reçu un secours public.
Il est un moyen d'appliquer la loi RouSsel, qui tend à se répandre ; il consiste à organiser dans les villes et dans certaines communes des Consultations de nourrissons.
Rien n'est plus simple que d'en créer, a dit M. Jonnart ; pour cela, trois choses suffisent: une balance, un appareil à stériliser le lait, et le dévouement d'un médecin. Cette organisation n'est pas aussi coûteuse qu'on pourrait le croire. Si la plupart des femmes nourrissent leurs enfants au sein, la dépense en lait n'est pas très grande.
Des consultations de ce genre s'installent partout; M. le D'" Mocquot (d'Appoigny) en a fondé une avec l'approbation du préfet et de l'inspecteur départemental de l'Yonne. Cette consultation, avec conférence pratique, a eu tant de succès qu'il n'existe plus une mère du pays qui n'y vienne. Personne ne met plus son enfant en nourrice au dehors; au contraire, des personnes étrangères à la commune cherchent à y placer leurs bébés.
Elle a eu, dis-je, tant de succès, qu'on a supplié M. Mocquot d'en fonder une autre dans un pays voisin. Son étonnement a été grand quand il a vu y assister non seulement les nourrices et les mères du pays, mais encore de jeunes femmes n'ayant pas encore d'enfant, mais qui se trouvaient enceintes. Elles désiraient, lui dirent-elles, s'instruire pour plus tard. Tant il est vrai que ce qu'on enseigne le moins aux femmes, c'est ce qu'elles devraient surtout apprendre, ce qu'elles sentent le besoin d'apprendre : leur futur métier de mère.
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J'ajoute encore que dans le département du Pasde-Calais, on a organisé des Consultations de nourrissons, à la demande de M. Jonnart, avec l'appui du Conseil général et sous l'active impulsion du préfet, M. Duréault. Il s'en fonde dans tout le département et les médecins reçoivent une rétribution spéciale pour surveiller et diriger les enfants abandonnés, les enfants placés en nourrice et ceux dont les mères sont assistées par le Bureau de bienfaisance. Il y a là un grand mouvement et qui aura pour résultat la diminution de la mortalité infantile dans cette région où elle est si grande.
Une autre institution, qui peut rendre de grands services, est celle des Crèches. Elles ont cependant été fort décriées. Que leur reproche-t-on .^ Elles favoriseraient l'allaitement artificiel et elles permettraient le développement des maladies contagieuses en réunissant un certain nombre d'enfants dans un même local.
Quand une femme met son enfant à la crèche, si elle le quitte à huit heures du matin pour le reprendre le soir et si elle ne lui donne à teter que la nuit, son sein se tarit vite, et l'allaitement artificiel s'impose bientôt. Mais est-ce pour cela que les crèches sont réellement faites .^ Non, la crèche doit être le lieu de dépôt des enfants pendant que les mères travaillent, et ces mères doivent venir leur donner à teter plusieurs fois dans la journée. La loi italienne l'exige: dans tout établissement où il y a 5o ouvrières, il existera une chambre d'allaitement pour y recevoir leurs nourrissons; une fois dans la matinée, une fois dans l'après-midi, les mères seront autorisées à quitter leur travail pour
aO LES APPLICATIONS SOCIALES DE LA SOLIDARITE
donner le sein à leur enfant et comme elles le font le matin avant de l'y déposer, à midi à l'heure du déjeuner, et le soir quand elles partent, l'allaitement au sein n'est nullement interrompu. Il faudrait obtenir la même chose partout.
En ayant soin d isoler le matin, dans une chambre, les bébés qui paraîtraient suspects à leur arrivée, on s'opposera à la propagation des maladies contagieuses.
Enfin le médecin devra peser les enfants chaque semaine : il pourra donner aux mères les conseils nécessaires, comme oh le fait à la Consultation des nourrissons; il encouragera de toutes ses forces l'allaitement au sein, il surveillera la qualité et la stérilisation du lait, etc.
Le lait, en effet, est souvent mauvais: le moindre de ses défauts est qu'il est écrémé, privé de ce qui a surtout une valeur marchande, le beurre.
En 1897, durant les travaux de la Commission nommée par le Conseil municipal sur la proposition de M. Paul Strauss, j'ai demandé à M. Girard de prélever le même jour, i"' juin, dans tous les arrondissements de Paris, des échantillons du lait vendu par les crémiers, et d'en faire l'analyse.
Le diagratnme que vous avez sous les yeux (fig. i5), .et qui s'applique aux vingt arrondissements de Paris, montre, en noir, la quantité normale de beurre que doit contenir un litre de lait, soit io grammes ; les colonnes grises indiquent les quantités réelles trouvées dans ces échantillons ; les espaces blancs correspondent par conséquent à tout ce qui manquait. Vous voyez que, dans certains quartiers, on a trouvé seulement de
i5 à 20 grammes de beurre par litre de lait. Ces laits sont donc très écrémés.
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Ce n'est pas seulement à Paris qu'il en est ainsi. Le département de France où la mortalité infantile est la plus considérable est celui du Nord : on peut dire aussi que c'est celui où le lait est le plus mauvais.
Dans les statistiques publiées par M. Slaës-Brame,
qui dirige avec tant de compétence le Bureau d'hygiène de Lille, j'ai pris, ne pouvant les reproduire toutes, les analyses du mois de mars 1900.
Vous pouvez voir sur le diagramme (fig. 16) que la ligne [\o (quantité normale de beurre par litre de lait) n'est jamais atteinte. Au contraire, les quantités de beurre soustraites sont énormes, puisque nous trouvons dans certains cas tx grammes ou même seulement 2^', 5 de beurre par litre de lait.
Les quelques colonnes noires se rapportent aux laits pour lesquels il y avait eu non seulement écrémage, mais encore mouillage ; leur qualité nutritive était donc encore diminuée.
Les travaux de M. Staës-Brame indiquent, en outre, que c'est dans les trois quartiers de Lille 011 le lait est le plus écrémé, que la mortalité infantile est le plus considérable : « Les quartiers 011 l'athrepsie sévit avec le plus d'intensité, écrit-il, sont précisément ceux que la vérification nous montre comme ayant les plus mauvais laits. »
Il est donc indispensable que les Municipalités exercent sur le lait une surveillance très sérieuse. Les Maires devraient être autorisés à prendre toutes les mesures nécessaires pour l'inspection des vacheries et la surveillance du lait, afin qu'on ne puisse livrer sous ce nom un liquide qui non seulement n'est pas nourrissant, mais encore est dangereux. Il y va de la vie des petits enfants, il y va souvent aussi de l'existence des malades et des vieillards.
Alors que, en 1900, je cherchais quelles pouvaient
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être les causes de la mortalité infantile si grande dans les départemepts du Nord, causes qui sont multiples, i'ai fait une constatation qui m'a profondément surpris. J'ai appris, à Halluin, que sur toute la frontière belge on pratiquait des assurances singulières, assurances en cas de décès des enfants. Elles se contractent soit par les parents sur la tête de leurs nouveau-nés, soit même par des personnes étrangères ; elles rapportent une prime en argent lorsque les enfants succombent. Ces derniers peuvent même être assurés avant leur naissance, et leur mort, in utero, rapporte aux parents. Des compagnies belges d'Anvers, d'Utrecht, etc., ont organisé cette spéculation.
Ces assurances sont absolument immorales et elles devraient être interdites par les lois.
Concluons. Au point de vue médical, nous connaissons scientifiquement les moyens de lutter contre la mortalité infantile: la diarrhée, la gastro-entérite qui causent près de la moitié des décès des nourrissons peuvent et doivent disparaître; nous pouvons sauver un grand nombre de débiles et, si on conseille bien les mères, elles prendront toutes les précautions nécessaires, afin d'éviter à leurs enfants les refroidissements, les affections pulmonaires, les maladies contagieuses, etc.
Tout ce qui concerne l'assistance aux mères et aux nourrissons doit être encouragé et développé : quant à la protection, avec quelques réformes et un peu d'argent elle sera, si on le veut, bientôt efficace.
Près de i5o.ooo enfants succombent chaque année
en France ; comme il serait facile d'en conserver la moitié !
S'efforcer de sauver tant de petits êtres, qui ne demandent qu'à vivre et qui pourraient être si utiles à la Patrie, serait au premier chef une des applications sociales de la solidarité comme on l'entend dans cette Ecole.
Par Charles Gide
Professeur à la Faculté de droit de Montpellier Chargé de cours à la Faculté de Droit de Paris.
Messieurs,
II ne faut pas oublier que la série des conférences du mercredi porte pour titre général : «applications sociales de la solidarité ». En prenant donc pour sujet aujourd'hui la Coopération, j'ai eu l'intention non point du tout de vous faire l'histoire ni l'exposé des organisations coopératives, mais seulement de rechercher si et dans quelle mesure la coopération peut être considérée comme « une application sociale de la solidarité ».
Je ferai remarquer en passant qu'il n'eût peut-être pas été inutile de se poser la même question à propos de chacun des sujets qui ont déjà fait ou qui vont faire l'objet de ces conférences.
La protection des enfants en bas âge ou des jeunes filles est-elle une application sociale de la solidarité ? Je le veux bien, mais beaucoup de ceux qui l'ont exercée jusqu'à présent et de ceux qui l'exercent encore, religieux ou laïques, ont cru le faire tout bonnement par
amour, pour l'amour des enfants ou pour l'amour de Dieu.
La construction de logements à bon marché, la lutte contre la tuberculose, la protection de la santé publique sont-elles des applications sociales de la solidarité ? C'est possible. Cependant on pourrait dire, sans être trop pessimiste, que la peur d'être nous-mêmes contaminés y est pour quelque chose.
Et le paiement de l'impôt, dont nous parlera mon collègue M. Fernand Faure, est-il une application sociale de la solidarité ?... Si nous le payons ne serait-ce pas parce que nous y sommes contraints légalement. ^^
Peut-être me direz-vous que l'amour et la peur et la contrainte légale ne sont que des formes de la solidarité sociale ? Alors, de même que l'apôtre disait : « soit que A^ous mangiez ou que vous buviez ou que vous fassiez quelque autre chose, faites tout pour la gloire de Dieu » de même il serait plus court de dire ; quoique nous fassions, faisons-le pour l'honneur de la solidarité!
Mais, au lieu de voir la solidarité partout, il serait plus utile de nous fournir quelque critérium qui nous permît de reconnaître quand nous faisons de la solidarité et quand nous n'en faisons pas. Lorsque M. Jourdain demandait à son professeur de philosophie de lui (( apprendre l'almanach pour savoir quand il y a de la lune et quand il n'y en a pas », nous trouvons sa demande parfaitement comique, mais j'estime que si vous nous demandiez de vous apprendre à reconnaître quand est-ce qu'une œuvre d'assistance, qu'une institution d'hygiène sociale, qu'une mutualité, qu'un syndicat professionnel, qu une association coopérative, est
solidariste ou ne l'est pas ? cette question serait parfaitement légitime et ne laisserait pas que d'être extrêmement embarrassante \
Entre toutes les institutions, toutes les applications, de Féconomie sociale, il n'en est pas qui semble au premier abord plus imprégnée de solidarité que l'association coopérative sous toutes ses formes. 11 n'y a qu'à voir le papier à lettre de toutes ces sociétés portant en vignette deux mains jointes avec cette devise en exergue : un pour tous ! tous pour un !
Cependant si nous con sidéron s l 'une quelconque de ces sociétés (je ne parle que des sociétés de consommation)
I, Quel principe prendre pour critérium? Je n'ai pas voulu me livrer ici à une discussion théorique qui eût été mieux à sa place dans la série de conférences de l'année dernière. Je me bornerai à dire que la solidarité implique toujours un certain sacrifice de l'individu — non pas sacrifice désintéressé, comme on le dit trop souvent, mais a tort, car un sacrifice absolument désintéressé ce n'est pas de la solidarité, c'est de la charité, ou de la fraternité, si l'on préfère; — non pas non plus sacrifice en vue d'un profit individuel égal ou plus grand à recueillir, car en ce cas ce n'est plus de la solidarité, c'est de l'échangisme, du do ut des; — mais sacrifice d'un intérêt individuel (mon argent, mon travail, mon temps, ma liberté) en échange d'un avantage social, l'avantage que l'individu trouve à faire partie d'une association et qui lui confère de plus puissant|,s moyens de se développer lui-même. Il consent à sacrifier une portion de son moi individuel pour accroître son moi social. L'association professionnelle, le syndicat, est un des meilleurs exemples qu'on puisse citer. L'ouvrier syndiqué consent à certains sacrifices — de son argent sous forme de cotisations, de ses soirées, pour assister aux séances du conseil, de son indépendance, pous cesser ou reprendre le travail quand le signal lui sera donné — tout cela afin d'appartenir à une association puissante qui le défendra, qui débattra pour lui son salaire et qui fera de son impuissance individuelle une force. Parle fait qu'il est syndiqué, il deviendra quelqu'un.
Applic. de la solidarité. 4
5o LES APPLICATIONS SOCIALES DE LA SOLlDAlUTE
pour y chercher les apphcations, les manifestations de la solidarité, il n'est pas si facile qu'on pourrait le croire de les y découvrir. Tout ce que nous voyons ce sont des gens, ouvriers, employés ou bourgeois, il n'importe, qui ont Aersé une petite somme, généralement 25 francs, parfois seulement 2 fr. 5o, et qui vont faire plus ou moins régulièrement des achats d'épicerie ou de mercerie dans un magasin qu'on appelle le magasin coopératif ou le magasin social, parfois même le Palais social ou le Palais du peuple, mais qui ne paraît différer en rien d'une épicerie, d'une succursale de Potin. Une fois, ou deux fois par an, les membres de la société viennent toucher un dividende variable pour chacun d'eux selon le montant de ses achats, mais qui est presque toujours très supérieur, parfois même dix ou vingt fois supérieur, à la somme versée par lui sous forme d'action ou de cotisation. On pourrait citer d'assez nombreux cas de sociétaires qui ayant versé 2 5 francs, peut-être 2 fr. 5o seulement, se trouvent toucher annuellement 5o, 60, voire même 100 francs de bonis, ce qui représente un dividende de 5oo à i 000 pour 100.
C'est un beau résultat financièrement parlant, mais où est la solidarité là-dedans .^^ On ne l'aperçoit guère, même si les sociétaires ou pères de famille prudents vont portera la Caisse d'Epargne ces suppléments inespérés de revenu ; on la voit encore moins si, comme il arrive quelquefois, ils s'empressent d'aller manger cette aubaine inespérée chez le marchand de vins. A quoi s'intéressent ces sociétaires ? Uniquement au dividende qui sera distribué. Leur zèle monte ou descend parallèlement à l'échelle du dividende ; si par aventure
celui-ci descend à zéro, aussitôt ils se trouvent congelés et vont chez l'épicier du coin.
Aussi les sociétés dont nous venons de parler sontelles flétries du nom de sociétés à type bourgeois, par ceux qui n'aiment pas la bourgeoisie — ou de sociétés à type anglais, par ceux qui n'aiment pas les Anglais.
Mais c'est qu'il y en a beaucoup de ce type ! C'est l'immense majorité: les 9/10*^, probablement plus! notez bien qu'elles ne semblent nullement atteintes dans leur santé ni dans leur développement par ce manque fâcheux d'esprit solidariste. Au contraire! ce sont généralement les plus florissantes : presque toutes celles d'Angleterre, de Suisse, d'Allemagne, de Hollande, de Danemark, et quelques-unes des plus prospères de France, appartiennent absolument à ce type (( bourgeois ». D'oli résulterait cette conclusion que la solidarité n'est nullement indispensable à la coopération et que celle-ci s'en passe le mieux du monde.
Voilà un aveu qui serait quelque peu humiliant pour des solidaristes. Heureusement, en y regardant de plus près, nous allons y découvrir tout de même quelques petites applications de la solidarité. Shakespeare dit quelque part : (( il n'y a pas de chose mauvaise qui ne contienne une petite âme de bonté ». Nous pouvons dire aussi qu'il n'y a pas de sociétés coopératives, même celles qui paraissent organisées uniquement en vue de l'épargne bourgeoise ou de la chasse aux dividendes, qui n'aient une petite âme, souvent inconsciente, de solidarité. Cherchons-la.
D'abord il est évident que ces sociétés ne se sont pas
faites toute seule. La génération spontanée existe encore moins pour les institutions que pour les êtres vivants. Toute association qui vient en ce monde, bourgeoise ou ouvrière, suppose un créateur, c'est-à-dire un ou plusieurs hommes qui se sont enthousiasmés pour l'idée et qui péniblement, en luttant contre les railleurs et les sceptiques du café, en courant les rues pour recruter des souscripteurs et des administrateurs, sont arrivés à la mettre sur pied — souvent après un, deux, trois échecs. Et une fois mise sur pied, sa fragile existence ne dure que parce que ces mêmes hommes sont restés là, à la couver, àlabercer, à l'allaiter. Ce sont eux les clients toujours fidèles qui vont faire leurs achats au magasin en bravant la colère des marchands de la localité, et la mauvaise humeur de leur femme si c'est un ménage ouvrier, de leur cuisinière si c'est un ménage bourgeois.
Sans doute il se peut qu'il y en ait dans le nombre quelques-uns qui aient fait tout cela pour faire parler d'eux, pour poser pour le philanthrope, peut-être même pour se faire décorer — mais, en tout cas, pas pour se faire nommer député ni même conseiller municipal, car ce serait le pire moyen à cause des rancunes provoquées chez les boutiquiers et particulièrement chez les marchands de vins : on peut être sûr que celui qui fait de la coopération n'est pas un politicien. C'est déjà quelque chose ! 11 y a i 900 sociétés de consommation en France. Hé bien ! nous sommes absolument sûrs qu'il y a au moins i 900 hommes en France, peut-être deux ou trois fois plus, qui ont fait cela, qui se sont donnés pour cette œuvre. C'est quelque chose; il y a beaucoup plus de dix justes dans Sodome !
Il y a 26 ans déjà, au Congrès ouvrier de Paris de 1876, le citoyen Finance disait : (( dans toutes les associations coopératives et principalement dans celles de consommation, c'est une minorité d'hommes actifs et dévoués qui réalise (il veut dire qui fait naître) tous les bénéfices... et qui est exploitée par une majorité tracassière et égoïste qui considère les services qu'on lui rend comme des services dus ». Les choses se passent exactement de la même façon aujourd'hui. Dans toutes les sociétés il y a une masse indifférente et égoïste qui ne se soucie que du dividende, mais au dedans il y a quelques individualités, — c'est précisément eux qui représentent cette petite âme de bonté dont parlait Shakespeare — qui font fermenter et vivre toute la masse inerte. Or, rien que dans ce fait que quelques-uns, les meilleurs, travaillent au profit de tous et que tous se trouvent profiter de leur activité et de leur dévouement, voici déjà une application très remarquable de la solidarité.
La constitution même de la société, dans sa forme juridique, est aussi une application de la solidarité. Je ne parle pas du cas très remarquable, mais spécial aux sociétés coopératives de crédit, oii d'après les statuts de la société tous les membres de la société sont solidairement responsables de toutes les dettes contractées par l'un d'entre eux, règle qui a fait la fortune merveilleuse de cette catégorie d'associations en Allemagne et en Italie : — mais même à ne prendre que les sociétés de consommation qui sont des sociétés par actions et où chacun n'est responsable que jusqu'à concurrence de
la petite somme souscrite à titre d'action, même là il y a ce trait remarquable que la société reste toujours ouverte à tous : c'est ce qu'on appelle en style de juriste : (( société à personnel et à capital variable». Pour comprendre cette situation il faut la rapprocber de celle des sociétés capitalistes. Là le nombre des actions est limité, et si la société fait de gros bénéfices on se garde bien de les augmenter parce que moins il y en a et plus la part de chaque actionnaire se trouve grosse, et la valeur de Faction monte d'autant. Prenez par exemple celles qui ont le plus brillamment réussi, la Compagnie d'Assurances générales, la Compagnie de Suez, les mines d'Anzin, etc., le nombre de leurs actions, leur capital, n'a pas été augmenté : mais précisément à cause de cela leur valeur a décuplé ou vingtu23lé. lien résulte que ceux qui sont entrés les premiers dans la société (ce n'était pas par dévouement comme les apôtres dont je parlais tout à l'heure) ont fait une magnifique affaire, tandis que ceux qui sont venus après trouvent la porte fermée. Trop tard! ils ne peuvent entrer dans la société qu'autant qu'ils trouvent un des anciens sociétaires qui consent à se retirer, en tout ou en partie, pour leur faire place en leur cédant une de ses actions ; mais naturellement il ne les cédera qu'à leur valeur actuelle, à leur prix décuplé ou vingtuplé, en sorte qu'il n'est pas sûr du tout que les nouveaux actionnaires fassent une bonne affaire. Il est même possible — et fréquent — qu'ils en fassent une très mauvaise! Et encore y a-t-il des premiers aux derniers toute une hiérarchie de titres et de participation au profit sous les noms de parts de fondateur, actions privilégiées, etc.
Dans les sociétés coopératives rien de sennblable. Le registre des actionnaires n'est jamais clos, la porte jamais fermée. Autant il en vient autant on en reçoit. Si donc la société réuasit, les adhérents viendront en foule et les derniers auront exactement les mêmes actions et au même prix, et avec la même part aux bénéfices, que les fondateurs. Il en résulte que c'est dans les sociétés coopératives seulement que l'on peut entendre cette réponse quelque pou cynique que j'ai entendue souvent pour mon propre compte. Quand on demande à quelqu'un d'adliéier et de souscrire pour une coopérative qui se fonde, il vous répond : (( Marchez toujours ! quand vous aurez réussi, j'adhérerai avec plaisir». Il ne pourrait pas dire cela pour une société ordinaire par actions parce qu'on ne manquerait pas de lui répondre, et il le sait bien ! que quand la société aura réussi il sera trop tard et la porte sera fermée. Mais pour la société coopérative on peut se permettre cette facétie, car en elfet il n'est jamais trop tard pour y entrera
Il en résulte donc que ces dévoués dont je parlais tout à l'heure, ces fondateurs, ne sont jamais dans la situation des fondateurs des sociétés financières ; jamais la valeur des actions qu'ils possèdent ne peut monter, car c'est une loi d'économie politique que lorsque
I. Ceperulant certaines sociétés de consommation, peu nombreuses il est vrai, mais très puissantes, font exception à cette règle. Notamment « l'association des employés civils de la Seine » qui n'a qu'un nombre d'actionnaires limité et, en dehors d'eux, de simples adhérents. Toutefois ceux-ci touchent des bonis. Pires sont en Angleterre les grandes Sociétés similaires (Civil Service) qui distribuent les bonis uniquement aux. actionnaires.
l'offre d'une chose quelconque est illimitée — ce qui est le cas des actions des coopératives — la valeur de cette chose ne peut monter. Ils n'auront pas une plus grosse part du dividende que les derniers venus, que ceux qui peut-être se sont moqués d'eux et leur ont prédit en ricanant la faillite. Ouvriers de la première heure ils ne toucheront pas plus que les ouvriers de la onzième heure. Mais aussi si leur dévouement et leur zèle ne doit pas porter beaucoup de fruit pour eux-mêmes ni seulement pour un petit nombre de privilégiés, il en portera éternellement pour des milliers d'autres qui n'auront qu'à tendre la main pour les cueillir.
Que de richesses auraient sans doute amassées les Pionniers de Rochdale et leurs héritiers s'ils avaient constitué une société anonyme ordinaire î Ils ne sont pas devenus riches, mais en revanche,' ils ont procuré un peu plus d'aisance et de bien-être à des dizaines de miniers d'ouvriers dans la ville de Rochdale, et à des millions ailleurs.
Vraiment nous ne sommes plus ici dans le domaine de l'échangisme, du do ut des : on hésiterait même à savoir si nous sommes sur le terrain de la justice commuta tive, mais en tout cas nous sommes bien sur celui delà solidarité.
Même quant à la répartition, quoique ce soit là que le caractère intéressé de la coopération de consommation se manifeste surtout, elle n'est pourtant pas exclusive d'une certaine solidarité. En effet cette répartition du bénéfice n'est pas faite, comme dans la société capita-
liste, au prorata des actions, des apports du capital de chacun, mais au prorata des achats, des consommations.
Et c'est un très grand changement, on peut même dire une révolution dans les lois économiques de la répartition, qu'elle se fasse désormais non plus en raison de la richesse déjà acquise, de capitaux possédés, mais en raison des consommations. Mais, direz-vous peut-être, qu'importe au point de vue de la solidarité .^^ chacun touchera individuellement sa part et comnie ce sont les plus riches qui consomment et achètent le plus, par conséquent ce sont eux aussi qui toucheront les plus gros dividendes P Oui, mais pourtant en général les sociétaires riches toucheront un peu moins et les sociétaires pauvres un peu plus que leur part proportionelle. Voici pourquoi.
Il y a dans tout commerce, dans l'épicerie comme dans les autres, des articles qui se vendent à gros bénéfices, ce sont généralement les articles de luxe, les conserves, les vins, les biscuits, etc. ; et d'autres qui se vendent presque au prix de revient, ce sont généralement les articles de consommation courante, le sucre, par exemple. Supposez, pour simplifier, deux sociétaires seulement. L'un qui n'a acheté que des conserves de foie gras et des vins fins pour une valeur de I 000 francs : la société a fait là-dessus peut-être pour 3oo francs de profit. L'autre qui n'a acheté que du sucre, des pommes de terre, du pain, pour une somme égale : la société ne fait là-dessus que loo francs de profit peut-être. Mais à la répartition comment procédera-t-on? Donnera-t-on 3oo francs de dividende au
premier, loo francs au second? Nullement, on totalisera toutes les ventes et tous les profits sans distinction : 2 ooo francs de vente, /|Oo francs de profit. Cela fait du 20 pour 100, soit 200 francs pour chacun des sociétaires. Le premier touchera donc moins et le second plus que ce qu'il devrait toucher ; celui-ci profitera de la gourmandise de l'autre ; c'est de la solidarité.
Dans le restaurant coopératif du Quartier Latin il y a mieux encore. Les hénéfices doivent être répartis non pas même au prorata des dépenses faites par chaque consommateur, mais au prorata du nombre des repas pris par chacun, quel que soit le montant de l'addition. Sur le registre des réclamations (qui n'est pas toujours agréable à lire pour les administrateurs, vous pouvez m'en croire) j'ai lu une fois cette réclamation virulente : (( Nous n'avons pas l'intention de venir manger ici pour procurer des bénéfices à Messieurs les fils des bourgeois )). J'ai pu heureusement faire remarquer a cet aigri que, d'après nos statuts, c'étaient au contraire les fils de Messieurs les bourgeois qui procureraient des bénéfices aux autres. En effet l'étudiant pauvre qui déjeune avec un bifteck aux pommes et un morceau de pain (il y en a beaucoup!), coût o fr. 60, ne fait pas gagner un sou au restaurant : il lui coûte plutôt. Au contraire l'étudiant nabab qui fait un repas de i fr. 5o ou I fr. 75 (il ne lui est guère possible de dépenser plus quand même il le voudrait) fera gagner au restaurant peut-être Sou 10 sous. Cependant ils doivent toucher l'un et l'autre à la fin de l'année le même dividende.
Il est vrai que comme, pour le moment du moins, il n'y aura point de bénéfices, ils ne toucheront rien ni
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l'un ni l'autre. Mais enfin le principe est posé. Et du reste, même toute question de dividende écartée, ce sont les prodigalités des étudiants riches, si tant est qu'on puisse donner ce nom à un quelconque des repas pris au restaurant, qui actuellement nous permettent de faire marcher le restaurant et par conséquent de nourrir économiquement ceux qui n'ont qu'une douzaine de sous à dépenser par repas.
Nous voyons donc qu'il y a, même dans les sociétés coopératives flétries du nom de bourgeoises, pas mal de solidarité, à tel point que sans cette solidarité elles ne vivraient pas. Cependant cette solidarité n'y est qu'à dose trop restreinte, elle n'existe d'une façon active que chez un petit groupe, et les autres, la masse, se bornent à en profiter, ce qui est une application très imparfaite de la solidarité, car ceci ressemble trop à du parasitisme. Il faudrait trouver quelque moyen de la généraliser en forçant tous les membres à y participer d'une façon active et consciente. Et ceci nous conduit à un second type de sociétés coopératives.
Ces sociétés, pour faire de la solidarité pratique, ont un moyen simple et ingénieux. C'est de demander à tous leurs membres de renoncer, en tout ou du moins en partie, aux dividendes pour les consacrer à quelque œuvre d'utilité générale. Le sacrifice de sa part de profits éventuels, consenti d'avance et statutairement par chaque associé, voilà le devoir solidariste réalisé par chacun au profit de tous,
Et en effet je n'hésite pas, pour mon compte, à déclarer que comme application sociale de la solidarité ce type est supérieur au précédent. C'est celui des sociétés coopératives belges et c'est parce qu'elles Font adopté que celles-ci ont réussi à rallier à la coopération un grand nombre de socialistes. Aussi ce second type est-il désigné généralement par le nom de coopérative belge ou coopérative socialiste, par opposition au précédent : le type bourgeois et anglais.
Toutefois il y a ici quelques distinctions à faire.
Quel sera cet emploi des bonis ?
Chez la plupart des sociétés coopératives-socialistes ce qu'on appelle les œuvres de solidarité sociale ce sont les secours ou prêts, en cas de maladie et de chômage, et les retraites en cas de vieillesse. Par exemple YAvenir de Plaisance, Y Alliance des travailleurs de Levallois-Perret, V Economie parisienne, YEgalitaire da XX', etc., prélèvent une part sur leurs bénéfices — généralement assez minime — 2 à 3 pour loo (cependant qui va jusqu'à 5o pour lOO pour la Fraternelle de Saint-Claude) pour ces œuvres. Mais on voit que ces œuvres solidaristes n'ont rien de très désintéressé, puisque en somme ce sont des œuvres créées dans l'intérêt des sociétaires eux-mêmes. C'est donc toujours une sorte de dividende, de boni, sur lesquels ils sont en droit de compter — avec cette différence considérable, il est vrai, qu'au lieu de les toucher au prorata de leurs achats, ils les toucheront au prorata de leurs infortunes. Ceux qui auront la chance de n'être jamais malades et de n'avoir jamais de chômage ne toucheront rien, fussent-ils les meilleurs clients de la société. C'est en
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somme une société de secours mutuels et de prévoyance qui se trouve greffée sur la société coopérative de consommation et qui est alimentée par ses recettes. Ce système, très ingénieux d'ailleurs, n'a rien de particulièrement socialiste, pas plus que la mutualité elle-même, car des économistes qui ne sont pas du tout socialistes, comme M. Cheysson, ont proposé de le réaliser sur la plus grande échelle, de l'universaliser et d'alimenter toutes les sociétés de secours mutuels avec les bénéfices des sociétés de consommation. Pour nous, nous y voyons quelques inconvénients parce que nous voudrions garder ces bénéfices pour un autre emploi dont je vous parlerai tout à l'heure.
Il est un autre emploi des bonis qui a un caractère plus large et plus désintéressé. C'est l'instruction et la propagande. Toutes les sociétés adhérentes à l'organisation qui s'appelle la Bourse de Sociétés socialistes de consommation doivent s'engager à prélever 2 pour 100 de leurs bonis pour la propagande socialiste. C'est une formule un peu vague : on l'a laissée vague à dessein pour ne décourager personne. On peut entendre par là aussi bien l'emploi le plus anodin , tel une subvention à une Université populaire, que le plus militant, tel une campagne électorale pour faire passer un candidat socialiste. On a vu des sociétés ouvrières de Belgique, par exemple celle de Jolimont, ou du département du Nord, par exemple l'Union de Lille, s'imposer de ce chef de sacrifices considérables. Au fond les sociétés belges coopératives sont des instruments de lutte politique et sociale. On connaît le mot si souvent répété d'Anseele, le directeur du Vooruit de Gand : (( Nous ferons des sociétés coopéra-
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tives autant de forteresse pour bombarder les capitalistes à coups de pommes de terre et de pains de quatre livres. »
Nous ne méconnaissons pas qu'il n'y ait là une application très remarquable de la solidarité dans la lutte des classes, mais nous considérons comme fâcbeuse, en France du moins, l'introduction de la politique dans les sociétés coopératives. Il serait trop long d'en donner ici les motifs.
Quant à l'affectation des bonis à l'instruction et à l'éducation des sociétaires, voire même de tous les coopérateursetde la classe ouvrière tout entière, sous forme de conférences, cours, brocbures, journaux et aussi récréations, concerts, fêtes, excursions, c'est une œuvre excellente et très solidariste. Mais cette fois c'est aux coopérateurs anglais, aux Pionniers de Roclidale, qu'il faut en faire remonter Flionneur. Ce furent eux qui posèrent en principe que 21/2 pour 100 seraient prélevés sur les bénéfices pour l'instruction. Et bien que toutes les sociétés coopératives anglaises ne soient pas restées fidèles à cette règle, cependant elles prélèvent environ i 260000 francs par an (ce qui sur 200 millions de bénéfices en représente guère que le quart de la proportion sus-indiquée) pour ce mode de solidarité.
Mais il y a encore un autre emploi possible des bonis. C'est celui qui nous paraît la plus parfaite application solidariste et que depuis une quinzaine d'années un groupe de coopérateurs qu'on appelle l'Ecole de Nîmes s'efforce de propager. Au dernier Congrès international des sociétés coopératives de consommation de 1900,
je proposai, avec mon ami de Boyve, un vœu ainsi conçu : « Le Congrès engage les sociétés coopératives de consommation, en ce qui concerne l'emploi de leurs bonis, à ne consacrer à la répartition individuelle que le minimum indispensable pour retenir leurs adhérents et à en réserver la plus grande part possible pour la création ou la commandite d'ateliers industriels ou agricoles ». Malgré l'appui, ou peut-être à cause de l'appui que voulut bien me prêter M. Jaurès, ce vœu fut écarté. Mais, du reste, le Congrès vota les conclusions de M. Fitsch qui n'en différaient guère que par la forme beaucoup plus vague, car elles imposaient le devoir à toute Société : (( de créer un fonds de réserve collectif... pour lui permettre d'apporter son concours dans tous les plans ayant pour objet de réaliser un progrès économique pour les coopératives ».
Pourquoi la création d'ateliers industriels ou le concours fourni aux associations de production ouvrière, nous apparaissent-ils comme le but le plus élevé de la coopération ? — D'abord parce que c'est par ce moyen seulement qu'elle peut arriver à réaliser une transformation profonde dans la constitution, dans les conditions économiques de la Société actuelle ; on ne peut espérer la modifier qu'en la prenant dans sa racine et cette racine c'est la production de richesses. Mais ceci n'est pas la question en ce moment. Demandons-nous seulement pourquoi cet emploi des bonis nous paraît avoir un caractère solidariste du plus haut degré ? Parce qu'il implique une œuvre de longue haleine, de plusieurs générations et, par conséquent — de la part de ceux qui l'acceptent — le sacrifice des intérêts présents, des
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bénéfices immédiats, à des résultats éloignés dont ils ne bénéficieront pas directement. C'est la solidarité étendue aux générations futures ; c'est la renonciation de ceux qui travaillent et qui peinent actuellement aux quelques petits profits qu'ils pourraient facilement se procurer, afin de préparer l'émancipation de ceux qui les suivront et l'avènement de la République Coopérative oii ils n'entreront pas, pas plus que Moïse dans la Terre promise. Et il vaut la peine de noter que cette forme austère et quelque peu mystique de la solidarité, c'est en France, pour la première fois, avant même que la coopération fût connue, dix ou douze ans avant les Pionniers de Rochdale, qu'elle a été pour la première fois appliquée par Bûchez dans son association de production des (( bijoutiers en doré » . Le trait original de cette association, c'estqu'aucun bénéfice n'était distribué, mais qu'ils étaient retenus en totalité pour former un fonds perpétuel inaliénable, véritable mainmorte laïque, comme on l'a appelée, qui grossissant peu à peu devait constituer un jour le capital des associations ouvrières futures, héritières de celles qui les auraient précédées. Cette idée, beaucoup trop avancée pour la mentalité de l'époque et d'ailleurs expérimentée dans des conditions peu pratiques, devait avorter. Mais elle a été reprise plus tard par UaifPeisen dans ses caisses rurales d'Allemagne. Je ne connais en France qLiune seule société coopérative de consommation qui ait prévu cet emploi des bonis : c'est la société de consommation de Saint-Claude, La Fraternelle. Elle a restauré (dans l'article 3 de ses nouveaux statuts (i89C)le fonds inaliénable et perpétuel, formé par 5o pour loo prélevé sur les bénéfices : « Les fonds
de réserve et tous les fonds qui y seront ultérieurement ajoutés constituent à partir de ce jour un capital social et impersonnel, servant d'abord à rembourser les emprunts, à instituer tous les services de consommation et de production que la Société jugera bon d'entreprendre... ))
C'est donc une forme toute nouvelle du collectivisme qui se dessine. Non plus le collectivisme révolutionnaire qui attend le jour oii il sera le plus fort pour exproprier la classe possédante de ses capitaux, mais le collectivisme pacifique qui cherche à créer lui-même les capitaux nécessaires : seulement au lieu de chercher à les créer par la voie infiniment lente de l'épargne individuelle, il les crée en gardant pour lui et en accumulant tout ou partie des profits que la classe ouvrière payait bénévolement aux marchands et aux fabricants. Et le jour oi^i elle sera suffisamment armée, elle dira dédaigneusement à la classe capitaliste : « Maintenant nous n'avons plus besoin de vous. Vous pouvez garder vos capitaux. Nous avons les nôtres !»
Jusqu^à présent nous avons vu la solidarité pratiquée, bien ou mal, entre membres d'une même société. Mais il y a un degré plus élevé de la solidarité, c'est celle qui est ou pourrait être pratiquée non plus entre les sociétaires, les individus, mais entre les sociétés ellesmêmes, entre les sociétés de même espèce, c'est-à-dire les sociétés de consommation. C'est ce qu'on pourrait
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appeler la solidarité au second degré, c'est-à-dire les fédérations de sociétés coopératives ou « associations d'associations ».
Ces fédérations peuvent se présenter sous deux formes différentes : soit celle d'une Union morale entre les sociétés, destinée à les grouper, à leur donner un programme commun, à garder l'idéal coopératif et à ramener celles qui s'en écarteraient : soit celle d'une Fédération crachais pour grouper toutes les commandes des sociétés adhérentes et les faire bénéficier de la réduction des prix qui résulte de l'achat par grandes quantités. Malgré leur caractère prosaïque et technique, c'est peut-être dans celles-ci que la solidarité se manifeste avec le plus de force. Il faut que vous sachiez que la période la plus difficile des sociétés coopératives, c'est celle qui suit leur naissance. On vous parlait, dans une de&dernières conférences, de la mortalité effrayante des nouveau-nés, mais il y a aussi une mortalité infantile effrayante pour les sociétés coopératives. Il est facile d'en comprendre la raison : faibles ressources, inexpérience des administrateurs, impossibilité d'acheter en gros... un grand nombre sont étranglées par les marchands de la localité. Eli bien ! la fédération d'achat met un terme à ce massacre des innocents. Grâce à elle, les sociétés naissantes jouissent des mêmes avantages que les sociétés puissantes et riches : la fédération, en effet, leur procure tout ce dont elles ont besoin au même prix que pour les sociétés qui comptent lo ou i5 Goo membres. Et même ces petites sociétés peuvent se passer d'administrateurs expérimentés, puisqu'il leur suffit d'écrire à la fédération de leur envoyer tout
ce dont elles ont besoin. Ainsi c'est grâce à la fédération créée par les grandes sociétés que les petites sont sauvées et grandissent elles-mêmes.
D'autre part, cette transformation de la production dont je parlais tout à l'heure, cette création d'ateliers, de fabriques, de fermes, cette conquête successive de l'industrie commerciale, manufacturière, agricole, ce n'est guère que par l'intermédiaire d'une fédération qu'elle peut se réaliser, car les sociétés séparées seraient insuffisantes à ce grand amvre. Une société, même nombreuse, ne peut guère offrir un débouché suffisant à une Ixibrique de chaussures, par exemple, ou à l'exploitation d'un vignoble ; c'est la fédération seule qui peut faire masse de tous les capitaux et de toutes les commandes des sociétés de détail dont je parlais tout à l'heure.
Ces fédérations, sous leur double forme, existentdans presque tous les pays où le mouvement coopératif a quelque portée : en Suisse, en Danemark, en Allemagne, en Italie et, cela va sans dire, en Angleterre où elles ont pris des proportions qui stupéfient. La fédération d'achats des sociétés coopératives de consommation anglaises qui siège à Manchester, et est désignée sous le nom célèbre de Wholesale, fait /i5o millions de francs d'affaires pour le compte des mille sociétés adhérentes, produit dans ses propres fabriques pour -4 millions de francs d'articles de toute espèce et, pour procurer à ses sociétés adhérentes des denrées dans les meilleures conditions et au meilleur marché possible, a armé une petite escadre de six navires qui va les chercher au delà des mers.
Mais en France, hélas I que nous sommes loin de tout cela ! En ce qui concerne ce dernier mode de solidarité, que j'ai appelé la solidarité au deuxième degré, on peut dire sans exagération que nous sommes au tout dernier rang.
Il y a bien çà et là quelques fédérations d'achats : il y en a même plus d'une douzaine, mais, en dehors d'une seule, celle du département du Nord, elles ne font qu'un chiffre d'affaires insignifiant et ne parviennent pas à se souder entre elles ; au contraire, elles se font une misérable concurrence. Quelques dévoués avaient réussi à créer à Paris un Magasin de gros, il y a huit ans, qui n'avait pas trop mal débuté. On l'a laissé mourir ! Et pourquoi ? parce que les grandes sociétés parisiennes ne lui ont point fait de commandes, disant qu'elles se suffisaient à elles-mêmes. Et, en effet, ce n'est pas précisément pour les grandes qu'il était fait, mais pour les petites et pour que, par lui, les grandes puissent aider les petites. Elles ne l'ont pas compris et c'a été le plus grave péché contre le devoir de solidarité qui ait été commis dans l'histoire de la coopération française. Depuis, il pèse sur elle et l'empêche de grandir.
Il y a bien aussi une union morale qui s'appelle l'Union coopérative et qui a été créée en i885 par l'Ecole de Nîmes. Eh bien ! depuis dix-sept ans qu'elle vit et qu'elle a rendu certainement à la coopération des services incessants, elle n'est pas parvenue à obtenir l'adhésion de 3oo sociétés ! Or, l'Union coopérative italienne, qui est d'un an plus jeune, en a rallié 800, presque le triple. L'Union suisse, qui ne date que de quatre ou cinq ans, a rallié la moitié des coopératives
suisses. Et cependant la nôtre ne réclame comme cotisation qu'une obole, une somme variant de 5 à 5o francs, suivant le nombre de membres de la société adhérente. Et savez-vous ce qui se passe ? Les petites viennent encore avec assez d'empressement, parce qu'elles ont besoin de conseils et d'appui, et aussi parce qu'elles n'ont que 5 francs à payer, mais quand elles sont devenues grandes et qu'elles seraient en âge de comprendre que leur devoir est d'aider l'Union et, par elle, leurs petites sœurs, elles donnent leur démission ou, sans même prendre la peine de la donner, refusent la quittance qui leur est présentée par la poste ! En sorte que chaque fois que l'Union enregistre l'admission d'une société à 5 francs elle enregistre la démission d'une société a 5o francs ! On comprend que de cette façon elle ne risque pas de thésauriser !
Non seulement elle ne peut réussir à vaincre l'inertie des sociétés mais encore elle a à lutter contre la concurrence. Il y a sept ans, les dissidents ont créé une autre union, la Bourse socialiste, sous prétexte que le Comité central était trop bourgeois. Passe encore si cette nouvelle organisation avait du moins réussi à rallier toutes les autres ! Quoique j'aie l'honneur d'être président de celle qui eût été dépossédée, je me serais réjoui de voir d'autres réaliser mieux que nous l'unité coopérative — mais c'est a peine si elle . a rallié 70 sociétés qu'elle nous a enlevées.
Du reste, le même fait s'est produit dans la coopération de crédit. Une fédération avait été fondée par MM. Rayneri et Rostand. Quelque temps après, un schisme s'est produit et M. Durand a fondé à Lyon l'Union
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des caisses rurales. Celte fois ce n'était pas les socialistes qui se séparaient des soi-disant bourgeois : c'était les catholiques qui se séparaient des libéraux. Ainsi toutes les sociétés françaises mettent en pratique pour elles-mêmes le principe qu'elles condamnent chez les individus : chacun pour soi !
Enfin il y aurait encore un degré plus élevé de solidarité, qu'on pourrait appeler la solidarité au troisième degré, c'est celle qui existe entre sociétés coopératives de diverses catégories et de buts différents : sociétés de consommation, de production, de crédit ; — ou même entre les coopératives et d'autres associations non coopératives mais qui pratiquent aussi la solidarité, telles que les mutualités, les syndicats professionnels, etc.
Cette solidarité est assez bien réalisée dans certains pays. Ainsi, en Allemagne, les grandes fédérations, notamment VAllgemeine Verhandde Berlin qui groupe 4 5oo sociétés, réunissent pêle-mêle sociétés de crédit, d'épargne, de consommation et de production, urbaines et agricoles. En Italie, les sociétés de consommation et les sociétés de secours mutuels marchent ensemble dans la même Ligue. En Angleterre, il n'y a pas de sociétés de crédit, mais entre les sociétés de consommation et les sociétés de production il y a les liens les plus étroits, notamment en ceci que presque toutes les sociétés coopératives de production trouvent dans les sociétés de consommation leurs principaux comman-
ditaires et leurs principaux clients. Ce sont les sociétés de consommation qui font vivre celles de production en leur fournissant les capitaux dont elles ont besoin et, ce qui importe encore plus que des capitaux, les commandes. Et par le fait qu'elles sont actionnaires de sociétés de production, elles se trouvent exercer sur celles-ci un pouvoir de gouvernement et de contrôle puisqu'elles participent aux assemblées générales et souvent même y ont la majorité des voix.
Mais en France, puisque même entre sociétés sœurs la collaboration est si difficile, il est aisé de deviner qu'elle le sera encore plus entre sociétés d'espèces différentes. Et en effet, non seulement il n'y a aucun contact entre les sociétés coopératives et les sociétés de secours mutuels ni avec les syndicats professionnels, ils s'ignorent absolument, mais il n'y en a même aucun entre les quatre grands groupes de coopératives, à savoir : les sociétés de consommation, les sociétés de production, les sociétés de crédit et les syndicats agricoles.
Cependant des efforts persévérants ont été faits pour établir des liens entre les sociétés de consommation et les sociétés de production, soit ouvrières, soit agricoles, et tous les Congrès ont proclamé cette nécessité. Ces liens semblent tout faits et noués par la nature même des choses, puisque celles-ci ont précisément pour but de vendre les denrées ou articles manufacturés que celles-là ont pour but de consommer. Quoi de plus naturel, semble-t-il, que les paysans des campagnes ou les pêcheurs de nos côtes, groupés en associations, vendent directement aux habitants des villes, groupés en sociétés de consommation, la farine.
le vin, la viande, le beurre, les œufs, le lait, les légumes, les fruits, le poisson, les huîtres, etc., que ceux-ci consommentP Et quoi de plus naturel que, dans la population ouvrière elle-même, les ouvriers groupés en associations de tailleurs, de cordonniers, de bonnetiers, de chapeliers, de verriers, de mineurs, etc., ne fournissent à leurs camarades, groupés en associations de consommation, les vêtements, chaussures, gilets de flanelle ou de tricot, chapeaux, ustensiles de ménage et charbon pour se chauffer ? Et qu'ainsi, en éliminant tous les intermédiaires, fabricants et marchands, qui prélèvent leur profit et leur fortune à la fois sur le peuple producteur et sur le peuple consommateur, ils ne réalisent par leur seule entente un régime économique vraiment nouveau ?
En effet a priori c'est un plan qui paraît aussi simple que grandiose et que nous avons souvent préconisé, mais dans l'application il n'en reste plus grand'chose, probablement parce que, malgré le grand mot de « lutte des classes » qui figure en tête de tous les programmes collectivistes, le sentiment de « solidarité de classe » fait complètement défaut à la classe ouvrière.
Il y a au contraire entre les unes et les autres bien des incompatibités d'humeur. D'abord les sociétés de production en France ne produisent guère les articles que les sociétés de consommation pourraient utiliser. Les associations de production sont surtout des entreprises de peinture, construction, mobilier, imprimeries, etc., et recherchent pour clients l'Etat ou les Municipalités. Elles ont par là nécessairement des attaches administratives et quasi-officielles qui déplaisent aux Sociétés
de consommation. Elles ont trop de banquets présidés par les hommes politiques en vue où l'on prononce trop de toasts et de discours — et où d'ailleurs les sociétés de consommation ne sont pas invitées. Les unes et les autres n'échangent... que des propos plutôt désagréables. Les associations de consommation disent des associations de production qu'elles ne sont que des sociétés de petits patrons qui n'émanciperont nullement la classe ouvrière mais permettent à leurs gérants d'aller en carosse. Et celles-ci ripostent en disant que les sociétés de consommation ne sont que des boutiques dont l'idéal ne dépasse pas celui d'un épicier en gros.
On peut citer cependant quelques cas où un rapprochement s'est accompli. Par exemple, l'association de production « des sacs en papier » produit un article très employé par les sociétés de consommation. Aussi ce sont celles-ci qui la font vivre. Un exemple plus célèbre est celui de la Verrerie ouvrière d'Albi. Ce sont les sociétés de consommation et surtout (je dois leur rendre ce témoignage parce que c'est le vérité) les sociétés à type socialiste qui lui ont sauvé la vie et ont assuré son succès, non seulement en souscrivant les actions, non seulement en s'engageant à lui acheter ses bouteilles avec une majoration de 20 pour 100 sur le prix du commerce, mais encore en lui prêtant de l'argent au moment où elle allait être déclarée en faillite. Ce fut un beau jour, et qui restera dans l'histoire de la coopération française et dans l'histoire de la solidarité, que cette soirée de décembre 1896 où, dans une assemblée générale de la Société VEgalitaire de Belleville convoquée spécialement, le délégué de la Verrerie ouvrière,
Ilamcliii, parvint à retourner une assemblée d'abord hostile — surtout les femmes — et à obtenir le vote d'un prêt de 65 ooo francs. Une autre Société V Avenir de Plaisance vota les 35 ooo francs nécessaires pour parfaire la dette de loopoo francs. Et du reste ces sommes furent remboursées très peu de temps après.
Mais ce sont des cas isolés, quelques élans d'enthousiasme, qui ne sauraient remplacer une collaboration persévérante et quotidienne.
En ce qui concerne les relations à établir entre les sociétés de consommation urbaine et les associations de production agricoles — il y a eu des commissions mixtes nommées à cet effet, et un grand nombre de tentatives ont été faites mais sans beaucoup de résultats ' . Ici ce sont d'autres causes de divisions : — politiques, les syndicats agricoles appartiennent généralement au parti catholique et conservateur, les'sociétés de consommation sont socialistes ou au moins radicales ; — économiques, les syndicats agricoles sont ultra-protectionnistes, les consommateurs sont naturellement plutôt libre-échangistes; — mais surtout le grand obstacle c'est que les uns veulent vendre leur produit le plus cher possible, plus cher qu'ils ne vendent au commerce, et les autres cherchent trop le bon marché et ne consentent pas facilement à payer un prix supplémentaire, pourtant bien justifié, pour la qualité.
I. On peut citer cependant l'association des paysans viticulteurs de Maraussan, dans l'Hérault, qui ont réussi à vendre tout leur vin à des sociétés de consommation, parce que cette association de Maraussan a su se donner une physionomie socialiste qui a frappé l'attention et lui a attiré des sympathies. Mais que d'autres, que je pourrais citer, ont échoué !
Messieurs, arrivé au terme de celte rapide revue il est temps de formuler quelques conclusions.
Qu'avons-nous constaté P
Les Français ne sont pas rebelles à l'association, quoi qu'on dise. On a relevé en France, dans une statistique récente, plus de /i5ooo associations de tout genre et ce n'est pas mal pour un pays où jusqu'à hier toute association constituait un délit. Mais le Français ne paraît apte qu'aux petites associations, aux petits groupements, nullement à ces grandes organisations ou fédérations qui se développent si facilement et avec tant de puissance à l'étranger. Et ce n'est pas seulement dans la coopération qu'on peut faire cette remarque, c'est dans tous les domaines. Les Sociétés de secours mutuels en Angleterre constituent des Fédérations, des (( Ordres », comme on les appelle, embrassent jusqu'à 700000 membres, comme celui dit (( des Originaux de Manchester », mais en France elles ne se sont décidées qu'à grand'peine à constituer quelques unions et une Fédération nationale qui n'existera encore que sur le papier. M. Legrain, le fondateur de la Ligue anti-alcoolique, constatait récemment avec découragement qu'il ne pouvait établir aucun lien, aucune solidarité, entre les sociétés locales, qu'elles ne répondaient même pas aux questionnaires. Et de même partout^ î
I. La politique nous fournit trop d'exemples pour qu'il soit utile de les citer. Je m'en souviens d'un cependant bien significatif. Il y a dans mon pays une petite commune qui est une des plus petites, sinon même la plus petite de France. Elle ne compte que 10 électeurs. Or, vous savez qu'il doit y avoir 12 membres dans les plus petits Conseils municipaux, c'est-à-dire 2 de plus qu'il n'y avait d'électeurs. 11 semble donc qu'il était difficile de se diviser en cette occasion. Hé bien ! point du tout. Il y a eu trois listes ! — et je crois même qu'il y a eu ballottage !
Le fait me paraît si caractéristique qu'il doit tenir à notre tempérament national. L'histoire nous apprend que notre vieille Gaule était divisée aussi en une multitude de clans et de cités qui n'ont jamais réussi à s'entendre, et quand je vois que nous ne réussissons dans notre Union coopérative qu'à grouper une petite minorité de nos i 900 sociétés françaises, je me console en me disant que Vercingétorix n'a pas réussi davantage à fonder une Fédération nationale !
Mais c'est un système trop commode que de tout expliquer par le génie national. Cherchons des raisons plus précises et plus spéciales à notre sujet. Elles sont assez faciles à trouver mais difficiles à avouer !
La première c'est la vanité ! Ceux qui font partie d'une petite société et qui sont arrivés aux honneurs, c'est-à-dire au Conseil d'administration, à la Commission de contrôle ou. à celle des achats, sont très pleins de leur importance. Quand le soir, assis derrière une tahle, parfois même recouverte d'un tapis vert quoique rarement, ils font comparaître devant eux les fournisseurs qui leur parlent chapeau bas, quand ils leur dictent leurs conditions et parfois les morigènent — ce sont là des joies auxquelles ils ne sont pas disposés à renoncer. Et elles s évanouiraient pourtant s'il fallait se contenter d'écrire une lettre de commande au Magasin de gros. Le comité d'achat ne serait plus qu'un bureau en sousordre, une sorte de boîte aux lettres. Il rentrerait dans le néant. La résistance aux Fédérations, c'est pour les membres des comités quelque chose comme la lutte des communes contre la royauté.
Le second obstacle est pire, c'est la malhonnêteté. Je
voudrais le passer sous silence, mais il s'est révélé dans ces derniers temps d'une façon trop scandaleuse pour qu'il soit possible de l'ignorer. Il est incontestable que dans un grand nombre de grandes sociétés l'usage d'accepter des (( pots de vin » des fournisseurs est devenu courant. La tentation est si facile pour un ouvrier qui est payé 3 ou 4 francs par jour et qui voit passer entre ses mains des milliers de francs de valeurs ! elle est d'autant plus facile qu'il peut croire ne faire tort à personne. S'il refuse, la société n'en paiera ni plus ni moins : c'est sur le bénéfice du fournisseur que le pot-de-vin est prélevé en apparence. Parfois au lieu d'argent, ce sont de petits cadeaux en nature — une caisse d'oranges pour Madame. Mais les scrupules s'émoussant avec l'habitude, on arrive parfois à des actes de véritable piraterie. On a connu une Société qui achetait 3o ooo hectolitres de vin et les délégués chargés de cet achat exigeaient des vendeurs jusqu'à 2 et 3 francs par hectolitre ! Aussi sont-ils vite devenus riches ! Et du reste le fait était si bien connu par les membres de leur propre société qu'on avait soin de les changer tous les ans, afin que tous, ou du moins que le plus grand nombre possible, eussent leur tour. Cette société a fait son petit Panama : elle a gâché la plus belle situation et aujourd'hui un nouveau conseil s'efforce à grand'peine de la relever. Elle n'est pas la seule ! Mais sur ce point, je dois signaler le rôle très bienfaisant joué par les Universités populaires. Ce sont elles qui, dans deux cas au moins à ma connaissance, ont réveillé la conscience des coopérateurs et pris en mains le balai. Or il est clair que tous ces tripotages deviendraient
impossibles du jour 011 ces Conseils ne seraient plus appelés à traiter directement avec les fournisseurs, mais seulement par l'intermédiaire d'un Office central, d'un Magasin de gros. Cette institution n'aurait donc pas seulement pour effet de ranimer l'esprit solidariste mais de réveiller en même temps le sentiment de la moralité. Non seulement nos associations en France ne parviennent pas à s'unir mais encore il n'est pas rare que celles qui existent ne finissent par se diviser en deux ou trois. Vous voyez un jour dans une petite ville une société de secours mutuels ou de consommation : vous repassez dix ans après : vous constatez qu'il y en a trois. Ah! pensez-vous, ça marche bien : elle a fait des petits. — Point du tout! c'est tout simplement l'ancienne société qui s'est coupée en trois morceaux. Il ne faut pas confondre ces deux opérations : la multiplication et la division. Il est vrai que celle-ci aussi est une façon de multiplier, je le veux bien, mais c'est ce qu'on appelle la multiplication par segmentation ou scissiparité : elle est propre aux organismes inférieurs, aux infusoires et aux protozoaires. Les êtres supérieurs se multiplient par union, par conjugaison, et il en est de même des institutions sociales. Chez les peuples qui ont vraiment l'esprit social et solidariste, c'est Vunion qui est le véritable mode de reproduction sociale, tandis que chez les peuples qu'on pourrait appeler asolidaires, c'est la division qui est le mode de reproduction ! et celui-ci ne crée que des œuvres faibles, débiles, à courte lin, et toujours prêtes à se manger entre elles. Il est vrai que ce mode de reproduction est plus rapide que l'autre. Aussi le France est-elle de tous les pays du monde,
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sans excepter l'Angleterre et l'Allemagne, celle qui compte le plus de sociétés coopératives et de sociétés de secours mutuels — rien que l'année dernière il en est né un millier — mais dans le nombre il en est qui ne comptent que 5o, 3o, voire 20 membres, c'est-à-dire qu'elles appartiennent à la catégorie des infiniment petits, des animalcules microscopiques. Au lieu d'une Union coopérative comme en Angleterre ou en Suisse, elle en a deux, mais qui à elles deux n'en font pas une passable. Au lieu d'une fédération d'achats, elle en a 20, mais qui toutes réunies font moins d'affaires que la seule de Suisse. Au lieu d'un journal coopératif tirant à 60000 exemplaires comme le Coopérative News, ou le Journal coopératif suisse, elle en a une douzaine dont aucun ne fait ses frais. . .
Mais il est temps de conclure, et cette conclusion c'est que la coopération est un moyen de transformation sociale très puissant, j'ai presque envie de dire tout-puissant, quand elle est fondée sur la solidarité : mais elle est impuissante quand ce fondement lui fait défaut. Or il lui fait très souvent défaut en France. Il est donc à craindre que la coopération ne donne chez nous que des résultats médiocres et ne réussisse jamais à réaliser ce que j'ai appelé la République coopérative, c'est-à-dire un régime social fondé sur l'association des bonnes volontés. Il est vrai que nous pourrons la voir très probablement se réaliser dans d'autres pays. Cette perspective peut suffire à réjouir un coopérateur internationaliste, mais elle ne saurait suffire à consoler un Français !
Par Henri Monod,
conseiller d'Etat,
directeur de l'assistance et de l'hygiène publiques,
membre de l'Académie de médecine.
Mesdames, Messieurs,
La santé publique est un sujet qui ne pouvait manquer d'être abordé dans la série de ces conférences. Il devait l'être, car plus que tout autre il jette une éclatante lumière sur le fait social qui est la raison d'être de notre groupement, la solidarité humaine. La plupart d'entre nous croient entendre encore les nobles paroles qu'a prononcées M. Léon Bourgeois en inaugurant nos réunions. Vous vous rappelez avec quelle hauteur et quelle netteté il nous montrait que nous dépendons les uns des autres, qu'héritiers des générations antérieures, la possession des biens de tout genre dont nous jouissons, et de la vie elle-même, nous constitue débiteurs envers nos contemporains et envers les générations futures. Mais oii donc cette solidarité est-elle plus indéniable qu'en matière de santé publique ? Tous les faits que j'aurai à citer l'attestent avec autorité. A chaque instant, chacun de nous, sans qu'il s'en doute, influe
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sur la santé, peut-être sur la vie d'êtres humains qu'il ne connaît pas, qu'il ne connaîtra jamais : des êtres humains que nous ne connaissons pas, que nous ne connaîtrons jamais, qui sont depuis longtemps disparus, influent a chaque instant sur notre santé, sur la santé de ceux que nous aimons, sur les conditions essentielles de notre bonheur. Ce n'est donc pas assez de répéter, après un premier ministre de l'Angleterre, que « le souci de la santé publique est le premier devoir d'un homme d'Etat ». Ce n'est pas même assez de dire que ce souci est un devoir pour le citoyen, car la solidarité sanitaire ne connaît pas de frontières. Peut-être, au moment oii je parle, quelque faute contre l'hygiène, qui fera un jour des victimes autour de nous, s'accomplit-elle sur les bords du Gange ou dans un des ports de l'Inde ; peut-être un autre acte, celui-là dans l'ordre scientifique, qui sauvera des milliers et des millions d'hommes d'un mal aujourd'hui triomphant, s'accomplit-il, au moment oii je parle, dans quelque lointain laboratoire étranger. Toute l'humanité peut souffrir des méfaits hygiéniques ; des bienfaits de l'hygiène, toute l'humanité peut profiter. Non, ce n'est pas assez détendrela parole de Disraeli aux habitants d'une même patrie ; il faut dire que le souci de la santé publique, avec l'accomplissement des obligations que sa protection impose, est un devoir pour tout honnête homme.
Le titre qui a été donné à cette conférence * est plus ambitieux que mon dessein présent. On peut considérer la santé publique sous des aspects divers et en donner
I. Le titre donné d'abord était : « La santé publique, m
des définitions différentes ; de quelque manière qu'on l'envisage, elle comprend les conditions générales de la santé des citoyens. Ce qui répare la santé rentrerait donc dans mon sujet au même titre que ce qui la préserve, et je devrais parler de médecine aussi bien que d'hygiène publique. Ce ne serait peut-être pas sans intérêt, ni sans rapport direct avec l'objet commun de nos préoccupations. Le i5 juillet 1893 a été édictée une loi qui organise en France l'assistance médicale gratuite. En vertu de cette loi, tout Français malade privé de ressources, ne fût-il privé de ressources que par le fait même de sa maladie, doit être gratuitement soigné. 11 résulte de constatations officielles que plus de 200 000 malades pauvres, en dehors de ceux qui auraient profité des secours facultatifs antérieurement existants, bénéficient chaque année de la loi nouvelle. C'est une loi d'utilité sociale autant que de bienfaisance, car une société qui n'a pas organisé fassistance médicale ne manque pas seulement à l'humanité, elle fait preuve d'une grave imprévoyance. Une semblable imprévoyance serait sévèrement condamnée chez un chef d'industrie: que penserait-on d'une importante usine qui n'aurait pas d'atelier de réparation ? Le service d'assistance médicale est l'atelier où l'on répare le plus précieux des outillages d'une nation, l'outillage humain. C'est encore au premier chef une loi de solidarité, car si, pour profiter des avantages que la collectivité nous offre, et en échange desquels nous devons consentir certains sacrifices, la première condition est de vivre, la condition pour en jouir pleinement est de vivre en bonne santé, de pouvoir pour cela combattre sans délai
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les désordres causés par la maladie, garantie qui n'est donnée aux pauvres que par l'organisation d'un service public d'assistance. Vous apprendriez avec plaisir que si la loi républicaine de 1 898 a rencontré des résistances, si elle en rencontre encore, les difficultés vont s'atté-, nuant, que sa pratique, et avec elle l'obligation de l'assistance, semblent définitivement entrées dans nos mœurs publiques, et qu'une généreuse émulation s'établit entre les départements pour rechercher les moyens les meilleurs de l'appliquer.
Mais tel n'est pas mon sujet, qui est l'hygiène publique. Et non pas même — ce qui pourrait être la matière d'un cours entier — toute l'hygiène publique, mais l'hygiène publique dans ses rapports avec la loi. L'objet de notre entretien de ce soir est ainsi limité : La législation sanitaire française.
Depuis quelques jours est devenue exécutoire une loi, qui est datée du i5 février 1902, dont le titre est : Loi relative à la protection de la santé publique, et qui est, elle aussi, une « application sociale de la solidarité ».
Je me propose d'examiner successivement si en matière de santé publique l'intervention de la loi est légitime, — quelle était la législation sanitaire en France avant la loi de 1902 et pourquoi une loi nouvelle s'est trouvée nécessaire, — enfin quels sont les principaux éléments de cette loi nouvelle.
Légitimité de la législation sanitaire.
La collectivité est-elle en droit d'intervenir, c'est-à-
dire de limiter la liberté individuelle , en vue de préser v er la santé publique ?
Nous admettons que l'Etat ne doit jamais entreprendre sur la libre action des particuliers que pour servir des intérêts généraux, importants, certains, et qui ne peuvent être servis que par lui. Notre prétention est que la santé publique est un de ces intérêts généraux et qu'il réunit les conditions exigées pour justifier, pour nécessiter l'intervention de l'Etat.
Depuis environ un demi-siècle, surtout depuis les découvertes de Pasteur, les pays civilisés ont multiplié les lois protectrices de la santé publique. Ces lois sont plus ou moins centralisatrices, plus ou moins rigoureuses, mais partout — entendez-le bien — l'on tend vers une plus grande rigueur, et dans ce mouvement de défense sociale se produit ce fait, à première vue inattendu, que les pays qui ont le plus le sens et la pratique de la liberté individuelle sont ceux où l'on se montre le plus disposé à la limiter en cette matière au nom de l'intérêt collectif.
Plus les citoyens ont l'habitude et l'amour de la liberté, plus aussi ils ont le sentiment de l'intérêt général, ce que nous appelons Y esprit public, ce que Montesquieu appelait la vertu ' et qu'il considérait comme
I . On continue à se méprendre souvent sur le sens de la parole de Montesquieu. Celui-ci cependant avait pris soin d'expliquer sa pensée : « Ce que j'appelle verlu dans la République n'est point une vertu morale, ni une vertu chrétienne ; c'est la vertu politique, c'est l'amour de la patrie et de l'égalité. Ceux qui n'ont pas compris ceci m'ont fait dire des choses absurdes, et qui seraient révoltantes dans tous les pays du monde, parce que dans tous les pays du monde on veut de la morale... L'homme de bien dont il est question dans le livre III n'est pas l'homme de bien chrétien, mais l'hoftime de bien politique, qui a la vertu poUtique dont
essentiel à la vie des républiques. Or, si nulle part la solidarité ne joue un rôle plus actif qu'en matière sanitaire, si nulle part il n'est plus nécessaire de prévenir pour n'avoir pas à réprimer, nulle part aussi ne sont plus communes l'ignorance et l'insouciance individuelles, dont les conséquences socialement funestes ne peuAcnt être conjurées que par des mesures générales bien prises.
Deux objections sont présentées, l'une au nom de la décentralisation, l'autre au nom de la liberté.
Est-il nécessaire, nous dit-on, de faire appel à la loi. c'est-à-dire à la coercition? Si l'action individuelle est insuffisante, ne saurait-on se contenter de celle des pouvoirs locaux? Eclairez ceux-ci sur leurs devoirs en même temps que sur leurs intérêts véritables ; poursuivez leur éducation sanitaire et laissez-les faire. En substituant l'action de l'Etat à la leur, vous empiétez sur leurs prérogatives légitimes, déterminées par la nature des choses; vous remontez le courant libéral auquel sont dues les lois de 1871 sur les conseils généraux et de 1884 sur les conseils municipaux; aous fournissez un fâcheux encouragement à la tendance française de tout attendre de l'Etat.
Cette critique ne me semble pas juste; ce pronostic ne se réalisera pas. C'est le contraire qui se réalisera. Comme il est arrivé pour la loi sur l'assistance médicale, la loi nouvelle, qui ne limite pas, qui étend les
j'ai parlé. C'est l'homme qui aime les lois- de son pajs et qui agit par amour des lois de son pays » (Esprit des Lois, Avertissement au lecteur^. La « vertu » de Montesquieu est donc bien ce que nous appelons aujourd'hui r« esprit public »,
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attributions des pouvoirs locaux, développera la vie locale en créant entre les diverses collectivités une émulation salutaire.
Il faut d'ailleurs se bien entendre sur la portée de ce mot décentralisation. Lorsque l'on nous dit que l'hygiène, comme l'assistance publique, appartient aux pouvoirs locaux, que cette attribution « est déterminée par la nature des choses », j'en demeure d'accord. Si donc, en invoquant la décentralisation, on veut dire que ce sont les départements qui doivent, par l'organe des conseils généraux élus, organiser les services de protection de la santé publique, que ce sont les communes qui doivent, par leurs maires, par leurs conseils municipaux, veiller de près à l'exécution de la loi, je n'objecte rien. Mais si, en se réclamant de la décentralisation, on revendique pour le pouvoir local le droit de ne pas organiser le service, de ne pas protéger la santé publique, c'est-à-dire de ne pas remplir une des tâches en vue desquelles il existe, c'est une autre affaire. Il n'y a plus ici ni centralisation ni décentralisation ; il y a le manquement à un devoir positif. Notez que ce manquement au devoir ne nuit pas seulement à ceux que le pouvoir local représente, mais crée un danger pour les autres citoyens, car il n'est pas vrai de dire que la salubrité d'une localité n'intéresse que cette localité. Le territoire tout entier est menacé par l'insalubrité d'une quelconque de ses parties. Le pouvoir central, qui représente l'universalité des citoyens, a qualité pour s'assurer que l'intérêt de tous n'est pas compromis par l'ignorance, par l'incurie ou par l'avarice de quelquesuns. Il doit le faire avec prudence, dans un sentiment
de respect sincère pour les pouvoirs locaux, en bornant ses exigences au minimum nécessaire, mais il doit le faire. Si le pouvoir local refuse de satisfaire à ce minimum d'exigences, il faut que le pouvoir central puisse le contraindre à agir, ou prendre lui-même l'action en main. Une loi qui s'inspire de cet esprit, qui donne aux pouvoirs locaux ces attributions nouvelles et au pouvoir central cette autorité limitée est, non pas contraire, mais conforme aux vrais principes de la décentralisation.
Il n'est pas moins facile de démontrer qu'une loi qui protège la santé publique, si elle est sagement conçue, est conforme, et non pas contraire, aux vrais principes de la liberté. Je voudrais bien le faire avouera nos adversaires, car il semble impossible que notre différend sur ce point ne vienne pas d'un malentendu. (( Voulezvous donc me sauver malgré moi ? demande l'individu. Ce serait une tyrannie insupportable. » L'hygiène publique répond : (( Je n'ai nullement cette prétention. Si je restreins votre liberté dans un intérêt sanitaire, ce n'est pas vous que je défends contre vous-même, ce sont tous les autres que je défends contre vous. — Mais, )) reprend l'individu, (( n'a-t-il pas de tout temps fallu défendre la collectivité ? D'oii vient que ces restrictions sont nouvelles .^^ Comment, c'est maintenant, alors que les lumières de l'enseignement sont plus répandues, qu'en conséquence il y a plus de chances pour que les citoyens se défendent efficacement euxmêmes, c'est au début du xx" siècle que vous nous imposez ces entraves ! — Le principe en vertu duquel je vous les impose )) , réplique l'hygiène, (( est vieux comme
le monde ; les conséquences que j'en tire aujourd'hui se justifient, parce que la science a démontré la nécessité de ces applications nouvelles d'un principe ancien . » De Gérando a écrit — et sur ce point il est d'accord avec Domat', avec Turgot^ avec Stuart-Mill\ avec Laboulaye \ avec bien d'autres, avec la presque unanimité des écrivains politiques, avec la Déclaration des droits de l'homme ' : (( La liberté civile est le pouvoir de faire ce que l'on veut dans l'état social sans nuire à autrui. » Voilà le principe : nous l'acceptons sans réserve. Tant que la salubrité n'a paru servir qu'un intérêt personnel, ou du moins ne s'étendant pas au delà de la famille, on a laissé aux citoyens des libertés dont l'abus semblait ne nuire qu'à eux-mêmes. « Si je veux être battue », dit Martine. Mais il est arrivé que la science a mis en évidence, avec une précision et une sûreté croissantes, les lois de la solidarité sanitaire. Dès lors, des devoirs nouveaux ont apparu. Ce qui était
1. Domat : « L'ordre qui lie les hommes en société ne les oblige pas seulement à ne nuire en rien par eux-mêmes à qui que ce soit, mais il oblige chacun à tenir tout ce qu'il possède en un tel état que personne n'en reçoive ni mal ni dommage. » (Les lois civiles dans leur ordre naturel, liv. II, t. VIII, sect. 2, Pr.)
2. Turgot : « La liberté d'agir sans nuire à autrui ne peut être restreinte que par des lois tyranniques. »
3. Stuart-Mill : « Le fait seul de vivre en société impose à chacun une certaine ligne de conduite envers autrui. Cette conduite consiste : 1° à ne pas nuire à ceux des intérêts d'autrui qui doivent être considérés comme des droits ; 2° à prendre chacun sa part des travaux et des sacrifices nécessaires pour défendre la société en ses membres contre tout dommage. La société a le droit absolu d'imposer ces obligations à ceux qui voudraient s'en exempter. (^La Liberté, traduction de Dupont- White, 2^ édition, P-229.) ,
4. Laboulaye : « Dans une société civilisée, l'Etat ne peut intervenir dans la vie de l'individu que pour l'empêcher de nuire à autrui. » (^L'Etat et ses limites, p. 54.)
5. Déclaration des droits de l'homme du 26 août 1789, art. 4: « La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui, »
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permis quand on le jugeait inoflensif ne doit plus l'être dès qu'on le sait nuisible. On sait que l'insalubrité d'une maison ne menace pas seulement ceux qui l'habitent, que cette maison est toute désignée pour devenir à la première occasion le foyer d'une épidémie qui rayonnera au dehors : il ne doit donc plus être permis de posséder une maison insalubre. Pour vous épargner des frais de vidange, vous répandez, par un puits absorbant, des matières nocives dans le sol ; les eaux qui traversent ce sol en sont empoisonnées et vont porter au loin la fièvre typhoïde et la mort : avez-vous fait un usage légitime de votre liberté ? et ne sera-t-elle pas très juste, la loi qui vous interdira, sous des peines sévères, de souiller les eaux courantes:* Est-ce user d une liberté avouable que de jeter dans le commerce, sans précaution quelconque, des vêtements, des linges portant les germes d'une maladie contagieuse ') Oui, certes, que nul ne doit nuire à autrui, nos pères le savaient comme nous; mais nous avons, sur la transmissibilité de certaines maladies, des connaissances que nos pères n'avaient pas ; ce que nous savons aussi, et qu'ils ne savaient pas, c'est qu'il existe des moyens d'empêcher cette transmission de se produire. De là ces devoirs nouveaux de l'hygiène publique. La liberté de n'être pas infecté de ces maladies vaut bien celle de les répandre ; elle est plus respectable en soi ; elle est plus profitable à la société : la liberté de vivre doit avoir le pas sur la liberté de tuer. Quoi ! la loi punit celui qui me frappe, et, sous prétexte de liberté, elle laisserait l'impunité à celui qui m'empoisonne ! Empoisonner, tuer, ce n'est pas user de la liberté, c'est la violer; quand la
lot s'oppose à un tel acte, elle n'entreprend pas sur la liberté, elle la sauvegarde.
C'est l'évidence même, direz-vous, et vous enfoncez des portes ouvertes. Je voudrais que cela fût vrai. Mais les préjugés qui ont retardé de tant d'années le vote de notre loi sanitaire sont encore vivaces. Il faut que les arguments les plus simples, qui justifient le principe de cette loi, soient produits et reproduits jusqu'à ce que toutes les résistances soient surmontées, non plus seulement dans le Parlement, mais dans les esprits, car une loi ne prend vie, n'est une force dans les mains du pouvoir exécutif que lorsqu'elle est acceptée par la généralité de l'opinion.
Ces deux objections écartées, nous restons en présence de ce grand intérêt national, la préservation de la santé publique. Nul, sans doute, ne conteste son importance. Nul ne contestera que la science a fait des découvertes sur les éléments spécifiques qui sont les causes déterminantes de certaines maladies, sur le mode de transmission de ces maladies, sur les moyens de s'opposer à cette transmission. Nul enfin ne peut contester que dans cette lutte nouvelle contre la propagation des maladies transmissibles l'effort individuel est insufFisant. Ce grand intérêt national ne peut donc être servi que par la loi.
Et nous concluons sur ce point que la coercition légale, dans la limite oii elle est démontrée nécessaire à la protection de la santé du plus grand nombre, non seulement est légitime, mais s'impose aux sociétés comme un de leurs devoirs essentiels.
Il est un pays otj, plus que partout ailleurs, les préro-
gatives locales, la liberté individuelle, Tinviolabilité du domicile ont toujours été défendues avec une extrême âpreté : l'Angleterre. C'est aussi le pays qui fournit le meilleur modèle d'une organisation sanitaire. C'est le pays oii l'on a poursuivi avec le plus de rigueur et le plus de succès l'insalubrité des logements. En 1777, dans un mouvement d'éloquence resté célèbre, William Pitt s'écriait devant la Chambre des Communes : (( La maison du citoyen anglais défie toutes les forces de l'Etat. Ce peut n'être qu'une masure ; elle peut être délabrée ; le toit peut s'être effondré ; le vent peut y entier ; la pluie peut y entrer ; mais le roi d'Angleterre ne peut pas y entrer. » Ce que le roi d'Angleterre ne pouvait pas au xviii*^ siècle, l'hygiène publique, au nom de l'intérêt de tous, supérieure à la puissance et à la majesté royales, l'accomplit sans difficultés au xx'". Elle fait plus qu'entrer dans la maison : elle en interdit l'habitation ; s'il est nécessaire, elle la détruit.
Je résumerai cette partie de notre entretien en citant deux homines d'Etat, qui ont tous deux gouverné leur pays, l'un en Angleterre, l'autre en France. Le premier est Disraeli, — j'ai déjà fait allusion à une de ses paroles, — le second est le président de notre école, M. Léon Bourgeois.
Disraeli a dit : « La santé publique est le fondement où reposent le bonheur du peuple et la puissance de l'Etat. Ayez le plus beau des royaumes ; donnez-lui des citoyens intelligents et laborieux, des manufactures prospères, une agriculture productive ; que les arts y fleurissent ; que les architectes y couvrent le sol de temples et de palais ; pour défendre tous ces biens,
ayez encore la force, des armes de précision, des flottes de torpilleurs, si la population reste stationnaire, si, chaque année, elle diminue en stature et en vigueur, la nation devra périr. C'est pourquoi j'estime que le souci de la santé publique est le premier devoir d'un homme d'Etat ^
M. Léon Bourgeois a exposé la même doctrine, en la développant avec la précision française, et en y ajoutant une note de compassion bien française aussi : (( Les mesures sanitaires, pourvu qu'elles soient d'une efficacité certaine au point de vue scientifique, sont indiscutables au point de vue juridique et économique. Elles sont conformes à la justice, car elles ne sont appliquées à un citoyen qu'autant qu'elles sont nécessaires pour défendre contre lui la santé et la vie des autres citoyens. Elles sont conformes aux principes de la démocratie républicaine, car elles profitent avant tout aux petits, aux faibles, aux malheureux. Elles répondent enfin aux nécessités du patriotisme, car elles ont pour but et pour effet de conserver et d'accroître ce capital humain dont la moindre parcelle ne peut
I. The health of tlie people is really the foundation upon which ail their liappiness, and ail their power as a state, dépend. It is quite possible for a kingdom to be inhabitcd by an ablc and an active population ; you may bave skilful manufactures, and you may bave a productive agriculture ; tbe arts may flourisb ; arcbitecture may cover your lands Avitb temples and palaces ; you may even bave material power to défend and support ail tbese acquisitions : you may bave arms of précision, fleets of torpedoes, but if tbe population of tbat country is stationery or yearly diminisbes in stature and strengtb, tbat country is ultimately doomed... Tbe bcallb of tbe people is, in my opinion, tberefore, tbe first duty of a statesman. » (Cité par Sir Edwin Cbadwick, au Congrès d'bygiène de Paris en 1878 : On Oic requisilc attributions of a Minister of Health. London and Paris, 1878, p. 6.)
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être perdue sans une atteinte à la sécurité nationale et à la grandeur de la patrie ' . »
Quelle était, avant la loi de 1902, la législation sanitaire de la France P Pourquoi une loi nouvelle était-elle nécessaire? C'est la seconde partie de notre étude.
Nous devons distinguer ici les maladies exotiques, dites pestilentielles, des maladies autochtones.
Contre les premières, celles qui nous viennent du dehors, la lutte sera nécessairement, plus facile puisqu'elles ne peuvent entrer chez nous que par un nombre limité de portes et qu'il suffira donc, pour 's'opposer à leur introduction, de défendre efficacement contre elles ces portes d'entrée.
La défense n'a pas toujours été efficace, et les noms sinistres de ces maladies évoquent les plus lugubres souvenirs. Fléaux venus de loin, apportant avec elles les terreurs mystérieuses de l'Orient, elles ont passé sur nos régions en ouragans meurtriers et ont frappé fortement les esprits par leur soudaineté, leur brièveté, leur léthalité : c'est la peste, la lièvre jaune, le choléra. Vous n'attendez pas que je vous conte leur histoire qui parfois se mêle assez intimement à la nôtre.
I. Discours prononcé à la première séance tenue par le Comité consultatif d'hygiène publique de France au ministère de l'intérieur, le i4 janvier i88g.
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Je ne parlerai donc pas de la peste qui tua saint Louis sur les côtes de la Tunisie, non plus que de celle qui, cinq siècles plus tard, arrêta Bonaparte sous les murs de JalTa. Je ne rappellerai ni comment périt la moitié de la population marseillaise au xvni" siècle, ni la plus effroyable épidémie dont les hommes aient gardé la mémoire, cette peste noire du xiv^, oii le nombre des victimes en Europe fut évalué à 25 millions. Je ne recliercherai pas la genèse du choléra asiatique, maladie relativement nouvelle, une inconnue pour nous avant que les Indes, qui en sont le berceau, devinssent une possession anglaise. Ce qui nous occupe aujourd'hui, ce n'est pas ces maladies, mais les armes que nous avons pour les combattre. Je dirai seulement qu'ici la défense consiste surtout, presque exclusivement, dans la défense de nos ports, car ces maladies, liées pour leur transmission aux mouvements humains, choisissent comme ceux-ci les voies les plus rapides, lesquelles sont encore, pour les provenances de l'Orient, les voies maritimes.
La loi qui nous arme contre elles est vieille de plus de quatre-vingts ans; elle est du 3 mars 1822... Et elle sert encore ? — Elle sert encore : elle sert plus utilement que jamais. — Pourtant les moyens de défense ont dû varier depuis 1822 P — Ils n'ont pas seulement varié ; ils se sont transformés. Mais la loi de 1822 a été faite avec une telle sagesse qu'elle s'adapte d'ellemême aux progrès de la science, et qu'il n'est pas besoin de la modifier pour en modifier les applications. Voilà certes une originalité législative.
Les jurisconsultes et les administrateurs, hommes
éminents, d'une haute compétence, qui ont rédigé ce texte, ont sans doute été d'abord désireux de formuler avec précision les commandements de la loi. Mais ils auront compulsé les anciennes ordonnances ; ils auront reconnu combien de vicissitudes avaient subies, de siècle en siècle, les conseils donnés par la science pour conduire utilement la lutte contre les maladies pestilentielles. Pourquoi l'année 1822 eût-elle marqué un point d'arrêt ! Avec infiniment de prudence, dans un véritable esprit scientifique, ils n'ont pas voulu enchaîner la défense du territoire à des formules qu'une loi nouvelle aurait seule pu changer. Ils ont donc inscrit, dans la loi, non des prohibitions ou des prescriptions positives, mais le droit pour le gouvernement de prendre en cas de péril les dispositions nécessitées par les circonstances. Dictature ! objeclera-t-on. Dictature ! a-t-on objecté dès lors. Oui, dictature; dictature autorisée par la loi de 1822 contre les maladies exotiques comme nous la verrons autorisée par la loi de T902 contre les maladies autochtones ; dictature temporaire, nécessaire, justifiée par la sauvegarde de l'intérêt général le moins contestable : Salas popali saprema lex. Salas en latin classique veut d'abord dire santé.
Tout en donnant ce blanc-seing au gouvernement, la loi de 1822 a organisé, par le système des patentes et de l'arraisonnement des navires, la défense de nos ports contre les provenances des pays habituellement, ou temporairement, contaminés ; mais là encore, les textes ont été écrits en termes assez larges pour qu'en tout temps il ait été possible d'accommoder la défense aux progrès de la science sanitaire. Pour l'exécution
de la loi, sept décrets ont été édictés ; le premier est daté du 7 août 1822 ; le dernier, le règlement de police sanitaire qui nous régit aujourd'hui, est du 4 janvier 1896. Ils sont très différents les uns des autres ; pourtant aucun n'a nécessité une modification à la loi.
Si la loi de 1822 n'a pas empêché les invasions cholériques de i832, de 18/19, ^^ i85/i, de i865, de 1884, ce n'est pas à elle qu'il faut s'en prendre. On ne connaissait pas alors les conditions pratiques de la lutte. On n'avait qu'un moyen de défense : les quarantaines. A une conférence sanitaire internationale qui se tint à Aienne en 187/1, la question suivante fut posée : (( Connaît-on des procédés de désinfection grâce auxquels le principe générateur du choléra peut sûrement être détruit?» La conférence répondit : non. La réponse ne serait pas la même aujourd'hui. Elle n'a pas été la même à Venise, ni à Dresde. Elle ne sera pas la même à la conférence sanitaire internationale qui se réunira sans doute prochainement à Paris. Ici, il faut insister, car la substitution, comme moyen de défense, de la désinfection aux quarantaines constitue un fait très important ; c'est peut-être la conquête la plus belle qu'ait faite dans ces dernières années l'hygiène publique ; c'est assurément une des conséquences les plus précieuses des découvertes de Pasteur.
Je veux bien rendre hommage aux quarantaines, surtout si c'est en manière d'oraison funèbre. Elles ont rendu des services. M. Brouardel l'a dit en termes expressifs : (( Les cimetières des lazarets de Marseille et de Pauillac renferment les restes d'un grand nombre de personnes mortes dans ces établissements de la fièvre
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jaune et du choléra sans que ces maladies aienl Iranclii les murs du lazaret. » Et je compte quatorze années, de 1721 à 1825, où des pestiférés ayant été recueillis dans le lazaret de Marseille, l'horrible mal n'a pas pénétré dans la ville. Lorsque l'on ne savait pas que des micro-organismes sont les causes de ces maladies exotiques, qu'en conséquence l'on ne recherchait pas les moyens d'empêcher la puUulalion et la propagation des germes pathogènes, on n'avait, en face des provenances suspectes, d'autre ressource que d'en interdire l'entrée pendant le temps que l'expérience semblait indiquer comme suffisant pour que le danger fût conjuré. De là les quarantaines. C'était un remède empirique, sans aucun caractère scientifique ; mais l'on n'en avait pas d'autre. Il s'imposait donc, et en mainte occasion il s'est montré efficace : voilà ce qu'on peut dire en sa faveur.
Le règlement du i janvier 1896, comme Ta très bien expliqué M. le P' Proust, inspecteur général des services sanitaires, substitue à la quarantaine obligatoire la désinfection obligatoire et l'isolement facultatif . Depuis que ce règlement a été édicté, l'on peut dire que les quarantaines ont vécu. Je m'honore d'avoir travaillé de tout mon pouvoir à leur disparition. Si la quarantaine a parfois mérité la reconnaissance publique, elle a aussi à son passif de nombreux méfaits. Elle n'a pas empêché les grandes épidémies de choléra. Le procédé d'ailleurs justifie de graves reproches. Il était cruel, car en parquant des passagers bien portants avec des malades,
I. Encyclopédie d'hygiène, VIII, p
OU dans le voisinage immédiat des malades, il les forçait à rester exposés à des dangers auxquels le débarquement les eût soustraits. Il pouvait augmenter le péril, car il risquait de créer artificiellement un foyer épidémique d'une intensité telle qu'aucune barrière ne l'arrêterait, et les exemples ne sont pas rares oii les lazarets ont été les agents de la multiplication et de la propagation du mal. Il était désastreux pour le commerce, dont la prospérité est si intimement liée à la prospérité des nations et pour lequel, de plus en plus, la suppression des entraves et la rapidité des communications sont des nécessités vitales. Et surtout il était insuffisant, car jusqu'à ces derniers temps il ne s'appliquait qu'aux personnes et, n'étant pas complété par la désinfection, il laissait pénétrer librement des objets contaminés.
C'est là le point auquel je voudrais vous rendre attentifs. La désinfection, qui tue les microbes, est un moyen certain, scientifique, de s'opposer à la diffusion des germes pathogènes. A elle seule, faite rigoureusement, elle suffît, puisqu'elle détruit la cause du mal à mesure qu'elle se produit. Sans elle, toutes les autres précautions peuvent se montrer inutiles.
Les faits sont d'accord avec cette démonstration théorique. J'en citerai trois. Le premier s'est passé dans une de nos colonies ; le second a été observé dans une petite ville de France ; le troisième s'est produit en Sicile.
Le 3 septembre i865, le navire La Virginie quitic Marseille en route pour la Guadeloupe. Bien que le choléra régnât alors en Provence, aucune précaution
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n'est prise au départ. Pendant la traversée, aucun incident ; la santé est excellente. La Virginie aborde à Pointe-à-Pitre. Le 2 2 octobre, pendant le décliargement, à côté du lieu oii il s'opère, un cas de cboléra éclate. Puis presque immédiatement un autre, plusieurs autres. L'épidémie s'étend et fait loooo victimes. N'est-il pas raisonnable de penser que l'épidémie n'eût pas eu lieu si, soit au départ de Marseille, soit en cours de route, soit à l'arrivée à Pointe-à-Pitre, tous les efTets qui étaient à bord avaient été désinfectés ?
Voici mon second exemple. A sept kilomètres de Fécamp, auprès de la plage, dans une faille de la falaise, se groupent les i 600 habitants de la petite ville d'Yport. Au mois de septembre 188/I, un navire terre-neuvien, le Louise-Marie, arrivait à Cette avec un chargement de morues. Plusieurs marins contractèrent le choléra. Un d'eux, un marin d'Yport, soigné à l'hôpital, guérit. Il repart sans que ses effets aient était désinfectés. Il traverse la France, arrive à Yport le 28 septembre. Le ^ octobre, sa belle-sœur porte à la fontaine publique et y lave les vêtements du marin. Le même jour, elle est prise ; en quelques heures, elle succombe. D'autres cas se déclarent. Résultat : [\2 malades ; 18 morts. Maladies et morts qui eussent été évitées si, à Cette, les vêtements du cholérique guéri avaient été désinfectés.
Troisième fait. Depuis le mois de juin i884, le choléra ravageait l'Italie. La Sicile se défendait par des quarantaines, énergiquement. Le 23 août, un vapeur, le Salanto, arrive à Palerme. Il avait quitté Marseille, oii sévissait la maladie, avait subi la quarantaine au lazaret italien l'Asinara, et en était ressorti en libre
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pratique. Pas un cas suspect à bord. Les marins sont débarqués. Le 5 septembre, on présente à l'hôpital de Palerme une petite fille chez laquelle le médecin croit reconnaître les symptômes du choléra : elle meurt dans la nuit. Sa mère prend la maladie et guérit. Mais l'on ne parvient pas à arrêter la marche du mal, qui cause 3/159 décès^ . On s'informe pourtant et l'on apprend que l'enfant morte à l'hôpital voyait tous les jours une petite fille de six ans, sa parente ; que cette petite fille était morte le 3 septembre après une maladie de douze heures ; qu'elle demeurait vicolo Glliherti ; que dans ce vicolo Glliherti demeurait aussi un marin du Salunto, nommé Ferri ; qu'à Marseille, Ferri avait acheté, en cachette et à bas prix, des vêtements et des linges ; qu'il les avait mêlés à ses propres effets ; qu'il avait, en débarquant, donné ce ballot à sa femme pour le laver; que le lendemain sa femme, puis lui-même, avaient eu des vomissements et de la diarrhée : qu'effrayé, il avait avec sa famille quitté le vicolo Giliberti ; mais qu'auparavant sa femme avait lavé les objets rapportés de Marseille dans cette ruelle oii ensuite la petite fille était tombée malade et était morte. N'est-il pas évident qu'ici la quarantaine s'est montrée impuissante ; que l'importation, telle qu'elle s'est produite, eût été empêchée et cette meurtrière épidémie de Palerme évitée, si tous les objets qui se trouvaient à bord du Salunto eussent été désinfectés '^
Etendez par la pensée à tous les cas possibles la
I. G.-B. Morana, Il colera in Italia nerjli anni i884 e i885. Roma i885, p. 162.
leçon qui ressort de ces faits. Vous reconnaîtrez que la désinfection sera toujours la meilleure des garanties, et une garantie complète, à la condition qu'elle soit effectuée où elle doit l'être, à l'hôpital comme dans la maison privée, au chevet du malade aussi bien qu'aux frontières du pays, pour la cargaison des navires non moins que pour le hnge des passagers et de l'équipage, et effectuée comme elle doit l'être, c'est-à-dire, pour emprunter la forte expression du D' Sonderegger, dans les Instructions du Conseil fédéral suisse sur le choléra, en traitant tout objet dangereux ou suspect (( aussi scrupuleusement, aussi consciencieusement que nous traitons la poudre à canon ou la dynamite ».
Or, la désinfection peut être faite rapidement ; elle ne cause pas une entrave sérieuse au trafic. En démontrant l'existence des microbes, Pasteur a conduit à rechercher les moyens de les détruire. Ce sont donc les découvertes faites par Pasteur ou dues à Pasteur qui ont consommé la ruine du système quarantenaire, et une fois de plus les intérêts du commerce et la prospérité générale auront été servis par le génie de ce grand homme.
Le temps me manque pour montrer comment, depuis 1896, le nouveau règlement sanitaire a permis de défendre victorieusement la France contre les maladies exotiques, notamment contre la peste que depuis i835 l'on croyait à jamais disparue, dont M. Proust pouvait très légitimement écrire en 1897 qu'elle avait (( cessé de préoccuper l'Europe )), et qui, insuffisamment combattue dans les Indes anglaises, nous a causé ces dernières années des alarmes si vives. Elle sembla
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s'installer en Egypte ; il y a eu des cas de peste en Portugal, en Italie, en Ecosse, en Angleterre : il n'y en a pas eu un seul sur le territoire français.
Le temps me manque aussi pour parler d'une institution créée par le règlement de 1896, celle des médecins sanitaires maritimes. Les compagnies maritimes sont désormais obligées de choisir leurs médecins sur une liste dressée par le ministre de l'Intérieur, après examen (art. 16). En cas de violation des règlements ou de manquement grave à ses devoirs, le médecin sanitaire maritime peut, par une décision ministérielle, être rayé de cette liste (art. 20). Le commerce a intérêt à ce que cette institution fonctionne dans des conditions satisfaisantes, car il subira d'autant moins d'entraves de la part de l'administration sanitaire que les médecins embarqués offriront plus de garanties de compétence et d'indépendance.
Tout ceci a pu se faire par application de la loi de 1822 et sans que celle-ci fût modifiée. Il m'est donc impossible de m'associer à ceux qui en médisent. On lui a reproché des rigueurs excessives. Ces rigueurs ont été, fort justement, atténuées dans la loi de 1902. Mais, en vérité, les intérêts compromis par les infractions aux règlements sanitaires sont si graves qu'en pareille matièrelarigueur se justifie. Que l'on se rappelle ce qui s'est passé pour la grande épidémie de choléra de i865. On en connaît très exactement la genèse. Des pèlerins musulmans apportent le choléra dans le Hedjaz, à la Mecque. Un navire anglais, le Sydney, équipé pour porter 5oo à 600 pèlerins, en embarque 2000. Il y a des cholériques à bord ; une dizaine de passagers meu-
rent du choléra pendant la traversée. Le capitaine fait jeter les cadavres à la mer, et, le 19 mai, - — écoutez bien ceci — le 19 mai, arrivé à Suez, il déclare que les décès sont dus à des maladies ordinaires, non contagieuses. Sur cette déclaration, la libre pratique est accordée. Le 21, le choléra éclate à Suez; le capitaine et sa femme sont parmi les victimes. Le 9/3, un cas de choléra est observé dans un convoi de pèlerins se rendant de Suez à Alexandrie. De 12 à i5ooo pèlerins, venant d'un foyer cholérique, portant le choléra avec eux, traversent l'Egypte par le chemin de fer. Ils touchent Alexandrie. Le 2 juin, un cas de choléra y éclate ; le 5 juin, deux autres ; en trois mois, le choléra fait plus de 60000 victimes. La panique s'empare des étrangers : ils s'enfuient à travers le monde. Alors, c'est une explosion. L'Egypte, par des paquebots dont aucune prescription n'entrave la marche, lance dans toutes les directions des tentacules empoisonnés ; celui-ci porte le mal à Beyrouth, celui-là à Chypre, un autre en Crète, un autre à Ancône d'ofi il descend sur Naples, un autre à Marseille, un autre à Barcelone, un autre à Malte et à Gibraltar. De chacun de ces points, il pénètre dans l'intérieur des terres ; par centaines de mille, il fauche les existences ; il atteint l'Angleterre où il fait plus de i/iooo victimes. L'Europe est remplie de souffrances, de ruines et de larmes, qui toutes ont une source unique : la déclaration fausse qu'à faite le 19 mai i865 le capitaine du Sydney. Si ce malheureux n'eût payé sa faute de sa vie, quel châtiment eût semblé trop rigoureux pour le punir de son mensonge;^ Non, je n'ai pas le courage de reprocher
à la loi de 1822 d'avoir mis à trop haut prix la vie humaine, et j'espère que pour cette loi, qui régit encore la défense de notre sol contre les provenances du dehors, vous emporterez d'ici des sentiments d'approbation, j'ai presque dit de- gratitude, car chacun de nous est en droit de supposer qu'il lui doit la vie.
Telle apparaît, dans ses grandes lignes, notre législation sanitaire contre 'les maladies exotiques.
Et contre les autres P
Ici l'intérêt, s'il frappe moins les imaginations, est bien plus considérable. Il ne s'agit plus d'un fléau intermittent, accidentel, épuisant promptement ses énergies dans un effort meurtrier. Il s'agit de maladies qui chaque année, à chacun de nos foyers, prélèvent un lourd tribut de mortalité. Que fait-on pour les réprimer ? que fait-on pour les prévenir ? Quelle est notre législation sanitaire générale ?
Je ne parle que de législation sanitaire générale, car il n'est pas dans le sujet que je me suis proposé d'exposer les textes spéciaux, lois ou règlements qui ont par quelque côté un caractère hygiénique, comme ceux qui punissent la mise en vente de denrées alimentaires falsifiées ou corrompues, ou ceux qui fixent les conditions d'ouverture des établissements insalubres, incommodes ou dangereux, ou celle, si bienfaisante, qui étend la protection de l'Etat sur tout enfant mis en nourrice hors du domicile de ses parents, ou ceux enfin, destinés sans doute à se développer dans des proportions impossibles k prévoir, qui règlent les garanties exigées pour la sauvegarde de la santé des hommes, des femmes et des enfants employés dans l'industrie.
Ces spécialités écartées, quelle est, à la veille de la loi de 1902 et en dehors de celle de 1822, la législation sanitaire de la France P
En droit, elle se réduit à deux textes que je vais examiner rapidement ; en fait, comme vous allez le voir, elle se réduit à peu près à rien.
Le premier de ces textes est la loi du 1 3 avril 1 800 (( relative à l'assainissement des logements insalubres». C'est un beau titre. Assainir les logements insalubres, il est impossible de rien imaginer qui réponde mieux aux exigences les plus pressantes de la santé publique. Les intentions des législateurs de i85o étaient sans conteste excellentes. Mais ils ont manqué de hardiesse et de logique ; retenus par un respect excessif et de la propriété et des franchises locales, probablement aussi par la crainte d'augmenter l'autorité du pouvoir central, ils ont fait une œuvre stérile. Un homme de grand sens et de grand cœur, dont la France entoure aujourd'hui la vieillesse de vénération et de reconnaissance, Théophile Roussel, avait vu la vérité. Il représentait la Lozère à l'Assemblée législative, comme il la représente encore au Sénat. Il annonçait dès lors l'échec fatal de la loi :
(( Les conseils municipaux sont libres d'exécuter la loi ou de ne pas l'exécuter. Pour que vous soyez assurés que l'amélioration que tout le monde admet comme nécessaire, indispensable, urgente, sera réalisée, il faut qu'un conseil municipal ait jugé utile, convenable de s'en occuper ; rien ne l'y forcera. 11 est libre de faire, ou de ne rien faire du tout. Avec une telle loi, que faites-vous ? Assurément vous ne faites rien. Si vous ne donnez pas à la loi un caractère impératif, soyez assurés que dans la plupart des communes, personne ne saisira le conseil municipal ; la question ne sera pas même discutée. Tout le monde sait
quelle est l'apathie des municipalités, et avec la faculté pour elles de faire ou de ne rien faire, il y a pleine certitude que rien ne sera fait. »
Théophile Roussel a été trop bon prophète. Il avait mis le doigt sur le défaut capital de la loi. Elle ne pouvait être utilement appliquée que par des agents d'exécution à la fois compétents et indépendants, et elle avait remis ses destinées entre les mains des conseils municipaux, qui n'ont en pareille matière ni compétence, ni indépendance. Gomment avait-on pu espérer que ces conseils, pour servir les intérêts d'une hygiène publique sur laquelle ils avaient les notions les plus vagues, allaient, sans y être contraints, imposer ennuis et dépenses à des électeurs sur les revanches possibles desquels ils avaient des données très positives.^ Comment avait-on pu rêver qu'un tel phénomène, si extraordinaire, si invraisemblable, deviendrait la règle dans les 36 000 communes de France .^ Car les campagnards ne doivent pas être oubliés sans doute. S'il est nécessaire de désencombrer le logement de l'ouvrier des villes, de donner à ce logement de l'air, de la lumière, de l'eau, des moyens rapides et salubres d'évacuation, il est utile aussi d'assainir l'habitation rurale, la maison basse, presque sans ouvertures, si souvent construite en contre-bas de la route dont elle subit toutes les impuretés. La loi pour (( l'assainissement des logements insalubres » ne lit rien de tout cela. Elle ne fut pas exécutée. Les commissions qu'elle avait instituées fonctionnèrent tant bien que mal, plutôt mal que bien, dans une dizaine de villes. Partout ailleurs on s'abstint même de les nommer. Vainement au Sénat, lors de la
discussion de la loi de 1902, essaya-t-on de faire revivre celle de i85o : c'était un cadavre trop vieux pour être galvanisé.
Notre second texte est dans la loi du 5 avril 1884 sur r organisation municipale : « La police municipale, qui a pour objet d'assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité, comprend notamment le soin de prévenir par des précautions convenables et celui de faire cesser les maladies épidémiques. » Voilà encore un excellent programme. Mais ce n'est qu'un programme. Cette loi, écrite en termes si louables, ne donne au maire aucun pouvoir effectif ni pour assurer la salubrité, ni pour combattre les épidémies. Cela est aisé à démontrer.
Les décisions qu'aurait à prendre le maire sont, ou bien des mesures collectives, intéressant tout ou partie de la commune, ou bien des injonctions faites à des particuliers.
Pour les mesures collectives, tout dépendra, comme pour Texécution de la loi de i85o, de la bonne volonté des conseils municipaux. Il n'y a pas en effet une d'elles dont l'exécution ne coûte quelque chose. Or, si c'est au maire qu'il appartient de prononcer la prescription, c'est au conseil municipal qu'il appartient de voter la dépense. Toutes les chances sont pour que le conseil, dont l'éducation hygiénique est insuffisante, soit plus sensible au mal, certain et immédiat, de la dépense, qu'au bénéfice, futur et éventuel, de la préservation sanitaire. Si donc rien ne l'oblige à voter cette dépense, il ne la votera pas et le maire restera avec son texte. Insistera-t-il .^ Entrera- t-il en lutte avec les conseillers municipaux.^ C'est peu probable. Il
dépend d'eux, comme eux-mêmes dépendent des contribuables.
Une anecdote illustrera cette impuissance du maire.
Au cours de l'épidéihie de i884, le choléra éclate dans un bourg du littoral normand. Le maire, très inquiet pour ses administrés, très zélé, appelle à l'aide. Le médecin des épidémies, un de mes amis, arrive, et il se présente muni d'une lettre de l'inspecteur général des services sanitaires et d'une dépêche ministérielle l'autorisant à ordonner les mesures qu'il jugerait nécessaires. Sa première prescription est d'isoler immédiatement les malades. Il n'y a pas d'hôpital dans cette bourgade ; mais il y a un casino, inutilisé ; il n'est ouvert qu'en été, et l'on est en novembre ; le temps ne manquera pas, le mal vaincu, pour désinfecter le local. Il faut occuper le casino, dit le médecin. Le maire, docile, prend un arrêté de réquisition. Là-dessus, le préfet survient. (( S'il y a plus tard des indemnités à payer, qui les payera ^ » demande-t-il. (( Le conseil municipal a-t-il délibéré ? » Le maire dut avouer que le conseil municipal n'avait pas été réuni et qu'il était fort peu présumable qu'il consentît à s'engager dans les aléas qu'il faudrait bien lui faire envisager. « La dépense », reprit le préfet, (( n'est obligatoire ni pour l'Etat ni pour la commune. S'il y a des indemnités à payer, si elles sont considérables, quelle sera votre situation, à vous, maire, qui aurez requis ; à vous, médecin des épidémies, qui aurez exigé cette réquisition : à moi, préfet, qui l'aurai sanctionnée .^^ » L'arrêté municipal fut déchiré ; des contagions, des morts se produisirent, que l'isolement des malades eût probablement évitées.
Si le maire est ainsi désarmé en temps d'épidémie, que sera-ce en temps normal? Je suppose, ce qui est presque toujours vrai, un maire ayant le sentiment de ses devoirs ; je le suppose même ardent pour le bien ; je le suppose encore intelligent, instruit, au courant des progrès et des exigences de l'hygiène... Que peut-il.^ Il ne peut, bien entendu, sans l'assentiment de son conseil municipal, ni donner de l'eau pure à sa commune qui boit une eau suspecte et où la fièvre typhoïde est endémique, ni engager les dépenses nécessaires pour enlever les matières usées qui stagnent sur le sol, l'imprègnent et l'empoisonnent. Que signifient donc ses pouvoirs de police municipale? Que signifie l'obligation que lui fait la loi de (( prévenir par des précautions convenables les épidémies » ? Quelles précautions devrait-il prendre autres que celles qu'il n'a pas le moyen de prendre? La loi de i88/i, au point de vue de l'hygiène, est une vaine apparence ; elle impose au maire un devoir qu'il ne peut accomplir, ce qui est immoral, et elle inspire au public une fausse sécurité, ce qui est dangereux.
Le pouvoir de notre maire sera-t-il plus efficace quand les mesures qu'il aura ordonnées devront être exécutées par des particuliers? L'intérêt évidemment est moindre, mais il peut encore être considérable. Le maire n'aura plus à craindre la parcimonie du Conseil municipal, puisque la dépense sera à la charge des propriétaires. L'obstacle ne sera plus le même ; mais il s'en dressera un autre et il ne sera pas moins insurmontable. Il le trouvera, cet obstacle, dans la jurisprudence qui défendra énergiquement les intérêts du propriétaire
contre ceux de l'hygiène publique. Si le maire ordonne à un propriétaire, dont Fimmeuble est occupé par des locataires nombreux, de fournir de l'eau à ces locataires, la jurisprudence répondra : (( Vous avez excédé vos pouvoirs, la présence de l'eau n'est pas une condition essentielle de la salubrité de l'iiabitation. » Si le propriétaire possède un puits sans écoulement qui infecte le voisinage, autour duquel sévit la fièvre typhoïde, et que le maire lui ordonne de combler ce puits, la jurisprudence répondra : « Vous avez excédé vos pouvoirs, vous pouviez prescrire au propriétaire de faire cesser l'insalubrité de son puits ; vous ne pouviez pas lui prescrire de le combler. » Ici vraiment la subtilité passe les bornes. Voici une ilaque d'eau insalubre ; le maire peut ordonner la disparition de la cause d'insalubrité, mais il ne peut pas ordonner la suppression de la flaque. Il est vrai que l'insalubrité ne provenant que de l'existence de la flaque ne peut disparaître que par la suppression de la flaque : il n'importe, il fallait laisser le propriétaire faire cette belle découverte, et si ce propriétaire tient à sa flaque, s'il résiste à l'injonction du maire, s'il est poursuivi pour contravention, il sera acquitté et le maire sera convaincu d'arbitraire. Ne semblait-il pas cependant de toute évidence qu'en imposant au maire le devoir de veiller à la salubrité, la loi lui reconnaissait du même coup le droit de prescrire les actes propres à garantir cette salubrité ? Donner et retenir ne vaut, dit un vieux brocard ; c'est retirer d'une main ce qu'on offre de l'autre que de dire au maire qu'il prendra des mesures sanitaires et de mettre l'exécution de ces mesures à la merci de toutes les expériences
que voudront tenter l'ignorance, la fantaisie ou la mauvaise foi des particuliers. Mais jusqu'ici la jurisprudence s'est montrée beaucoup plus soucieuse de défendre la propriété, qui est le lot d'un petit nombre, que de protéger la santé publique, à laquelle la société tout entière, et particulièrement les pauvres et les faibles, sont intéressés. La vieille définition de la propriété : Jas utendl et abutendi est exacte à la rigueur : le droit du propriétaire à l'usage et à l'abus opprime le droit de tous à la vie * .
Vous voyez que notre maire hygiéniste — oiseau rare — devra se reconnaître impuissant. Il ne pourra pas faire exécuter les travaux reconnus nécessaires à la sauvegarde de la santé publique ; il ne pourra pas plus les imposer aux particuliers qu'à la commune. La loi, en lui confiant le soin de défendre la salubrité, n'a mis entre ses mains qu'une arme sans force et sans portée : telum imbelle sine iciii.
Voilà pour le maire. Mais le préfet.^ Et les conseils d'hygiène? Et* les médecins des épidémies .^^ Et l'Etat?
J'ai déjà dit que la loi rattache l'hygiène à la police municipale. Pour combattre les maladies transmissibles, pour travailler à l'assainissement du pays, le préfet n'a pas de pouvoirs propres. Les conseils d'hygiène, sans autorité, sans budget, se sont découragés ; dans nombre de départements ils ne se réunissent plus. Les médecins des épidémies sont désireux de bien faire, mais ils ne
I. « Il s'agit desavoir », a dit M. Waldeck-Rousseau au Sénat, le Il décembre 1900, au cours d'une discussion du projet de loi pour la protection de la sanlé publique, « si la liberté illimitée du propriétaire doit ou non prévaloir sur l'intérêt et les droits de l'universalité des citoyens ».
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peuvent que signaler les faits, recommander les mesures à prendre, et la plupart du temps aucune suite pratique n'est donnée à leurs conseils. L'Etat, lui aussi, ne peut procéder que par voie de conseils : ses seuls pouvoirs effectifs en matière sanitaire sont les pouvoirs intermittents, éphémères, que lui donne la loi de
Notre étude aboutit à cette conclusion qu'en France, dans la patrie de Pasteur, il n'existait pas avant la loi de 1902 de législation sanitaire générale.
Cependant les circonstances démographiques sont telles dans notre pays qu'il n'en est peut-être aucun où une légistation protectrice de la santé soit plus désirable, plus justifiée, plus urgente.
Tous, vous avez entendu parler de ce qu'on appelle couramment la dépopulation de la France. En employant ce terme, on veut dire que la population française croît beaucoup plus lentement que celle des autres pays.
C'est en effet par comparaison que se classent les peuples. Une nation recule si elle reste stationnaire tandis que des nations voisines et rivales avancent ; elle recule encore, môme avançant, si elle avance moins que ces voisines et rivales.
Pour mesurer la force d'expansion d'une race, il ne faut pas considérer le taux de sa natalité tout seul, ni celui de sa mortalité tout seul, mais bien l'écart existant entre l'un et l'autre. Il n'importe pas grandement — au point de vue uniquement démographique — qu'une nation ait une mortalité élevée, si chez elle la natalité est beaucoup plus élevée encore, et elle n'a pas grandement à craindre une réduction de la natalité à
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laquelle correspond une réduction égale ou supérieure de la mortalité.
Quelle est à cet égard la situation de la France ?
Voici la courbe de la natalité et de la mortalité en France de 1872 à 1901. Vous observez la chute rapide de la courbe de la natalité, sans que celle de la
mortalité s'abaisse d'autant que les deux courbes se rapprochent jusqu'à se confondre. Cinq années même (en 1890, 1891, 1892, 1895, 1900) la mortalité a été supérieure à la natalité.
Sans doute l'abaissement de la natalité n'est pas un phénomène spécial à la France. On l'observe dans la majorité des pays d'Europe. Mais dans les autres pays, dans ceux surtout qui nous intéressent le plus, la réduction de la natalité est compensée par une réduction de la mortalité, de sorte que l'écart entre le taux de l'une et le taux de l'autre reste sensiblement le même. La race conserve la rnême force d'expansion, et, la mortalité comme la morbidité étant moindres, elle l'exerce dans des conditions meilleures.
J'ai relevé l'écart entre la natalité et la mortalité pendant la dernière période décennale, de 1891 à 1900, dans cinq pays d'Europe : l'Allemagne, l'Angleterre, l'Autriche, l'Italie et la France. J'ai figuré l'augmentation de la population qui est résultée de cet écart pour chacune de ces nations par des lignes de hauteurs proportionnelles. Pendant ces 10 ans, pour chaque millier d'habitants, l'augmentation de population a été pour :
l'Allemagne do i38 (i38,7)
l'Angleterre de n6 (116,7)
l'Italie de 107 (107,6)
TAutriche de io3 (108,7)
la France de 6 (6,5)
Ces choses sont dures à entendre. Elles sont dures à dire. Mais puisqu'elles sont, il faut qu'elles soient connues. Il faut oser les regarder en face. La politique de l'autruche n'a jamais sauvé personne.
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Augmentation de population (excédents des naissances sur les décès) de iStji a 1900
Allemagne. Angleterre. Italie. Autriche l'Vance.
Je ne les dirais pas pourtant, et j'aurais laissé dans l'ombre ce côté si douloureux de mon sujet, si je pensais que le mal est sans remède. Mais il y a un remède ; il y a un moyen d'augmenter cet écart entre la natalité et la mortalité françaises ; c'est de réduire la mortalité : à cela chacun de nous peut travailler ; chacun doit considérer cette tâche comme une sorte d'apostolat ; voilà pourquoi nous nous trouvons ici ce soir.
Découvrir les causes de l'abaissement de la natalité et les remèdes à opposer à ce grand mal n'est pas un problème aisé. Des hommes éminents, notamment les membres d'une commission qui siège au ministère de l'intérieur, font des recherches à cet égard. Aboutirontelles ? En tout cas, elles seront longues : les bases en sont incertaines ; l'expérience ne fournit à cet égard que des don nées discutables.
Il en est tout autrement de la réduction de la mortalité.
C'est une règle jusqu'ici sans exception qu'une législation et une administration sanitaires ont pour effet presque immédiat un abaissement du taux de la mortalité, et cet abaissement s'accuse d'autant plus que la loi sanitaire est appliquée avec plus d'exactitude, disons le mot, avec plus de rigueur.
Courbe de la mortalité (taux par mille habitants) en Angleferre.
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1870 : Public Health Act.
L'exemple de l'Angleterre à cet égard est frappant. Que de choses instructives et curieuses il y auraiX à
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raconter sur l'assainissement de ce pays, sur la manière méthodique, pratique, presque mercantile dont cette entreprise a été conduite! Pour s'assainir, l'Angleterre a dépensé des milliards, mais elle a chiffré la valeur économique de la vie d'un anglais et elle estime que l'épargne de vies humaines qu'elle a réalisée a largement compensé les dépenses qu'elle a faites ; depuis longtemps, dit-elle, elle est rentrée dans son argent. Je présente la courbe de la mortalité ^en Angleterre de 1 8/i8 à 1900. Elle est séparée en deux parties, la partie antérieure et la partie postérieure à la loi sanitaire. Le progrès obtenu saute aux yeux.
Le même résultat s'est produit en Allemagne, en Italie, en Belgique, dans l'Amérique du Nord, dans presque tous les Etats civilisés.
Si dans notre pays nous réussissions à abaisser la mortalité de 3 par mille habitants, — diminution moindre que celle que l'hygiène publique a obtenue à Paris, — nous éviterions 120000 décès par an. L'on compte au moins 10 maladies pour une mort. On épargnerait donc chaque année au peuple de France 1200000 maladies et 120000 morts. Supputez, si vous pouvez, ce que de tels chllfres, dans leur impossibilité, représentent de souffrances physiques, de douleurs morales, de séparations cruelles, de ruines matérielles. Et l'on pourrait éviter tout cela! Vraiment, ne valait-il pas la peine de le tenter.^ N'était-ce pas un devoir absolu, pressant de donner a la France une loi sanitaire tendant à lui procurer un semblable bienfait ?
Nous avons reconnu en débutant qu'une législation sanitaire est légitime. Nous venons de constater qu'en
France une telle législation est nécessaire. Il nous
reste h voir ce qu'elle est. Ce sera l'objet de notre seconde conférence.
La loi du i5 février 1902
La gestation de la loi du i5 février 1902 a été laborieuse. On trouve la première manifestation du mouvement qui l'a produite dans un rapport soumis en 1872 au Congrès de V Association française pour Vavancement des sciences. L'auteur était le D'' Armaingaud, auquel la France d'abord, bien d'autres pays ensuite sont redevables de la Ligue contre la tuberculose. 11 a fallu trente années pour que les idées exposées en 1872 par M. Armaingaud prissent la forme d'une loi.
La direction de l'hygiène fut transférée au ministère de l'Intérieur le i" janvier 1889. Le projet de loi pour la protection de la santé publique fut déposé à la CJiambre des députés le 3i octobre 1891, et voté par elle le 10 juillet 1892. Il fut discuté par le Sénat une première fois en 1897, une seconde fois en 1900, une troisième fois en 1902.
Toute loi est d'un abord un peu abrupt. Le style lapidaire, que devraient toujours avoir les textes législatifs, peut n'être pas exempt de beauté, mais cette beauté est sévère. En outre, une loi organique, comme la nôtre, comporte des parties spécialement arides, celles qui règlent les modes d'exécution, les organismes
administratifs, les sanctions pénales. Je laisserai de côté ces questions maussades. Ce dont vous êtes curieux, c'estde connaître les moyens que la loi emploie pour vous préserver, vous, a^os enfants, tous ceux qui vous sont cliers, des maladies évitables. Placez-vous toujours, je vous prie, à ce point de vue.
La loi du i5 février 1902 est une loi, non d'oppression, mais, comme son titre l'indique, de protection. Sans doute, cette protection ne peut pas être obtenue sans imposer aux citoyens certaines gênes; mais ces gênes ont été réduites au minimum ; elles sont moindres que dans d'autres pays ; si elles suscitent quelques impatiences, ces ennuis individuels sont négligeables au regard des bienfaits qu'elles ont pour objet de procurer.
Nous n'avons pas à exposer en détail la théorie microbienne, ni les découvertes de Pasteur sur les ferments. Une école ancienne, et qui était encore en grand crédit il y a quarante ans, soutenait la doctrine de la génération spontanée. Suivant cette doctrine, la nature est capable de créer elle-même la vie organique ; des êtres vivants peuvent exister sans avoir été produits par des êtres vivants de la même espèce.
Avec quelques ballons de verre, avec quelques bouchons de ouate, Pasteur fit justice de cette doctrine. Il démontra que dans les milieux stériles, ori l'on prétendait que la vie se développait d'elle-même, elle ne se développait qu'autant que des germes microscopiques y avaient été apportés par l'air : que lorsque ces milieux stériles avaient été mis à l'abri de tout contact avec l'air, aucune fermentation, aucune manifestation de
vie ne se produisait. Celte preuve faite, le génie et le cœur de Pasteur en entrevirent immédiatement les conséquences bienfaisantes pour l'humanité. Dès le 5 novembre 1860, redescendant de la mer de glace, où il avait été faire ses expériences, il écrivait : « Ce qu'il y aurait de plus désirable serait de conduire assez loin ces études pour préparer les voies à une recherche sérieuse de l'origine de diverses maladies * . » Deux ans plus tard, ayant été nommé membre de l'Institut, et conduit à cette occasion par J.-13. Dumas aux Tuileries, il disait en rentrant : (( J'ai assuré l'Empereur que toute mon ambition était d'arriver à la connaissance des causes des maladies putrides et contagieuses".» De là sont sortis les progrès de la chirurgie et de la médecine modernes ; la pratique de l'antisepsie ; la découverte des bacilles, causes déterminantes de telle ou telle maladie; puis, la recherche des moyens propres à empêcher ces bacilles de se propager. Puisque de telle maladie la cause déterminante était un germe, c'est-àdire (( le premier rudiment de tout être organisé ')), il fallait étudier les mœurs de ce microbe, l'isoler, apprendre dans quels milieux il vit et pullule, dans quels il languit, s'affaiblit et meurt. La science a fait la preuve qu'il existait des moyens de destruction directe de ces germes nuisibles. Elle a également fait la preuve que dans certains milieux ces germes se détruisent d'euxmêmes, ne se reproduisent pas. Vous voyez apparaître les deux éléments dont M. le D"^ Albert Robin, dans sa
Littré
conférence sur la tuberculose, vous parlait en termes à la fois scientifiques et d'une parfaite clarté : éléments indispensables Fun et l'autre à la genèse d'une maladie transmissible : la graine et le terrain. Lors même que le terrain est favorable à l'éclosion de cette maladie, elle n'éclora pas si le germe n'est pas introduit dans ce terrain ; lors même que le germe est introduit dans le terrain, il restera stérile si le terrain est réfraclaire à l'éclosion de cette maladie. Combattre la graine et améliorer le terrain ; détruire les germes nocifs, les germes pathogènes, c'est-à-dire générateurs de maladies, au fur età mesure qu'ils se produisent, — rendre le terrain, c'est-à-dire les milieux où nous vivons, réfractaires à la reproduction de ces germes, tel est le double objet de l'hygiène publique. Tel sera le double aspect de notre étude de la loi de 1902. Nous rechercherons d'abord quels moyens elle a prévus pour empêcher la propagation des germes pathogènes ; en second lieu, comment elle a pourvu à l'amélioration du terrain, en d'autres termes à l'assainissement des milieux.
1° La rjraine.
S'il existe des maladies transmissibles, si les modes de leur transmission et les moyens de l'empêcher sont connus, c'est un devoir étroit d'employer ces moyens pour empêcher cette transmission. Et si cette tiansmission est effectivement empêchée, n entrevoyez-vous pas, dans un avenir, peut-être éloigné, peut-être prochain, la conséquence dernière de cette
destruction des germes nuisibles ? Cette conséquence dernière est la suppression des maladies elles-mêmes. Gomme je l'ai montré, les seules maladies qui, avant les temps actuels, aient motivé l'intervention de l'Etat étaient les maladies pestilentielles ; mais ce ne sont pas celles-là seulement, ce sont toutes les maladies contagieuses dont, depuis Pasteur, il est permis d'affirmer avec le D' Jules llochard, qu'elles (( sont appelées à disparaître' ». La même prédiction avait été laite à la fin du xviii'' siècle par un grand homme, très en avance sur son époque, Condorcet. En 179^, à la veille de sa mort, il écrivait : (( Les progrès de la médecine préservatrice » — ce que nous appelons aujourd'hui l'hygiène — (( devenus plus efficaces par ceux de la raison » — voilà pour la science — « et de l'ordre social , » — voilà pour la loi — (( doivent faire disparaître à la longue les maladies transmissibles et contagieuses^». Transmissibles : le mot y est. Cette citation mettra d'accord ceux qui s'en disputent la paternité : elle appartient à Condorcet. Celui-ci, cent ans avant Rochard, disait comme lui: les maladies transmissibles disparaîtront. Quelle perspective pour l'humanité ! Et ce n'est pas l'imagination qui la lui ouvre, c'est la science. Ne nous laissons pas émouvoir par les prophètes de malheur. Certaines gens, faussant le sens et la portée d'une parole de Jésus, font de la misère une institution divine et vont nous répétant : (( Vous aurez toujours des pauvres. » Nous n'acceptons pas cette condamnation de l'humanité, et nous combattons
I. Jules Rochard, Traité d'hygiène sociale. Paris, 1888, p. 44o. a. Condorcet, Esquisse des progrès de l'esprit humain, X« époque.
la misère avec la* conviction qu'un jour elle n'existera plus. De même nous n'acceptons pas le pronostic de ceux qui disent : « Vous aurez toujours des épidémies * )). Avec Gondorcet, avec Ilochard, avec Pasteur, nous croyons que les maladies évitables seront évitées, que poursuivies, traquées par les découvertes de la science et par les pratiques de l'hygiène, elles seront un jour définitivement vaincues.
Quelles sont ces maladies transmissibles P Quand elles se produisent, comment les connaître.^ Comment les combattre .^^
Et d'abord quelles sont-elles.^ Qui a qualité pour déclarer quelles sont celles à la diflusion desquelles l'administration sanitaire a le devoir de s'opposer .^^
La loi reconnaît cette qualité au Comité consultatif d'hygiène publique de France et à l'Académie de médecine. Ces deux corps savants ont donc délibéré sur ce point, et le 20 février dernier, le Journal officiel a publié un décret fixant « la liste des maladies auxquelles sont applicables les dispositions de la loi du i5 février 1902 )). Il y en a vingt-deux, treize dont la déclaration est obligatoire, et parmi lesquelles, en dehors de la peste, de la fièvre jaune et du choléra, je citerai la fièvre typhoïde, la variole, la scarlatine, la rougeole, la diphtérie: neuf dont la déclaration à l'autorité sanitaire n'est que facultative, en tête desquelles se place la tuberculose pulmonaire.
Le Comité consultatif et l'Académie de médecine ont été d'accord pour ne pas inscrire la tuberculose sur
I. « Les épidémies se développeront tant que l'humanité existera. » D"" Alcide Treille. Sénat, 20 décembre 1900.
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la liste des maladies à déclaration obligatoire. Cette décision a soulevé les plus vives critiques, et au premier examen il est certain qu'elle étonne. Quoi, dirat-on, celle de toutes les maladies transmissibles qui fait le plus de victimes, celle dont il serait le plus important d'empêcher la transmission, et que pour cela il serait le plus nécessaire de connaître, c'est celle-là dont on laisse la déclaration au caprice des intéressés î
Les motifs pour lesquels la tuberculose n'a pas été inscrite parmi les maladies à déclaration obligatoire ont été exposés avec vigueur par M. le D' Josias dans son rapport à l'Académie de médecine. Il a soutenu d'abord que cette déclaration soulèverait dans les familles plus de répugnance qu'aucune autre ; et que le médecin devenant, par la force des choses, le complice de ses clients, ferait, pour éviter la déclaration, des erreurs volontaires de diagnostic. Cet argument, fondé sur un préjugé, qui est a la vérité très répandu, mais dont l'application de la loi finirait par triompher, ne saurait, à mon avis, prévaloir contre l'intérêt social. Il me semble plus malaisé de réfuter M. Josias, quand il se retranche sur le terrain pratique. Ses raisons peuvent se résumer ainsi : les conséquences de la déclaration de la tuberculose pourront être extrêmement nuisibles au malade, sans cependant donner une garantie suffisante à la défense sanitaire. Elles auront des chances sérieuses d'être nuisibles au malade, parce que la déclaration sera pour lui une sorte de mise à l'index ; la désinfection opérée fréquemment à son domicile le désignera comme un danger public ; il ne trouvera plus du travail en commun ; quelquefois même, devant les craintes
des voisins, il ne trouvera plus à se loger ; la misère et la détresse morale viendront s'ajouter à -sa maladie et l'aggraveront. Encore si c'était pour 23rocurer aux autres contre lui une protection efficace î Mais est-ce possible P Il ne s'agit plus ici d'une affection aiguë, à terme court, comme la fièvre typhoïde ou la scarlatine. Là, « en quelques semaines, la maladie a terminé son évolution )), et les désinfections nécessaires ont pu être effectuées sans beaucoup de peine. Mais « la tuberculose est une affection à marche lente, durant quatre ou cinq ans en moyenne, pouvant se prolonger dix, quinze, vingt ans ». Comme on ne pourra pas enfermer les douze cent mille tuberculeux de France' dans des sanatoriums, sera-t-il praticable de les suivre dans les menus faits r^e leur vie journalière ? de les empêcher de cracher ou ae les contraindre a se servir d'un crachoir de poche .^ d'assurer la désinfection de leurs crachoirs, et périodiquement, à des intervalles très courts, la désinfection de leurs logements ? Il faudrait faire tout cela pour que la santé publique fut véritablement protégée contre eux. Or, cela est impraticable.
Je ne méconnais pas la valeur de cette argumentation. Cependant je ne puis m'empêcher de croire que le jour viendra oii la iuberculose sera obhgatoirement déclarée. En attendant, aucun effort ne doit être négligé pour que le nombre de ceux qui auront, ce jour-là, à souffrir de cette déclaration soit aussi restreint que possible. C'est par la salubrité des villes et
I. J'ai dit que l'on compte de lo à 12 maladies pour une mort ; ce chiffre de i 200 000 semblera donc faible à ceux qui prétendent qu'il se produit annuellement en France i5oooo décès par tuberculose.
des villages, par l'assainissement des habitations, par des mesures de police sur la voie publique, par le développement des sociétés coopératives d'alimentation, par des lois protectrices de la santé des travailleurs, que des entraves seront mises à la marche, jusqu'ici peu contrariée, de la tuberculose. Sans déclaration obligatoire, par la seule puissance de l'assainissement, surtout en désencombrant les logements, l'Angleterre a fait baisser de plus de ^o pour loo la mortalité par phtisie. Pourquoi n'en ferions-nous pas autant.^ Commençons par là. Est-ce à dire qu'il ne faille rien faire pour l'hospitalisation .^^ Telle n'est pas notre pensée. Mais, au point de vue de l'hygiène publique, l'hospitalisation est surtout un moyen d'isolement, une arme de fléfense sociale. Si donc il est impossible d'hospitaliser tous les phtisiques, que l'on s'efforce d'isoler d'abord ceux qui constituent le danger le plus grave, ceux qui crachent le plus, les quasiincurables. Les sanatoriums de cure, très dispendieux à construire, très dispendieux à faire fonctionner, et dont les résultats ne sont favorables qu'autant que les malades qu'on y envoie ont été triés avec un soin extrême, ne seront jamais qu'en nombre restreint. Les tuberculeux curables qui ne pourront être hospitalisés devront recevoir conseils et soins dans des dispensaires de prophylaxie, tels que celui qu'à Lille M. le D"^ Calmette a installé avec tant d'intelligence et dirige avec tant de succès. Lorsque, grâce à cet ensemble de mesures, le nombre des victimes de la tuberculose pulmonaire aura été réduit, quand on aura fait la preuve que la propagation de cette terrible maladie peut être
combattue, on ne trouvera sans cloute plus d'obstacle à en rendre la déclaration obligatoire.
J'ai dû m'arreter un instant sur ce sujet qui, à coup sûr, vous préoccupe tous. Je reviens à l'analyse de la loi.
La liste est donc faite des maladies transmissibles, de celles auxquelles sont applicables les dispositions légales. Un jeune homme tombe malade ; le médecin de la famille reconnaît la fièvre typhoïde : la fièvre typhoïde est inscrite sur la liste : que va-t-il se passer ?
En premier lieu, la maladie doit être déclarée.
A qui P Par qui P Elle doit être déclarée à la fois au maire et au sous-préfet. Elle doit l'être par le médecin.
La loi de 1902 n'a pas modifié sur ce point l'obligation qu'imposait déjà aux médecins la loi sur l'exercice de la médecine. Espérons que les médecins modifieront la manière dont ils s'en acquittent. S'ils ne le faisaient pas, et si l'autorité judiciaire continuait à user à leur égard de l'indulgence dont ils ont jusqu'ici bénéficié, les destinées de la loi de 1902 seraient fort compromises.
Pour ne pas faire la déclaration que la loi leur prescrit, quelles raisons donnent certains médecins P
Quelques-uns, de moins en moins nombreux, objectent qu'ils sont liés par le secret professionnel. Je ne puis me décider à prendre cette objection au sérieux. Quoi! La fièvre typhoïde, la scarlatine, la rougeole seraient des maladies engageant le secret professionnel médical ! Ce que le médecin dit par bavardage, au premier venu, sa conscience lui interdirait de le révéler,
dans l'intérêt général, à l'autorité sanitaire ! A-t-il jamais élevé cette objection quand il a dû délivrer un certificat pour faire interner par le préfet un malade dans un asile d'aliénés ? Et d'où lui vient donc cette obligation du secret? De la loi, du code pénaP. La loi qui lui ordonne de déclarer la maladie transmissible n'a-t-elle pas la même force, ou plutôt cette loi spéciale ne le dégage-t-elle pas, pour les cas spéciaux qu'elle Aise, de l'obligation générale du secret? La question a d'ailleurs été tranchée par la plus haute autorité judiciaire. Dans une petite ville du centre de la France, un médecin, ayant observé quelques cas de diphtérie dans sa clientèle, crut devoir se conformer à la loi, et déclara les cas à la mairie. Le secrétaire de la mairie reçut la déclaration, et ne trouva rien de mieux que d'aller en causer avec un conseiller municipal de ses amis. M. le conseiller, indigné qu'on osât constater dans sa ville des maladies infectieuses, adressa au journal de la localité une lettre véhémente contre le médecin. Le médecin ne se laissa pas intimider. Il attaqua devant les tribunaux le journal et le secrétaire. L'aflaire alla jusqu'à la Cour de cassation, et la Cour décida que le secrétaire de mairie devait être condamné comme ayant violé, lui, le secret professionnel. Le médecin, qui avait poursuivi l'affaire par sentiment du devoir civique, comme il avait obéi à ce même devoir au début en déclarant la maladie, rendit ainsi à l'hygiène publique un signalé service. C'est la Cour suprême qui à jugé qu'en déclarant les maladies conta-
I. Code pénal, art
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gieuses, comme la loi le lui prescrit, le médecin ne fait que confier un fait médical à une autorité qui est tenue au secret comme lui-même ; il ne viole pas le secret, il le partage ; il est tenu de le partager. Voilà qui doit mettre désormais en repos les consciences médicales les plus timorées.
La seconde objection que faisaient les médecins était plus grave, et jusqu'au vole de la loi de 1902 il était difTicile d'y répondre.
Nous sommes tout prêts, disaient-ils, à aider l'administration sanitaire et à nous associer à son œuvre de salut public. Mais encore faut-il que cette administration existe, et qu'elle agisse. Or, la plupart du temps, lorsque nous déclarons une maladie infectieuse, quelle suite est donnée à notre avis .^^ Aucune. Il ne peut en être donné aucune, puisqu'aucun service sanitaire ne fonctionne. Nous sommes gens pratiques ; nous nous refusons à des paperasseries stériles.
La loi de 1902 a précisément pour but de prescrire les actes de préservation sociale qui devront suivre la déclaration du médecin. Mais avant de les aborder, je dois signaler une restriction assez grave apportée par le Sénat au projet du gouvernement. Le projet prévoyait que, à défaut du médecin, la déclaration devrait être faite par d'autres personnes, par le chef de famille, par riiôtelier, le logeur, etc. Il en est ainsi dans un grand nombre de législations étrangères. Même, en France, des arrêtés municipaux avaient imposé la déclaration à d'autres qu'aux médecins. Le Sénat n'a voulu la rendre obligatoire que pour eux. Il a trouvé qu'il était inhumain de forcer un père de famille à déclarer la
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maladie de son enfant. Il est permis de penser qu'il est beaucoup plus inhumain de diminuer les garanties que la déclaration obligatoire offre à l'ensemble de la population. S'il n'y a pas de médecin, la déclaration ne sera donc pas faite ; les maladies restant inconnues, les mesures de précaution ne seront pas prises, et les tiers ne bénéficieront pas de la protection que la loi de 1902 a voulu leur donner. Est-ce une hypothèse gratuite .^^ N'y a-t-il pas des régions entières 011 le secours médical est très rare.^^ N'ai-je pas administré un département, en Bretagne, oii la majorité des habitants naissent, vivent et meurent sans avoir jamais vu un médecin .^^ Là même 011 un médecin est présent, la déclaration qu il doit faire aurait été bien plus assurée, si elle avait été, à son défaut, imposée à la famille. Celle-ci est souvent contraire à la déclaration. Elle ne croit pas que cette déclaration restera secrète. (( En la faisant, dit-elle à son médecin, vous allez nuire à mon commerce, à mon crédit; je vous interdis de le faire; si vous persistez, je saurai bien trouver un autre docteur qui ne la fera pas. » Et le médecin se trouve pris entre son intérêt et son devoir. Il en est différemment là où le médecin peut répondre : (( Un autre médecin serait, tout comme moi, obligé à la faire, cette déclaration. Et si votre médecin ne la fait pas, c'est à vous-même que la loi l'impose. Vous seriez condamné, si vous ne la faisiez pas. Vous n'avez donc aucun intérêt à m'empêcher de la faire. » Le changement apporté sur ce point au projet du gouvernement semble regrettable et il est à craindre que dans la pratique il ait des conséquences très fâcheuses.
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J'ai dû m'attarder un peu sur la déclaration à cause de son extrême importance : c'est l'acte initial, c'est le point de départ de toutes les mesures prises pour empêcher la diffusion de la graine empoisonnée dont la présence vient d'être révélée. Mais poursuivons.
On sait donc à la mairie et à la sous-préfecture qu'un cas de fièvre typhoïde existe dans telle commune. Que va faire le maire ? Que va faire le sous-préfet ? Il faut distinguer ici entre les grandes villes, celles qui ont plus de 20000 habitants, qui ont obligatoirement, d'après la loi, un bureau d'hygiène, et les autres. Dans les premières, c'est le maire, par le bureau d'hygiène, qui agira ; dans les autres, à moins que la municipalité ait sagement créé pour son usage propre un service d'hygiène, ce sera le sous-préfet par le médecin des épidémies. Les mesures que prendront le bureau d'hygiène et le médecin des épidémies seront d'ailleurs les mêmes ; ils s'efforceront d'assurer : 1° l'isolement du malade ; 2" la désinfection de tous les objets qui risquent d'être souillés par lui.
Formuler ces moyens de défense, c'est les justifier. Le bon sens indique que plus le malade sera isolé, plus l'on tiendra éloignées de lui les personnes autres que celles dont les soins lui sont nécessaires, plus aussi l'on diminuera les occasions et les chances de transmission du mal. L'idéal gérait que le malade fût transporté dans un local spécial 011 tout serait organisé en vue de cette défense. En France, oii les liens de la famille sont si forts, où le préjugé contre l'hôpital est encore si vivace, ce transfert est rare. Il n'a pas en tous cas paru pouvoir être imposé. Il peut l'être en Angleterre. Il y a quelques
années, un professeur agrégé de la Faculté de médecine de Paris se maria, et, n'étant peut-être pas grand hygiéniste, il fit un voyage de noces. Lre nouveau ménage se rendit en Angleterre. Presque au débarqué, madame contracte la scarlatine. On vient la prendre à son hôtel pour la conduire, bon gré mal gré, dans un hôpital de scarlatineux. Ne puis-je pas accompagner ma femme ? gémit l'infortuné docteur. Vraiment oui, lui dit-on, mais une fois entré dans l'hôpital, vous n'en pourrez sortir qu'après la guérison. Ainsi fut fait, et ce fut à l'hôpital des scarlatineux que les jeunes époux coulèrent les jours de leur lune de miel. Remarquez qu'il s'agissait de voyageurs, n'ayant pas dans le pays de domicile fixe, et il semble bien raisonnable que dans ces conditions ils se rendent à l'hôpital spécialement installé pour soigner la maladie contagieuse dont ils sont atteints. Leur intérêt propre le commande non moins que l'intérêt général. En France aucun texte législatif ou réglementaire n'a jusqu'ici permis une telle contrainte ; je laisse ouverte la question de savoir si elle pourrait être imposée par l'arrêté sanitaire municipal, que le maire est obligé de prendre en exécution de l'art. I"' de notre loi.
Dans les communes peu importantes, le maire agira prudemment en se prémunissant de moyens simples, peu coûteux, pour réaliser, en cas de nécessité pressante, en cas d'épidémie, un isolement collectif des malades. Les tentes mobiles peuvent à cet égard rendre des services. Quand j'étais préfet du Finistère, il y a dix-sept ans, le choléra éclata dans une petite commune qui n'était séparée que par un pont de l'impor-
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tante ville de Douar nenez. Je fis venir une grande tente à double paroi ; cette tente fut transformée en hôpital ; les cholériques y fuient isolés ; la désinfection fut rigoureusement effectuée, et le mal fut étouffé sur place.
Chaque maire est obligé par l'article premier de la loi de prendre un arrêté réglementant la police sanitaire. Deux modèles de ces arrêtés, l'un pour les villes, l'autre pour les campagnes, ont été adressés aux préfets par le ministre de l'Intérieur. C'est ce règlement sanitaire municipal qui prescrira les mesures d'isolement.
C'est la loi elle-même qui ordonne la seconde précaution à prendre, la plus importante, la désinfection.
Je ne reviendrai pas sur ce que j'en ai dit dans ma première conférence. Il est évident que ce qui est vrai de la désinfection employée contre les maladies pestilentielles fest également de la désinfection employée contre toutes les maladies transmissibles.
Que devra-t-on désinfecter ?
Tout ce qui a pu être souillé par le malade. Non seulement les linges, les vêtements, qu'il aura touchés, non seulement le local qu'il a habité, mais encore le véhicule qui l'aura porté à l'hôpital. C'était il y a quelques années, avant la grande découverte du D' Roux. Une dame de nos amies se trouvait dans un fiacre avec son petit garçon. L'enfant ramassa un papier sale et le tendit à sa mère. Celle-ci lut avec épouvante ces mots : (( Enfant à conduire immédiatement au pavillon des enfants diphtériques. » Elle fit arrêter la voitoire, en descendit et rentra chez elle toute tremblante.
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Aucune précaution ne réussit à la sauver du malheur ; quelques jours après, son fils prenait la diphtérie et mourait. La désinfection des voitures publiques est une des questions qui devra préoccuper les maires dans la rédaction de leurs arrêtés sanitaires.
Comment devra-t-on désinfecter ?
Les moyens seront divers, suivant les circonstances. Ils seront réglés par les agents du service sanitaire, d'accord avec le médecin de la famille. Tantôt le bain des objets dans des substances stérilisantes, quelquefois même simplement dans l'eau bouillante, suffira ; tantôt il faudra les faire passer dans des étuves oii les germes seront détruits par la chaleur. Dans certains départements, dans certaines communes, ces étuves seront mobiles, et iront porter la désinfection a domicile ; dans d'autres, elles seront fixes, et il faudra régler alors le transport des objets, de manière qu'il ne crée pas un nouveau danger.
Gomment connaîtra-t-on l'efficacité des appareils de désinfection ? Gomment sera contrôlé le fonctionnement de ces appareils ? Geci, vous le comprenez, est de toute première importance. Aune œuvre qui recueillait des pauvres sans travail et que subventionnait le ministère de l'intérieur, j'avais tâché de faire comprendre qu'une étuve destinée à désinfecter les vêtements misérables de sa clientèle lui était indispensable ; que si elle voulait continuer à mériter les encouragements officiels, elle devait assurer aux pauvres gens qu'elle recueillait et aux personnes chez lesquelles elle les envoyait ou plaçait les garanties de cette désinfection. On m'adressa la demande habituelle de secours.
l36 LES APPLICATIONS SOCIALES DE LA SOLIDARITE
On ajoutait : nous avons l'étuve maintenant, les vêtements de nos malheureuses sont désinfectés. Un peu sceptique de ma nature, je me rendis a l'établissement. Je dus insister pour qu'on me montrât le nouvel appareil. Enfin, on me conduisit à une chambre très incomplètement close ; au centre de la chambre, un seau : l'on m'assura qu'on y empilait les linges sales ; à côté un trépied en fonte : l'on m'assura qu'on y brûlait du soufre : c'était l'étuve.
Un décret en date du 7 mars 1908, rédigé par le Conseil d'Etat, décide que les appareils ne pourront servir aux désinfections ordonnées par la loi de 1902, qu'autant que leur type, après avoir été examiné par le comité consultatif d'hygiène publique de France, aura été approuvé par le ministre de l'Intérieur.
Quant au fonctionnement de ces appareils, ce sont les municipalités ou les préfets que la loi charge d'en régler le contrôle. Lorsque les règlements, municipaux et préfectoraux, auront été faits, que les services auront été organisés, l'on ne verra plus, j'espère, ce qui était tout récemment constaté dans une grande ville de France, des entrepreneurs de désinfection, ayant de bons appareils, et se faisant payer très cher des désinfections qui n'avaient pas été faites. Une commission, envoyée dans ces maisons, constata que l'appareil inspecté, et dont l'entrepreneur prétendait le fonctionnement constant, n'avait pas servi depuis des semaines; elle resta même dans le doute sur la question de savoir s'il avait jamais servi.
Il est certain que les procédés de désinfection rencontreront des résistances. L'homme ignorant nie
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volontiers ce qu'il ignore. Il croit que les précautions prises ne le sont que pour le molester. Il s'imagine avoir joué un bon tour à l'administration quand il est parvenu à s'y soustraire. En 1886, le choléra frappait cruellement une commune du Finistère, le Guilvinec. Un marin, habitant assez loin du centre contaminé, avait un fils, gamin de i3 ans, mousse. L'enfant va au Guilvinec certain dimanche pour un repas de baptême. Il rentre malade, il s'alite ; le mardi, il meurt du choléra. Le maire est avisé du décès, et, obéissant aux ordres de la préfecture, il envoie le jour même chercher la literie pour la brûler. Mais le père ruse avec l'autorité. Il cache le plus qu'il peut des objets ayant appartenu à son fils, et le lit même oii celui-ci avait succombé. Tout fier d'avoir trompé les désinfecteurs, il se couche dans ce lit ; il se couvre des couvertures qu'il a si habilement dissimulées ; le lendemain, il meurt de choléra'.
Vaincre ces résistances, faire l'éducation du public, est une question de temps. Quelquefois ce temps est très court. Il y avait assez longtemps qu'une épidémie de suette miliaire faisait des ravages dans le Poitou lorsque la nouvelle en parvint à Paris. Le président du Comité consultatif, M. Brouardel, se rendit sur les lieux. Il obtint la fabrication rapide d'étuves mobiles à désinfection. Au début, devant ce monstre inconnu, l'étuve, les paysans regimbèrent. M. Brouardel a raconté cette histoire au Sénat lorsque. Comme commissaire du
I. Henri Monod, Le choléra. Histoire cVune épidémie. Paris, Delagrave, 1892, in-8, p. 195.
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gouvernement, il assistait le ministre de l'Intérieur dans la discussion de notre loi : (( Les premiers cultivateurs chez lesquels on se présenta pour désinfecter furent assez difficiles à séduire. Mais ils changèrent d'attitude lorsqu'ils virent leurs lits de plume sortir de l'étuve plus beaux, plus gontlés qu'ils n'y étaient entrés. Nous avons eu alors grand'peine à partir des villages sans avoir fait passer à l'étuve tous les lits de plume et tous les oreillers des habitants. Si les paysans ne connaissaient pas les microbes, ils connaissaient très bien certains parasites gênants dont l'opération débarrassait ces objets )).
Si la désinfection semble insuffisante ou impossible, la défense sanitaire peut aller jusqu à détruire les objets nuisibles. La destruction est expressément prévue , par l'article i" de la loi et les indemnités auxquelles ces destructions donneront lieu sont classées parmi les dépenses obligatoires.
Quand la désinfection dans une ville est bien faite, elle a pour résultat la diminution de la mortalité. A Paris, le service de désinfection est, depuis 1891, dirigé par le D*" A.-J. Martin, avec une compétence indiscutée et avec un succès remarquable. Je présente un graphique 011 sont indiqués, pour la période qui va de 1891 à 1902, d'un côté la mortalité par maladies transmissibles ; de l'autre côté le nombre des désinfections opérées par le service. Il suffit d'y jeter un coup d'œil pour reconnaître que plus le nombre des désinfections augmente, plus celui des décès diminue.
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Décès par maladies transmissibles (taux par mille habitants).
Nombre des désinfections.
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Vous voyez maintenant quel est le gros de notre arsenal contre la propagation des maladies transmissibles, contre la graine infectieuse : il tient en deux mots : déclaration, désinfection.
Parmi les maladies transmissibles, il en est une qui occupe une place à part dans la loi ; elle fait l'objet d'un article entier : c'est la variole. Contre cette maladie, le mode de défense le meilleur est consacré par une expérience de plus d'un siècle, c'est la vaccination antivariolique. L'immunité que cette précaution confère est si certaine que l'on a pu dire, sans exagération, que (( la variole est la honte d'un pays civilisé^ ». N'est-il pas honteux en effet de laisser des citoyens en proie à une maladie horrible, à une mort cruelle alors qu'il serait très facile d'éviter ces malheurs P alors que les autres nations les évitent ? Il est tout à fait extraordinaire, il est même un peu humiliant que ce soit seulement en 1902 que la vaccination est devenue obligatoire en France. La loi nouvelle a du reste été jusqu'où elle devait aller ; comme l'observation a prouvé que l'immunité, surtout dans les premières années de la vie, va s 'atténuant et arrive à disparaître, la loi a rendu obligatoire, non seulement la vaccination, mais la revaccination au cours de la onzième et de la vingt et unième années.
Je ne ferai pas l'historique de la variole. Mais je vous citerai deux ou trois chiffres qui sont de nature à nous inspirer quelque modestie nationale et à nous inciter à rattraper le temps perdu en aidant à l'application de la loi nouvelle.
I. D"" Langlet, Rapport présenté à la Chambre des députés sur le projet de loi pour la protection de la santé publique, p. 6.
La vaccination n'est obligatoire dans notre armée que depuis 1876. Elle ne l'était donc pas pendant la guerre de 1870-71. Elle l'était pour l'armée allemande. Une épidémie de variole se déclara dans les deux armées. Dans l'armée allemande, le nombre des décès fut inférieur à ioG. Dans l'armée française, il fut de plus de 28000. Si Ion fait masse de la population militaire et de la population civile, on constate que cette épidémie de variole de 1870-71 causa en France plus de 58 000 morts, le nombre des cas ayant dépassé 221 000.
Il n'y a plus eu depuis lors d'épidémie aussi virulente, mais cbaque année la France a payé à la mortalité par variole un tribut dont elle eût facilement pu faire l'économie. A Marseille, de 1872 à 1900, le nombre des décès par variole a dépassé 10 000. Pour l'année 1901, en France, dans les villes de plus de 5 000 habitants, ayant ensemble une population de quatorze millions d'habitants (i/i 109 620), le nombre des décès par variole s'est élevé à i o3t tandis que cette même année, en Angleterre, pour une population de plus de trentedeux millions d'habitants (32 26ioi3) les décès par variole ont été au nombre de 85. N'est-ce pas désolant.^ La vie d'un Français vaut bien celle d'un Anglais, je pense ; elle mérite autant d'être protégée. Dans tout l'empire d'Allemagne, en 1897, il n'y a eu que 5 décès par variole. Autant dire que cette maladie a disparu du pays. Il n'est que temps qu'elle disparaisse du nôtre.
L'organisation du service de vaccination et de revaccination a été par la loi confiée au Conseil d'État. L'on peut être assuré, avec une telle garantie, que l'organisation sera bonne. Ce ne sera pas une entreprise facile
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de faire entrer la pratique de cette obligation civique dans nos mœurs ; tous, nous nous y emploierons de notre mieux ; l'intérêt d'y réussir est si grand qu'il ne faut pas douter du succès.
Il semble à première vue que ce que nous avons exposé devrait suffire pour la lutte contre les maladies transmissibles. Cependant cela n'a pas suffi à la loi. Elle a voulu prévoir les cas d'épidémies graves, où l'action du maire devrait être renforcée de l'autorité du préfet, et elle a donné pour ces cas au préfet des pouvoirs exceptionnels. Elle a prévu aussi les cas d'épidémies très graves, où les moyens de défense locaux seraient reconnus insuffisants et où l'intervention de l'Etat serait nécessaire. Ce sont ces cas de dictature sanitaire dont j'ai parlé précédemment. Pour régler l'exercice de cette dictature, la loi de 1902 ne pouvait mieux faire que de s'inspirer de celle de 1822. Aussi lui a-t-elle fait un emprunt presque textuel. Lorsqu'une telle nécessité se présentera, un décret du président de la République déterminera, sur l'aA is du Comité consultatif d'hygiène, les mesures qui devront elre prises. Il était nécessaire d'inscrire ces pouvoirs dans la loi. Les maladies contagieuses font tant de mal au pays que, contre elles, toutes les armes sont bonnes. Observez qu'elles frappent leurs victimes dans la fleur ou dans la force de l'âge. (( Quatre fois sur cinq, estime M. Brouardel, ceux que ces maladies emportent n'ont pas 2 5 ans \ »
J'ai terminé ce que j'avais à dire de la lutte contre les maladies contagieuses, des moyens que nous donne désormais la loi pour détruire les germes pathogènes.
I. Sénat, séance du 9 février 1897. Journal officiel da 10 février, p. i3i.
Il me reste à parler de ceux qui ont pour but de rendre le terrain réfractaire à leur reproduction.
2'^ Le terrain.
Nous abordons la partie la plus belle de l'hygiène publique, celle dont les progrès doivent rendre toutes les autres mesures inutiles, l'assainissement.
Le lo août 1889, M. leD"" Proust, inspecteur général des services sanitaires, terminait un important rapport qu'il adressait au ministre de l'Intérieur par les conclusions suivantes :
I. La méthode antiseptique et les pansements propres ont diminué dans des proportions considérables la mortalité des femmes en couche et des opérés. 11 serait facile d'obtenir, par l'assainissement des localités malsaines, des résultats aussi heureux pour la prophylaxie des maladies infectieuses et contagieuses.
II. Les succès obtenus à la suite de leur assainissement par certaines villes étrangères comme diminution delà mortalité sont établis par la statistique.
III. C'est seulement lorsque nos villes seront assainies que l'on verra diminuer dans une proportion considérable la mortalité dans la population civile et dans l'armée.
IV. C'est seulement alors que nos ports présentant un terrain réfractaire à la pénétration des germes morbides exotiques, l'on pourra supprimer complètement les dernières entraves quarantenaires.
V. Il est donc du devoir des municipalités et du gouvernernent d'assainir dans le plus bref délai possible les villes, les ports et le pays tout entier.
Ces graves paroles signalaient en effet un devoir, mais j'ai montré que la législation ne donnait alors ni au gouvernement, ni aux municipalités les pouvoirs
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nécessaires pour l'accomplir. La loi de 1902 les leur donne. Grâce à elle, le maire, et à son défaut l'autorité supérieure, pourront ordonner les mesures d'assainissement soit collectives, soit individuelles, dont j'ai parlé, et dont j'ai montré qu'avant cette loi aucune ne pouvait être efficacement ordonnée. Examinons-les successivement. Voyons ce que la loi permet désormais de faire pour assainir, d'abord une commune, ensuite une habitation .
Parmi les communes, il faut distinguer entre les villes et les communes rurales.
Dans les communes rurales, 011 les maisons généralement sont quelquefois très éloignées les unes des autres, la salubrité de la commune se confondra presque avec celle des habitations. Le maire recherchera quelle eau boivent les habitants, il veillera à ce que de cette eau toutes les causes de souillures soient écartées ; à ce que jamais les fumiers ne soient installés de manière qu'ils puissent la souiller; il évitera, du moins pour les maisons nouvelles, qu'elles soient construites en contre-bas des routes. La commune a-t-elle besoin, pour avoir de l'eau potable, d'acquérir une source peu importante, ou seulement le droit à l'usage d'une source.^ La loi simplifie pour elle les formahtés d'acquisition et lui donne les moyens de défendre l'eau contre les causes extérieures de pollution. En cas de maladie transmissible, toutes les précautions prescrites par la loi ou par le règlement départemental devront évidemment être prises. Mais, en dehors de ces cas, le contrôle sanitaire, dans ces petites communes, se limitera à quelques prescriptions très simples.
La question est autrement compliquée dans les villes.
Une ville ne peut être considérée comme saine que si elle fournit à ses habitants en premier lieu de l'eau pure; en second lieu des moyens d'enlever tous les résidus de la vie avant qu'aucune fermentation ait pu s'y produire. Amenée d'eau saine sans contamination possible, enlèvement des matières usées sans stagnation possible, ce sont les deux conditions principales de la salubrité d'une grande agglomération. Un sénateur, M. Méric, a exposé cette théorie devant le Sénat :
11 faut, pour qu'une ville se conforme aux exigences de l'hygiène, qu'elle soit munie d'un double organisme, d'une double canalisation ; une première canalisation pour l'adduction d'eau potable, comparable au réseau artériel, dans lequel circule vme eau abondante et saine, apportant dans chaque ménage, dans la moindre cellule du corps social, la santé avec la propreté ; une deuxième canalisation pour l'évacuation des vidanges, comparable au système veineux, dans laquelle circule la même eau, mais après qu'elle a servi à enlever les impuretés, qui les véhicule ensuite, en les entraînant après elle, pour les transporter en un point où leur déversement ne risque plus de contaminer personne ^
Les travaux qui ont pour objet l'enlèvement de matières usées, ceux que l'on appelle plus spécialement les travaux d'assainissement, et les travaux d'amenée d'eau dans les villes de plus de 5 ooo habitants doivent être soumis à l'approbation du Comité consultatif d'hygiène publique de France.
Ces conditions essentielles de la salubrité des villes.
I. Sénat, séance du ao mai 1900. Journal ojjiciel du 21 mai 1900, p. 663.
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les Romains les connaissaient bien, et les réalisaient partout où ils étaient les maîtres. Ce n'était pas chose accessoire pour eux que la salubrité : ils la prenaient pour ce qu'elle est, pour une affaire vitale. La question des eaux surtout avait à leurs yeux une importance de tout premier ordre. L'empereur Auguste, ayant institué une charge de surintendant des eaux de Rome, à qui la confia-t-il ? A son gendre ; c'est Agrippa qu'il nomma consularis aquaram. Ce même Auguste, à qui le Sénat proposait de lui élever une statue, refusa, et pour montrer oii devaient aller les hommages et les vœux, il érigea, à ses frais, des statues aux trois divinités bienfaisantes : la Paix, la Concorde et la Santé publique. J'aimerais à vous lire quelques-unes des lettres qu'échangeaient un chef d'État, qui s'appelait Trajan, et un administrateur, qui s'appelait Pline le Jeune. Vous verriez combien la salubrité des villes, la recherche des eaux pures, la construction des acqueducs préoccupaient l'empereur et le proconsul. Souhaitons que ces préoccupations deviennent ordinaires chez nos proconsuls d'aujourd'hui.
Si une ville refuse de faire les travaux d'assainissement peut-on l'y contraindre "^
Qu'est-ce qui prouvera qu'une commune est insalubre "^
Il était important d'adopter ici une règle qui ne laissât prise à aucun soupçon de partialité. Si l'on a pu parler autrefois de poules bien pensantes ou mal pensantes, il ne faudrait pas qu'aujourd'hui, en République, on pût croire que l'administration sanitaire fait des distinctions politiques dans sa lutte contre l'insalubrité. Elles
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seraient particulièrement haïssables, puisque des vies humaines en feraient les frais, et particulièrement sottes, puisque ce tribut de mortalité serait prélevé justement sur ceux envers qui l'on aurait voulu user d'indulgence.
Il fallait donc trouver un fait positif, qui permît de présumer l'insalubrité d'une commune ou plutôt qui obligeât à la présumer. Le critérium de la salubrité d'une ville est sa mortalité, non une mortalité accidentelle, comme celle, par exemple, qui serait due à une épidémie de grippe, mais sa mortalité normale. Prenant cette règle pour point de départ, la loi a décidé que lorsque dans une commune, le nombre des décès, pendant trois années consécutives, aurait dépassé le chiffre de la mortalité moyenne de la France, le préfet serait tenu de procéder à une enquête. 11 n'est pas libre d'agir ou de ne pas agir ; dès que ce fait anormal se produit, il est obligé de se renseigner. Non pas que, sur cette seule constatation, il doive exercer une pression sur la commune. Mais l'indication est assez grave pour qu'on y aille voir. Si l'enquête, menée par le conseil départemental d'hygiène, ou par une commission sanitaire, ne révèle rien qui soit contraire aux règles fondamentales de l'hygiène pubhque, l'on s'en tiendra là. Si elle révèle que certains travaux sont nécessaires, soit pour donner à la commune de l'eau pure, soit pour assurer l'écoulement des eaux usées, la loi pourvoit aux moyens à prendre pour que les travaux soient exécutés, que la commune y consente ou qu'elle n'y consente pas.
Cette contrainte est une conséquence de la théorie
que j'ai exposée en commençant, à savoir que tout le territoire est menacé par l'insalubrité d'une quelconque de ses parties. C'est en faveur de tous que ces mesures, dont je reconnais la nouveauté et la sévérité, sont prises contre quelques-unes: la France entière a intérêt à ce qu'aucune ville française ne soit une ville insalubre.
Ce fut pendant longtemps une règle admise sans conteste que la salubrité d'une agglomération est en raison inverse de sa densité. Plus une ville était peuplée, plusle taux de la mortalité devait y être élevé. Cela se comprend. Plus en effet il y a d'êtres liumains réunis, plus sont fréquentes les occasions de contagion, plus sont multipliées les causes d'insalubrité, les impuretés de toute sorte, plus il y a de cbances pour que l'air, ce premier des aliments, soit rare et que les logements soient encombrés. Mais les grands centres, s'ils ont ces inconvénients, ont aussi leurs avantages.
Le progrès des lumières y a pour conséquence les progrès de l'assainissement, et ces progrès ont parfois une influence telle qu'ils arrivent à faire des villes lesjDluspeuplées les villes les plus saines. Dans la plus Aaste agglomération connue, Londres, la mortalité est depuis des années inférieure à celle de toutes les grandes capitales du monde. Paris marche d'ailleurs de très près sur ses traces. En 1900, alors que le taux de la mortalité était de 22 pour mille habitants en France et de 18,2 en Angleterre, il était de 19,^ à Londres et de 19,6 à Paris, et, en 190Ï, il est tombé à Paris à 18, 3. Ne serez-vous pas heureux d'apprendre que, si l'on excepte deux villes industrielles, récemment construites, vous habitez la plus salubre des grandes a illes de France ? Il y a en France
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/i4 villes qui ont plus de /lO ooo habitants. En 1901 , sur réchelle descendante de la mortalité dans ces /J/J villes, Paris, avec cette mortalité de 18, 3, a le numéro li:i. Le numéro 43 appartient à Roubaix, où le taux de la mortalité a été de 17,9, et le numéro /J/i à Tourcoing, où il est tombé à 16,9. Les f\i autres villes de France ayant plus de /Joooo habitants s'échelonnent, montant de 18,7 à 27,6; il y en a dix-sept où la mortalité a dépassé 92.
Une preuve très frappante, et tout à fait inattendue, de la salubrité de Paris, est dans la mortalité infantile. On croit généralement que l'on ne peut pas rendre un plus grand service à un petit enfant que de l'enlever à Paris. C'est possible, mais à condition que ce ne soit pas pour l'envoyer dans quelque autre ville, car la mortalité infantile est à Paris inférieure à ce quelle est dans les autres villes. En 1901, le nombre des enfants au-dessus d'un an habitant les villes françaises et le nombre de leur décès se chiffrent comme suit :
Paris
N 0 AJ B R E
I>'t>rAMS
au-dessus d'un an
DÉCÈS
Autres villes de plus de looooo habit.
Villes de 3oooo à 100 000 habitants. .
11 résulte de ce tableau que pour i 000 enfants au-dessous d'un an, la mortalité a été de 206 dans les villes
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de 3o à looooo habitants, de 253 dans les villes de plus de looooo habitants, et de l'jo seulement à Paris. C'est surtout au nombre, relativement faible, des décès dus à la diarrhée infantile que Paris est redevable de cet avantage considérable sur les autres villes: les décès par diarrhée ont été dans la proportion de 75,16 pour loôo dans les villes de 3o à 100 000 habitants, de 102,60 pour i 000 dans les villes de plus de 100 000 habitants, et à Paris de 53,52.
Considérons désormais comme une règle que les résultats favorables que procure l'assainissement sont supérieurs aux conséquences fâcheuses que produit l'agglomération ; et que dans les petites villes, même dans les communes rurales, 011 n'existerait aucune préoccupation d'hygiène, la mortalité a des chances d'être plus élevée que dans les grandes villes assainies. Paris est une ville salubre parce que c'est la ville de France où, soit pour l'amenée des eaux de source, soit pour l'enlèvement rapide des matières usées, soit pour la lutte contre les maladies contagieuses par l'organisation du service sanitaire que dirige le D"" A.-J. Martin, les efforts les plus vigoureux ont été faits en faveur de l'hygiène.
Il est cependant une maladie sur laquelle tous ces efforts semblent être restés sans effet, c'est la tuberculose. Je vous présente un graphique où, pour Paris, et pour la période qui va de 1882 à 1902, vous verrez trois courbes ; la première est celle de la mortalité générale ; la seconde celle de la mortalité par tuberculose ; la troisième, celle de la mortalité par maladies transmissibles autres que la tuberculose. On est du premier coup d'oeil
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frappés par ce fait que la première et la troisième descendent rapidement ; que la seconde, avec les fluctuations accidentelles que chaque année apporte, a une tenue générale presque constante. Les progrès hygiéniques réahsés à Paris ont eu une influence con-
sidérable pour enrayer toutes les maladies contagieuses sauf une, la tuberculose.
Il y a au contraire un pays qui a plus qu'aucun autre enrayé la mortalité par tuberculose, c'est l'Angleterre.
Je pense que la concomitance de ces deux faits démontre la proposition suivante : c'est l'encombrement et l'insalubrité des logements qui est, de beaucoup, le facteur le plus important dans la propagation de la tuberculose.
En Angleterre, comme je l'ai dit déjà, on a agi plus vigoureusement que partout ailleurs contre l'insalubrité des logements. La lutte était conduite par les pouvoirs publics, armés de la loi. C est en vertu de la loi que le Local Governement Board a pu ordonner la démolition de tout un quartier de Livcrpool.
A Paris, des tentatives très louables ont été faites, sont faites encore, par l'initiative privée. Mais, devant une pareille tâclic, que peuvent les efforts individuels .^ Le nombre des maisons existant à Paris est d'environ 80 000. Sur ce nombre il y en a plus de 32 000 qui sont reconnues insalubres. M. Jacques Bertillon a établi que 887 000 habitants de Paris. — beaucoup plus du tiers de la population {^%^ pour i 000), — vivent dans des logements surpeuplés, 011 le cube d'air lespirable par personne est insuffisant. Voilà pourquoi la courbe de la mortalité par tuberculose est constante. Voilà la magnifique entreprise que l'exécution de la loi nouvelle propose aux autorités sanitaires de la capitale. Elles connaissent les faits ; elles ont pris la précaution, ce dont on ne saurait trop les féliciter, de dresser le
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cadastre sanitaire des habitations parisiennes. Chacune de nos maisons a son dossier, avec ses antécédents morbides. Mais jusqu'ici la loi n'armait pas les autorités sanitaires contre l'indifférence et l'ignorance des uns, contre la rapacité des autres. Maintenant, elles sont armées ; maintenant elles vont pouvoir compléter l'œuvre admirable qu'elles ont déjà poussée si loin ; maintenant, grâce à la loi de 1902, elles vont progressivement assainir les logement des pauvres. Et vous verrez alors la courbe de la mortalité par tuberculose descendre à son tour la pente que descendront avec elle les souffrances imméritées et les deuils évitables.
Nous arrivons ainsi à la salubrité des habitations. Je ne reviens pas sur les principes. Nous avons reconnu ensemble que l'insalubrité d'une habitation ne menace pas seulement ceux qui l'habitent, et que par ce motif, de même que l'on n'a pas le droit de mettre le feu à sa propre demeure, ni d'y emmagasiner des provisions de dynamite, l'on n'a pas le droit de posséder une maison insalubre. D'oii ce principe que la salubrité d'une propriété est une charge naturelle de cette propriété.
Gomment cette salubrité des immeubles sera-t-elle assurée ?
Pour les maisons à construire, la chose est relativement facile. D'après la nouvelle loi, une maison ne pourra être construite dans les agglomérations de plus de 20 000 habitants qu'après que son plan aura été approuvé. Dans les autres agglomérations, la question sera du ressort du règlement sanitaire municipal
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qui fixera les conditions auxquelles devront satisfaire les contributions nouvelles.
Pour les habitations existantes, reconnues insalubres, les autorités sanitaires rencontreront de grands obstacles. Sans doute elles devront, surtout dans les petites villes et les communes rurales, apporter beaucoup de modération dans l'exercice des pouvoirs nouveaux que la loi leur confie. Cette modération n'implique pas d'ailleurs l'abandon de leur devoir. Lorsqu'il sera établi qu'un immeuble, pour employer les termes de la loi, (( est dangereux pour la santé des occupants ou des voisins », il faudra bien agir. Là même, elles devront être très attentives à n'imposer que les améliorations strictement nécessaires pour que la cause du danger disparaisse. Plus elles mettront de patience et de ménagement dans l'œuvre d'assainissement qu'elles ont le devoir d'entreprendre et de poursuivre, plus elles auront de chances de la voir aboutir, car plus elles auront l'assentiment et l'appui de l'opinion. La loi a d'ailleurs multiplié les garanties pour que le propriétaire puisse se défendre contre des exigences qui seraient abusives.
Il arrive que ce n'est pas le propriétaire, que c'est le locataire qui s'oppose aux mesures d'assainissement. Il y a quelques années, l'eau d'un puits, qui alimentait une maison de Paris, fut reconnue malsaine et des instances furent faites auprès du propriétaire pour qu'il fournît à ses locataires une eau de source. Le propriétaire se trouvait être un brave homme, il se rendit sans combat, exécuta les travaux, prit à sa charge les dépenses et pourvut sa maison d une eau pure. Pour
être bien sur que l'eau mauvaise ne nuirait plus à personne, il combla le puits. Parmi les locataires était un boulanger. Le boulanger constata que l'eau propre cuisait moins facilement son pain que l'eau sale. (( Je ne boirais pas de cette eau sale, disait-il, mais je la préfère pour la panification. Quand j'ai loué, il y avait le puits ; j'exige qu'on me rende le puits. » Le propriétaire résista. Le boulanger lui fit un procès. Il le gagna. Le propriétaire dut rouvrir son puits, et le boulanger put continuer à se servir d'une eau malsaine pour fabriquer le pain qu'il fournissait à ses concitoyens.
Dans une petite ville du Midi,|îl y a deux ans environ, le maire fit analyser l'eau^de |^trois puits, journellement servie aux clients de trois cafés. L'eau était contaminée. Il soumit à l'approbation du préfet un arrêté interdisant la consommation de cette^eau. Mais aucun texte de loi n'autorisait le maire à prononcer une telle interdiction. Le préfet, le conseil départemental d'hygiène, le ministre de l'intérieur furent d'accord sur ce point. L'arrêté ne fut donc pas approuvé, et les consommateurs des cafés continuèrent à ingurgiter une eau reconnue dangereuse. Désormais l'arrêté général de salubrité que prendra le maire en vertu de l'article i^"^ de la loi de 1902 lui permettra de mettre un terme à ce désordre.
Ils sont en nombre*^ infini les cas analogues où des insalubrités, nuisibles pour des tiers, furent signalées à l'administration, et où l'administration dut répondre qu'elle était impuissante. Je^sais cependant un' cas où elle a été jusqu'à brûler une habitation. C'était peu-
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dant répidémic de choléra de 1 88/| .Le préfet de police, le D*" Brouardel et le D"' Dujardin-Beaumetz se rendirent à une maison de la banlieue oii un cholérique venait de mourir. C'était une masure en papier goudronné ; pour mobilier, une vieille armoire qui n'avait que deux pieds ; un tas de chiffons sur lequel gisait le cadavre. Impossible de désinfecter. Le préfet de police — c'était M. Camescasse — s'adressa à uwe bonne femme qui pleurait, accroupie près des chiffons : (( C'est à vous, madame, cette bicoque ? — Oui, Monsieur. — Et ce qu'il y a dedans.^ — Oui, Monsieur. — Combien voulez-vous de tout ça.^ — Oh, Monsieur, il y en a bien pour dix francs. » On lui en donna vingt et on brûla la maison.
La loi de 1902 impose à l'administration le devoir de supprimer les causes d'insalubrité des habitations. Elle ira, s il faut, jusqu'à l'interdiction d'habiter. Elle peut même aller jusqu'à la démolition. Mais alors il faudra que la commune fasse ce qu'a fait M. Camescasse, qu'elle achète la maison. Comme cela lui coûtera en général plus cher que son achat ne coûta en i884 au préfet de police, elle ne se résoudra à cette extrémité qu'au cas de nécessité bien démontrée. La plupart du temps, elle trouvera des moyens moins dispendieux de faire cesser ces causes d'insalubrité.
Une indication précieuse lui sera fournie à cet égard par l'apparition dans une maison d'un cas de maladie transmissible. Avisé de la présence d'une telle maladie, le bureau d'hygiène ou le médecin des épidémies ne devront pas se limiter à prescrire l'isolement et la désinfection. Cène sera pas assez pour eux de neutraliser le
péril immédiat, temporaire, que la maladie constatée crée à la famille du malade, à ses voisins, à sa commune. Il est une pensée qu'ils auront toujours présente : cette maladie a une cause. Cette cause ne seraitelle pas dans quelque insalubrité constituant un danger permanent? Ils feront donc les recherches; ils examineront l'eau potable, et les possibilités de contamination de cette eau ; les cabinets d'aisance, les tuyaux d'évacuation et le fonctionnement des siphons ; ils donneront les conseils nécessaires ; ils pourront provoquer l'intervention de l'autorité.
Qu'elle soit urbaine ou rurale, une maison, pour être salubre, doit n'avoir qu'un nombre d'habitants proportionnel à sa capacité ; il faut qu'elle soit largement aérée; que toutes les parties habitées reçoivent la lumière du jour ; qu'elle soit mise à l'abri des impuretés du dehors et puisse se débarrasser facilement et rapidement des impuretés du dedans. Si c'est une maison urbaine, il faut encore qu'en haut elle ait de leau; qu'en bas elle ait des moyens d'évacuation; et qu'entre deux, entre l'amenée d'eau et l'égout, elle soit pourvue de fermetures hydrauliques, de siphons, empêchant les émanations de l'égout de remonter dans les chambres. C'est là un minimum d'exigences. Qu'elle est faible la proportion des maisons qui, en France ^ y satisfont !
Dans toutes les grandes villes, à Paris même, il y a des maisons meurtrières, ori une partie de ceux qui les habitent sont plus sûrement condamnés à mort que si on leur déchargeait un pistolet en pleine poitrine. Le pistolet peut rater. La balle peut dévier. Mais ces maisons-
là ne ratent pas leurs coups. Leurs projectiles ne manquent jamais leur but. Tous les ans, elles font des victimes, et en nombre à peu près constant, de sorte que, des habitants de ces maisons, on peut prédire avec une quasi-certitude combien auront été conduits au cimetière avant qu'une année se soit écoulée. Ce sont bien des condamnés à mort, et qui n'ont pas de grâce à attendre. Dans le quartier des Champs-Elysées, la mortalité annuelle par tuberculose est de lo pour loooo habitants ; elle est de io4 dans le quartier de Plaisance, et M. Brouardel a dit au Sénat que c'est toujours dans les mêmes maisons que ces décès se produisent.
L'application de la loi de 1902 fera disparaître ces abominables scandales sociaux. Ainsi s'accomplira progressivement l'assainissement de notre pays. Je n'ai pas dissimulé l'importance que j'attache à la désinfection ni les bienfaits que j'en attends. Mais la désinfection n'est qu'un moyen de se défendre contre un mal déclaré et que l'on redoute. Combien il est préférable de l'empêcher de se déclarer, et, se fût-il déclaré, de n'avoir plus à le craindre ! Ainsi l'assainissement des milieux oii vivent les citoyens, de la maison aussi bien que de la commune, de la caserne non moins que de l'école et de l'atelier, apparaît comme étant d'un ordre supérieur à la destruction des germes ; l'œuvre accidentelle de cette destruction de la graine nocive se complète, pour être un jour rendu inutile, par l'œuvre permanente de l'amélioration du terrain, et le dernier mot de l'hygiène publique est, non pas désinfection, mais salubrité.
Tout cela n'ira pas sans dépenses. Qui les suppor-
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tera ? Ces dépenses sont évidemment de caractère communal ; mais il ne serait pas équitable que la commune en eût seule la charge. Si elle est la première intéressée, elle n'est pas la seule. D'ailleurs, ses ressources peuvent être trop faibles. Notre loi a voulu que la charge fût répartie comme elle l'est en matière d'assistance. Les trois collectivités, commune, département. Etat, y concourront, ce qui est parfaitement juste, puisque chacune d'elles, à des degrés divers, en bénéficiera : uhi emolumentam, ibi onus. Les communes riches aideront donc les communes pauvres au moyen de la subvention du département ; les départements riches aideront les départements pauvres au moyen de la subvention de l'Etat, toutes les portions de la patrie commune étant liées dans la défense commune de la santé de tous. Ainsi reparaît à la fin de notre étude, pour régler la question pratique des frais à payer, cette idée maîtresse de la solidarité qui, au début, nous a paru justifier le principe même de la loi.
C'est cette idée qui doit nous échauffer à l'action. J'ai prononcé plus haut le mot d'apostolat. Il n'est pas trop fort. C'est a un apostolat que je vous convie. Si j'ai réussi à faire passer en vous la conviction qui m'anime, chacun de vous deviendra un apôtre de l'hygiène publique. 11 ne se contentera pas des notions, générales et sommaires, auxquelles j'ai dû me limiter. Il se rehseignera ; il s'instruira; à son tour, il formera des disciples. Dès demain, dès ce soir, mettez- vous à l'œuvre. Faites connaître, défendez la loi de 1902. Elle a des imperfections "^ Elle a des lacunes .^ J'en conviens. Ce n'est pas le moment de les souligner. C'est le
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moment de proclamer la légitimité de celte loi et d'en mettre en lumière les bienfaits. C'est le moment de créer mi mouvement d'opinion qui aboutisse, par exemple, à la généralisation de l'enseignement de l'hygiène dans nos écoles primaires, tel que M. le P' Pinard le pratique à Paris. C'est le moment, non seulement de sauver des existences, mais d'embellir, d'éclaircir celles auxquelles nous épargnerons des maladies, car si la santé n'est pas le plus précieux des biens, c'en est certainement un sans lequel tous les autres perdent beaucoup de leur valeur. Songez, pour votre encouragement, que c'est surtout aux pauvres que vos efforts profiteront. Quand une épidémie survient, savezvous quelle est la proportion des pauvres atteints ? Pour une personne de condition aisée, l'éiDidémie frappe de loo à i5o pauvres. Si la mortalité, h Paris, s'est abaissée à i8 pour i ooo habitants, si elle est tombée à i5 pour I ooo dans les quartiers riches, elle est encore de plus de 3o pour i ooo dans certains quartiers pauvres. Que de morts prématurées ! Que de maladies évitables ! Que de souffrances injustes! N'acceptez pas qu'on vous dise qu'aucune mesure n'est capable de réduire la mortalité. Tous les faits sont contraires à cette alléga,tion. Dites plutôt avec Bertillon père que « nul budget n'est plus facilement [réductible ». Employezvous à réduire ce budget de la mortalité et de la morbidité. Le bien que vous aurez fait réagira, moralement et physiquement, sur vous-même, et vous goûterez la beauté et la vérité du proverbe chinois : (( Qui cherche à faire le bonheur des autres a déjà fait le sien. » Pardonnez-moi si je termine par un mot un peu per-
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sonnel. Il me semble que ce que je vais vous dire sera pour vous un stimulant, en vous montrant quelles conséquences peut avoir l'action opportune d'un homme convaincu. En i884, j'étais préfet du Calvados, fort ignorant, comme les préfets l'étaient alors, des questions d hygiène publique. La première exposition internationale d'hygiène venait de s'ouvrir à Londres. Un de mes plus chers amis, le D' Gibert, du Havre, me pria d'aller avec lui visiter cette exposition. Cet hygiéniste ardent s'était mis en tête de m' enrôler au service de l'hygiène. Le maire du Havre, qui, disciple à cet égard de Gibert, avait créé dans sa ville un bureau d'hygiène, M. Jules Siegfried joignit ses instances à celles de mon ami. Je fis le voyage avec eux deux. Ce voyage, mes conversations avec ces deux hommes généreux, m'ont engagé sur la route que depuis lors j'ai suivie. Si j'ai au cœur la passion de l'hygiène publique, si j'ai pu contribuer en quelque mesure à doter mon pays d'une législation sanitaire, si le vote de la loi du i5 février 1902 a été une des plus grandes joies de ma vie, c'est à ces deux hommes que je le dois. J'en exprime à tous deux ma reconnaissance. L'un d'eux, Jules Siegfried, a été ministre ; il est encore aujourd'hui une des forces et une des espérances de nos assemblées législatives. L'autre, Gibert, n'est plus de ce monde. Quelques semaines après la mort de sa fille aînée. Pasteur écrivait à son père, lui exprimait sa douleur, et ajoutait : (( Songeons à ceux qui restent, et efforçons-nous de prévenir pour eux, autant qu'il est en notre pouvoir, les amertumes de cette vie. )) Pensons et faisons comme Pasteur.
Applic. de la solidarité. il
LA LEGISLATION SUR LES xiCCIDENTS DU TRAVAIL
Par Georges Paulet
Directeur de l'Assurance et de la Prévoyance sociales
au ministère du Commerce.
Je n'aurai pas la témérité de reprendre devant vous une discussion de doctrine, après les leçons magistrales qui ont été données ici même l'an dernier.
Comment l'idée morale de charité, comment l'idée politique de fraternité peuvent trouver dans l'idée sociale de solidarité une extension nouvelle, avec des inspirations différentes : à quelles conditions cette conceplion peut agir sur les hommes ; en quelle mesure et par quels moyens elle peut revêtir des sanctions : c'est ce qui n'est pas en débat théorique pour le moment.
Le titre même qui réunit ce groupe de conférences indique assez que, cette année, l'Ecole des Hautes Etudes sociales a voulu se préoccuper surtout des « applications sociales » de la solidarité. C'est à ce point de vue que je me trouve convié à l'honneur d'étudier avec vous une de ces applications.
Une telle étude, pour fragmentaire qu'elle soit, ne se sépare pas d'ailleurs du problème total et, par là
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même, elle pourrait bien apporter quelque utile contribution à la synthèse des solutions cliercJiées.
La solidarité humaine apparaît comme un l'ait, comme un sentiment et comme un de\oir.
Le fait éclate dans les rapports actuels des hommes entre eux. Il se révèle aussi dans leurs rapports historiques, établissant à la charge de chaque génération qui passe une sorte de fidéicommis perpétuel, qui transmet à l'avenir les legs accumulés du passé.
Ce fait engendre un sentiment. En retenant les esprits sur cette intime liaison des âges et sur Tincessant échange de services qui pénètre et domine, presque à leur insu, les échangistes d'une même époque et d'une même société, il incline les cœurs à un désir de collaboration activent de réciprocité volontaire.
Et ce sentiment, à son tour, éveille la conscience à une notion de dette, ou plutôt de devoir, soit à l'égard des générations futures, créancières éventuelles du fonds commun de l'humanité, soit surtout à l'égard de la génération qui est la nôtre dans un temps et dans un pays déterminés, à laquelle nous appartenons comme elle nous appartient, dans une communauté de vie latente, mais indissoluble.
Reste un dernier aspect de la question, et non le moindre. Ce devoir entrevu, quand il n'aboutit point à des actes spontanés de solidarité efîective, peut-il trouver sa contre-partie dans des obligations, non plus seulement d'ordre philosophique et moral, mais d'ordre positif et juridique ? Et, s'il en est ainsi, comment trancher la difficulté maîtresse de celte transformation?
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Comment foire le lot de chacun dans le droit de tous, comment particulariser les obligations nées du devoir commun, comment diviser justement et pratiquement cette indivisible somme de charges solidaires ?
C'est ce qu'on peut rechercher, de façon concrète, dans la vision directe d'une législation qui existe et qui vit. Car, en cette matière aussi, la marche n'est peut-être pas la plus mauvaise démonstration du mouvement.
Au risque de sembler faire quelque indiscrète concurrence à M. Josse, orfèvre, le directeur de l'Assurance et de la Prévoyance sociales a bien le droit de dire que notre loi du 9 avril 1898, sur les accidents du travail, est la première grande loi sociale de la troisième République, par l'objet auquel elle s'applique, par le nombre d'intéressés qu'elle régit, par les principes qu'elle affirme et les virtualités qu'elle recèle.
Elle vise à réparer, dans la mesure humainement possible, les suites des accidents de travail, c'est-à-dire des événements déplorables entre tous qui font de la mort ou de l'infirmité de quelques-uns le prix fatal de la vie, de l'activité ou du luxe des autres.
Autant qu'il est loisible de le préjuger par de premières statistiques encore insuffisantes, elle englobe dans ses dispositions immédiates plus de quatre millions d'ouvriers. Elle sauvegarde la survivance partielle de plus de quatre milliards de salaires annuels. Elle donne lieu dès maintenant à plus de douze mille décisions judiciaires par an.
Ce n'est pas tout. Applicable aujourd'hui aux
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ouvriers de l'industrie, elle s'étendra demain, par une force de logique et de justice que le législateur a proclamée d'avance et qui tôt ou tard s'imposera, aux employés du commerce et aux cultivateurs des champs. Elle est donc la charte anticipée du travail salarié presque tout entier, c'est-à-dire de près de dix millions de travailleurs.
Enfin elle introduit dans le droit français des principes qui débordent son cadre et qui commandent, à plus ou moins bref délai, des solutions parallèles en d'autres matières sociales.
A tous ces titres, elle s'offre au premier plan comme champ d'étude et comme champ d'expérience. Sans aller jusqu'à son mécanisme de détail, qui aurait pourtant son intérêt et ses enseignements, il nous suffira de la comparer brièvement, en ses traits essentiels, à la législation qui la précédait, pour discerner son caractère propre et dégager ses nouveautés profondes.
Reportons-nous, si vous le voulez bien, par la pensée, sous le régime du Code civil, sous le régime du droit commun.
Dans le travail complexe et fiévreux d'une manufacture, un accident survient, un cri surgit, à peine entendu ; on voit disparaître un blessé ou un mort. Le salaire de la victime disparaît avec elle et, avec le salaire, presque tout moyen d'existence pour l'individu, s'il survit, en tout cas pour la famille.
Le chef d'entreprise peut être responsable. Il est responsable de sa faute personnelle dans l'installation de l'outillage ou dans la conduite du travail, il est respon-
sable de sa simple imprudence ou de sa simple négligence, il est responsable même de la faute ou de l'imprudence ou de la négligence des préposés qui dirigent en son nom le travail. Il doit réparer pleinement le préjudice causé à la victime ou à ses ayants-droit, quels qu'ils soient, par l'accident survenu.
Si sa faute est certaine, certaine est sa pleine responsabilité. Mais la faute ne se présume pas. Elle doit se prouver. Cette preuve est à la charge de la victime ou de ses représentants. Elle requiert les formes et les leuteurs de la procédure de droit commun. Elle implique des difficultés particulières de témoignage, puisqu'il s'agit d'appeler des camarades de travail à établir la faute du patron commun, au risque d'encourir un renvoi.
L'ouvrier ne peut bénéficier de l'assistance judiciaire qu'à la suite de démarches et de décisions spéciales prévues par la loi. Le juge apprécie souverainement le dommage subi ; ses appréciations peuvent être très larges ou très étroites, suivant les tribunaux et les espèces.
La dette du patron ainsi arbitrée par justice avec un pouvoir souverain peut finalement n'être pas soldée, si le patron se rencontre insolvable.
Bref la créance née de l'accident n'est qu'une créance de droit commun, avec les charges de preuve et les aléas de paiement que comporte une créance ordinaire.
D'après les premières données empruntées à une statistique étrangère, dont les proportions ont varié, mais dont la signification générale reste indéniable, on avait pu établir que sous l'empire de notre Code civil le
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quart à peine des accidents pouvait donner lieu à réparation au profit des victimes, que les trois quarts, par conséquent, restaient sans indemnité.
S'il est, en effet, des cas oii la faute du patron apparaît certaine et peut être judiciairement prouvée, il en est d'autres, et beaucoup plus nombreux, oii la faute du patron échappe à la preuve, où l'ouvrier lui-même se trouve en faute, oii enfin l'accident, purement fortuit, ne saurait être imputé ni à la faute de l'un ni à la faute de l'autre.
Ce résultat brutal de la loi, qui laissait plus de trois fois sur quatre les victimes d'accidents sans aucun droit à indemnité, avait provoqué, surtout depuis quelques années, l'effort des jurisconsultes et des tribunaux.
La doctrine multipliait les ingéniosités pour trouver dans le Code civil lui-même la base de réparations plus sûres et ce n'était peut-être pas sa moindre condamnation que cette inquiète tentative, mêlée de respect et de désaveu, pour Fassouplir à une justice plus vraie.
La jurisprudence étendait à l'extrême l'idée de faute, l'appliquait à la plus légère négligence, à la plus légère économie d'outillage, à la plus légère omission de précautions possibles ; anticipant même parfois sur une législation à venir, elle relevait, au prix d'une illégalité théorique, des fautes juridiquement inexistantes. Mais, si certains tribunaux se faisaient ainsi par avance, non sans quelque arbitraire, leur propre loi, d'autres en restaient, et parfois fort étroitement, à l'application normale du droit en vigueur, et jamais, en tous cas, ouvriers ou patrons ne pouvaient préjuger avec quelque sécurité les décisions judiciaires à inter-
venir. Un droit nouveau, inspiré d'idées profondément différentes, pouvait seul introduire une jurisprudence constante.
Ce droit nouveau fut instauré de toutes pièces en Allemagne par la loi de i88/i, puis transplanté en Autriche (1887) ; en 1898, l'Italie et la France l'imitèrent, en l'adaptant diversement à leur droit national. Nous n'avons à nous occuper que de la France.
Nous voici donc maintenant sous le régime de la loi du 9 avril 1898, modifiée en quelques points de détail par une loi du 22 mars 1902.
Le législateur, dès le moment de l'accident, s'empare en quelque sorte lui-même de la victime, règle la procédure, organise des sauvegardes, fixe et garantit des indemnités.
Dès après l'accident^ le chef d'entreprise est tenu, sous sanction pénale, à une déclaration qui, par l'intermédiaire de la mairie, saisit la justice de paix et met en mouvement, le cas échéant, toute une procédure d'office. Si l'accident n'a occasionné qu'une incapacité temporaire, sans atteinte définitive à la capacité de travail et de salaire, le juge de paix, à défaut d'accord entre les parties, fixe la base et la durée d'une indemnité journalière. Si au contraire l'accident est grave, s'il doit entraîner la mort de l'ouvrier ou porter atteinte définitive à sa capacité de travail, une enquête immédiate et contradictoire est ouverte par le juge de paix, le dossier de cette enquête est transmis au président du tribunal civil et, devant le président, les parties peuvent constater d'accord les bases de l'indemnité légale,
dont une ordonnance entérine le règlement. Si cet accord n'intervient pas, le tribunal est saisi ; il procède par voie de procédure sommaire ; l'ouvrier est pourvu de l'assistance judiciaire, sans démarches et sans décisions spéciales, de plein droit. Qu'il y ait accord ou décision contentieuse, le règlement des indemnités se fait donc à l'abri même de la loi, sans que l'autorité judiciaire ni même les parties intéressées en puissent modifier les bases préfixes.
Ces bases sont définies par la loi elle-même. S'agit-il d'une incapacité temporaire durant quelques jours, quelques mois, quelques années même, mais ne laissant pas trace définitive ? L'ouvrier, pourvu que cette incapacité ait duré plus de quatre jours, a droit, à partir du cinquième jour, à une indemnité journalière égale à la moitié du salaire qu'il touchait au moment de l'accident. S'agit-il d'une incapacité permanente, mais partielle, réduisant à toujours, mais non pas totalement, la capacité de travail P L'ouvrier a droit à une rente viagère, correspondant à la moitié de la différence reconnue entre le salaire annuel qu'il touchait avant l'accident et le salaire qu'il reste normalement en état de gagner après. S'agit-il d'une incapacité tout ensemble permanente et totale, faisant de l'ouvrier une véritable non-valeur industrielle, le destituant de tout gain normal ? la rente viagère est élevée aux deux tiers du salaire annuel. Si enfin l'accident a déterminé la mort, le chef d'entreprise doit au conjoint survivant une rente égale au cinquième du salaire, sauf à remplacer cette rente par le simple paiement du triple de ses arrérages annuels, si ce conjoint vient à se remarier ;
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il doit aux orphelins, suivant leur nombre et suivant qu'ils conservent ou non après l'accident l'un de leurs parents, des rentes individuelles ou globales, dont le total s'échelonne entre i5 pour loo et 60 pour 100 du salaire de la victime ; enfin, à défaut de conjoint et d'enfants, il doit aux ascendants et descendants de la victime, si toutefois ils étaient à sa charge au moment de l'accident, des rentes qui ne peuvent au total dépasser 3o pour 100 de son salaire.
Dans tous les cas 011 l'accident a provoqué l'incapacité permanente ou la mort, ces diverses indemnités ne jouent que pour les salaires inférieurs à 2 4oo francs par an, ou, pour ce qui est des salaires supérieurs, jusqu'à concurrence de ce chiffre, le surplus ne donnant lieu qu'au quart des indemnités ci-dessus, de sorte qu au cas d'incapacité permanente totale, par exemple, la rente due à raison d'un salaire excédant 2 400 francs ne représente les deux tiers de ce salaire que jusqu'à 2 4oo francs et un sixième seulement pour le surplus.
Ces diverses indemnités sont attribuables de plein droit, sans modifications possibles, du seul fait de l'accident. Il suffit que l'entreprise soit régie par la loi de 1898, que l'accident soit établi et qu'il soit survenu par le fait ou à l'occasion du travail pour que la responsabilité du chef d'entreprise soit engagée et, en principe, l'indemnité due.
La loi n'écarte qu'un cas : celui où l'accident serait imputable à la faute intentionnelle de la victime, puisque c'est le malheur, et non pas le délit ou le crime, qu'elle veut indemniser. Elle admet, en outre, par une exception à laquelle résiste un peu la logique, mais
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qu'explique un souci pratique de fortifier les mesures de préveution personnelle ou patronale, qu'en cas de faute (( inexcusable » les tribunaux ont le droit de majorer l'indemnité légale à raison de la faute du patron, ou de la réduire à raison de la faute de l'ouvrier, sans pouvoir cependant, dans le premier cas, l'élever audessus du salaire lui-même, ni la supprimer complètement dans le second.
Si l'on ajoute que, dans l'esprit du législateur, la faute qualifiée « d'inexcusable », par un néologisme juridique volontaire, ne peut apparaître telle que si elle excède la « faute lourde » et si, pour tout dire, elle confine à la faute intentionnelle elle-même ; si l'on remarque, en outre, qu'elle ne s'applique pas aux cas d'incapacité temporaire et que, même aux cas d'incapacité permanente ou de mort, elle ne peut aller jusqu'à motiver la pleine réparation du préjudice ou l'entière suppression de l'indemnité, on est amené à constater qu'en réalité la faute vraiment involontaire, si grave soit-elle, est couverte, au même titre, sinon dans la même proportion, que la faute légère et le cas fortuit, par l'indemnité légale.
La loi ne se contente pas de fixer ainsi elle-même et d'étendre à tous les cas d'accidents la créance d'indemnité. Cette créance est soustraite aux obstructions de procédures dilatoires que pourrait opposer la mauvaise foi du patron, comme aussi aux aléas de paiement que pourrait faire courir son insolvabilité. La loi organise une procédure d'office et elle prend soin de garantir les indemnités qu'elle détermine.
Un fonds spécial de garantie, alimenté par une taxe
additionnelle à la contribution des patentes ou à la redevance des mines et modifiable suivant les besoins, doit faire face à l'acquittement immédiat de tous les arrérages de rentes judiciairement réglées si, à leur écliéance, ces arrérages ne sont pas servis à l'ouvrier, sauf à ce que la Caisse Nationale des retraites, chargée de la gestion de ce fonds de garantie, exerce ensuite son recours contre les débiteurs en retard de paiement.
Par contre, la loi facilite aux chefs d'entreprise, sous des formes diverses, l'accès d'organismes d'assurance destinés à les abriter définitivement, le cas échéant, de ce recours du fonds de garantie, en leur permettant d'équilibrer leurs risques par leur mutualisation directe dans des sociétés d'assurances mutuelles et des syndicats de garantie solidaire, ou indirecte dans l'appel à des compagnies d'assurances. Elle les met du même coup en situation de trouver dans leurs cotisations ou leurs primes l'exacte corrélation de leurs charges et la mesure certaine de leur responsabilité. C'est donc une organisation complète de garantie et d'assurance, dans l'intérêt des ouvriers créanciers d'abord, dans l'intérêt des patrons débiteurs ensuite.
Un tel régime législatif apparaît singulièrement différent du régime antérieur. Il suffit maintenant, pour s'en rendre compte, d'opposer leurs effets.
Le Gode civil met en présence deux individus, l'ouvrier et le patron. 11 ne fait le premier créancier du second que s'il relève à sa charge une faute personnelle, et, cette faute ne se présuinant pas, s'il la prouve. Cette preuve faite, il a droit à l'intégrale réparation du
préjudice qu'il subit ou que subissent de son fait tous les ayants droit de son patrimoine, quel que soit théoriquement leur degré de parenté ; sa créance est une créance de droit commun et suit le sort de la solvabilité du patron. Le patron ne doit rien à ses ouvriers, si l'accident n'est pas imputable à sa faute ou si cette faute n'est pas judiciairement prouvée et, à plus forte raison, n'a-t-il point à se préoccuper des accidents survenus dans d'autres entreprises que la sienne.
La loi de 1898, à l'envisager non pas seulement dans son texte, mais dans les idées génératrices de ce texte, implique l'existence, tout au moins en concept, d'une grande collectivité nouvelle : l'industrie. Elle n'a plus égard, en principe, à la responsabilité personnelle ni du patron, ni de l'ouvrier. Elle envisage un risque commun à tous deux, inhérent à la profession, dérivant du travail lui-même. Elle apprécie la chai ge de ce risque, dans les limites qui lui paraissent équitables et pratiques, pour l'ensemble des ouvriers et l'ensemble des patrons. Afin de ménager la répartition de cette charge, elle subdivise implicitement la collectivité globale de l'industrie en deux autres collectivités, celle des ouvriers et celle des patrons, pour opérer entre elles d'abord, en ellesmêmes ensuite, une ventilation définitive.
C'est ainsi que, dans une sorte d'amiable composition préparatoire, elle fait jouer successivement :
1" la solidarité entre les patrons et les ouvriers ;
2*^ la solidarité des ouvriers entre eux ;
3° la solidarité des patrons entre eux ;
/i° la solidarité des patrons avec les autres bénéficiaires du travail industriel, c'est-à-dire les consomma-
leurs des produits dont la fabrication s'est rencontrée la cause ou l'occasion des accidents à indemniser.
La première de ces solidarités va lier l'ensemble des ouvriers à l'ensemble des patrons. Les uns et les autres, dans des conditions différentes et à des degrés différents, vont courir simultanément un même risque, le risque de l'accident, qui les atteindra les uns dans leur personne et leur salaire, les autres dans leur fortune commerciale, et qu'ils vont couvrir les uns et les autres par des sacrifices prédéterminés. En principe, les patrons ne pourront plus faire état de la faute des ouvriers, les ouvriers ne pourront plus faire état de la faute des patrons. Quant aux cas fortuits, ils pèseront indistinctement sur les uns et sur les autres. L'accident donnera toujours lieu à une indemnité. Par contre, cette indemnité n'égalera plus, en principe, le préjudice réellement causé. L'indemnité n'atteindra, en cas d'incapacité temporaire, que la moitié du salaire; en cas d'incapacité permanente partielle, que la moitié de la réduction du salaire ; en cas d'incapacité permanente totale, que les deux tiers du salaire disparu. Elle ne sera attribuée, s'il y a mort, qu'à une partie des représentants juridiques de la victime. Eu égard au droit commun, cette première solidarité se résout donc au bénéfice d'une réparation plus étendue en même temps que moins élevée, par un abandon des anciens droits individuels des membres des deux collectivités en jeu.
Considérés à l'état de collectivité distincte, les ouvriers apparaissent à leur tour comme opérant mutuellement entre eu\ le sacrifice des situations éventuelles les moins intéressantes aux situations les plus
intéressantes, par l'abandon de toute indemnité 2)our les très courtes incapacités, par la réduction des indemnités correspondant aux salaires élevés et par le délaissement des parents lointains ou jouissant de ressources suflîsantes. C'est ainsi cpraucune indemnité n'est due à la suite des accidents — très nombreux — qui n'occasionnent qu'une incapacité de travail de moins de cinq jours et que les salaires supérieurs à 2 4oo francs n'ouvrent droit qu'à une indemnité réduite quant au surplus de ce chiffre ; c'est ainsi qu'en cas de mort le conjoint remarié perd droit à la rente viagère, que certains héritiers ne peuvent se prévaloir d'aucun droit, que les ascendants et les descendants de la victime eux-mêmes ne peuvent prétendre qu'à une indemnité restreinte et seulement, si, en fait, ils étaient pécuniairement soutenus par elle ; c'est ainsi enfin que, si la victime meurt en ne laissant que des ayants cause de droit commun, en dehors des bénéficiaires limitativement spécifiés par la loi, son patrimoine ne reçoit aucune espèce d'indemnité, le chef d'entreprise, même en cas de faute grave de sa part, n'étant alors aucunement débiteur : résultat révoltant au point de vue du droit individuel ancien, résultat compréhensible et nécessaire au point de vue d'un droit à hase collective qui, pour favoriser les plus intéressants, cherche des contre-parties dans l'éviction des autres.
Les patrons, envisagés de même en collectivité séparée, sont expressément solidarisés par la loi ellemême pour l'alimentation du fonds de garantie qui couvre ou, pour être plus exact, réassure et Tinsolvabililé de tous les patrons taxés, et l'insolvabilité des
assureurs qui ont pu se substituer à eux. L'ensemble des patrons se trouve ainsi obligatoirement groupé dans une dette subsidiaire, au profit (|e l'ensemble des ouvriers. D'autre part, mais à titre facultatif, les patrons, dans leur propre intérêt, individuel et collectif, se trouvent encore groupés ou invités au groupement par l'organisation des syndicats solidaires de garantie, des sociétés d'assurances mutuelles et même des autres organismes d'assurances contrôlés par l'Etat, qui tous, par des procédés et à des degrés divers, ont pour effet d'égaliser les risques similaires et d'équilibrer les cbarges.
Indirectement enfin, le jeu de la loi, réagissant au delà même de ses limites apparentes, déverse en quelque sorte ses conséquences jusque sur les acbeteurs des produits fabriqués par les chefs d'entreprise immédiatement responsables. S'il était autrefois fort malaisé, sauf pour de très grandes exploitations, de prévoir et de mesurer les chances d'accidents judiciairement établis et les charges éventuelles corrélatives, la fixation nouvelle de responsabihtés prédéterminées, en même temps que la difTusion de l'assurance, permet à tout industriel de faire état de son risque, de supputer une prime connue, d'incorporer cette prime au prix de revient, d'en tenir compte par conséquent dans le prix de vente et de la faire supporter définitivement, en quelque mesure tout au moins, au consommateur.
Cette répercussion lointaine, mais évidente, apparaissait dès l'aborda quiconque savait scruter le mécanisme de la loi et je me souviens d'en avoir personnellement rencontré dès l'origine une confirmation qui ne laissait
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pas d'être piquante. Alors qu'en 1899 j^ ^^^ trouvais chargé d'organiser la mise en œuvre administrative de la législation nouvelle, il m'advint un jour, à mon domicile personnel, un petit mémoire d'entrepreneur sur lequel j'eus la surprise, toujours désagréable pour un débiteur, de remarquer le mot : majoration. J'y regardai de plus près, et j'y lus : (( Majoration pour l'assurance contre les accidents, soit 3 pour 100». J'eus ainsi, à peu de frais, la preuve llagrante que les chefs d'industrie, directement débiteurs des ouvriers, se rencontraient, au travers de leur propre solidarité, les intermédiaires et les agents d'une solidarité plus générale, qui englobait, à des degrés variables, tous les bénéficiaires du travail industriel.
Il ne faut pas, au surplus, perdre de vue que toutes ces solidarités, qui se pénètrent dans l'inspiration initiale de la loi, n'apparaissent que par exception à sa surface juridique et dans ses règles positives. Le législateur n'en a fait généralement état qu'à titre implicite et préparatoire pour asseoir, aussi rationnellement qu'il le croyait pouvoir faire, les indemnités qu'il a introduites et pour jauger les droits qu'il a définis. Au regard du texte légal et du juge chargé de l'appliquer ne subsistent plus, en dernière analyse, dans la. plupart des cas, qu'une victime ou ses ayants droit vis-à-vis du patron, de son assureur ou de sa caution, pour le paiement d'une créance qui reste individuelle, tout en devenant toujours certaine et toujours gagée.
Voilà, à très gros crayon, notre législation française sur les accidents du travail, qui, en ses dispositions
essentielles, est d'ailleurs identique à la plupart des législations étrangères sur la matière.
Elle n'est qu'en très faible partie du domaine de la solidarité volontaire. Elle traduit, pour des groupements définis et à raison de faits déterminés, la solidarité des intérêts et des devoirs en une solidarité de droits, revêtus de force légale. Elle fait directement l'arbitrage de ces droits. Elle impose cet arbitrage et le soustrait à la volonté des parties.
En principe, et dans son tréfonds, elle substitue à l'idée de responsabilité personnelle l'idée de responsabilité collective, à l'idée de réparation unitaire l'idée de réparation globale, à l'idée de faute l'idée de risque, à unejustice d'intérêts particuliers une justice d'intérêts généraux.
Et pourtant, si l'on met à part certaines solidarités secondaires qui se trouvent sanctionnées dans l'indivision, la loi, après avoir théoriquement abandonné dans ses prémisses latentes la base trop étroite des droits individuels anciens, ne cherche, pour sa conclusion, dans les solidarités de fait qu'elle évoque une base plus large à des droits nouveaux que pour restituer aussitôt à ces droits rénovés' leur caractère juridique individuel.
Constatation de solidarités de fait circonscrites à un milieu donné, liquidation implicite et souveraine des charges de ces solidarités par le législateur, consécration de cette liquidation globale par la définition de droits individuels transformés, tel semble le principal mécanisme, en quelque sorte souterrain, qui supporte et qui meut la législation sociale que nous venons d'analyser.
l8o LES APPLICATIONS SOCIALES DE LA SOLIDARITE
Cette analyse — si sommaire soit-elle — intéressera peut-être ceux qui, désireux avant tout de progrès dans la liberté et par la liberté, reconnaissent néanmoins, devant l'évidence des faits, qu'il est des cas où la liberté ee rencontre impuissante ou abusive et qui, pour ces cas-là, entrevoient un gage de justice et une sanction au Devoir dans un passage progressif de la solidarité matérielle et de la solidarité morale à la solidarité
La conférence de discussion a eu lieu le 2 5 février igoS.
Par Albert Robin, de rAcadémie de Médecine.
J'ai l'intention de démontrer par des faits que ceux qui ont assumé, en France, la lourde responsabilité de la lutte contre la tuberculose sont en train d'engager les pouvoirs et la charité dans une voie inefficace et dangereuse, et qu'il est temps d'en changer la direction.
L'urgence de la lutte contre la tuberculose est trop évidente pour qu'il soit utile, à l'aide de nouveaux arguments, d'en démontrer encore la nécessité. Chaque année, en France, elle tue 90000 habitants ; plus de 10 000 Parisiens y succombent; les grandes agglomérations urbaines lui paient aussi un lourd tribut ; la mortalité semble en augmenter dans les campagnes ; elle est la cause de la réforme annuelle de 5 000 soldats, sans parler de ceux que les Conseils de revision éliminent et de ceux qui meurent pendant leur service ; dans
nos hôpitaux, 2 5 pour loo des lits sont occupés par des tuberculeux; sur toc décès pris en bloc, i5 lui sont imputables; enfin, les tuberculeux sont frappés dans leur descendance, puisque plus du tiers de leurs enfants succombent en bas âge et qu'un quart de ceux qui survivent portent la marque de leur hérédité.
Cette rapide énumération se passe de commentaires. La tuberculose est un fléau plus menaçant que les grandes épidémies, si redoutées, plus meurtrier que les cataclysmes dont les ravages jettent l'épouvante parmi les hommes. Elle est devenue, par le nombre croissant des individus qu'elle frappe, par l'effioyable mortalité qu'elle cause, un danger social qui met enjeu l'avenir même de notre race, pendant que, par son incessante propagation, elle atteint déjà le capital humain dans ses modes d'activité et apparaît ainsi comme une des causes actuelles de l'amoindrissement du travail, au détriment de la fortune et de la prospérité publiques.
Il est inutile d'insister davantage, car la conviction de ceux qu'émeuvent les grandes misères sociales et qui ont souci de la solidarité humaine comme de la grandeur de la Patrie est faite depuis longtemps. Toutes les forces vives du pays doivent s'associer pour combattre l'ennemi commun, auquel nul ne se flattera d'échapper, et qui peut nous frapper aussi dans nos affections et dans nos intérêts.
La tuberculose est l'œuvre d'un microbe, dit bacille
de Koch. Ce bacille pénètre dans l'organisme surtout par les voies respiratoires et digestives. S'il trouve dans cet organisme un milieu favorable à son développement, il y engendre, dans le lieu oii il s'est fixé, des lésions à caractère extensif et infectant dont les poumons sont le siège le plus fréquent.
Parmi les conditions qui rendent un individu capable de tuberculose, on invoque l'insalubrité des logements, l'insuffisance de l'air et de la lumière, la débilité congénitale, les divers modes de surmenage, la mauvaise alimentation et l'alcoolisme. En ce qui concerne cette dernière, les cartes de mortalité par tuberculose elles cartes de consommation d'alcool sont à peu près superposables .
On enseigne officiellement que la tuberculose est essentiellement contagieuse, que l'hérédité — si redoutée par la tradition popijlaire — n'a pas ou a peu d'influence directe sur son développement ; qu'étant contagieuse, elle est évitable par l'application des mesures d'hygiène publique et privée destinées à détruire son bacille et k refréner l'alcoolisme qui figure au premier rang de ses causes prédisposantes ; enfin qu'elle est curable à toutes ses périodes, surtout à ses débuts, et l'on ajoute même qu'elle est la plus curable des maladies chroniques.
Nous verrons plus loin quelles sont celles de ces affirmations qui méritent d'être retenues, mais si l'on s'en tient pour l'instant aux conclusions pratiques qui en découlent et qui constituent l'indication maîtresse de la lutte antituberculeuse, la suppression de la contagion par la poursuite du bacille devrait être le plus sûr moyen de combat.
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Les données du problème ainsi posées par le groupe médical qui s'est mis à la tête du mouvement, voyons comment ils ont engagé l'action. Recherchons ensuite si les procédés qu'ils ont mis en œuvre sont assez pratiques pour être généralisés ; puis, vis-à-vis de l'effort, établissons le bilan des résultats.
Il est inutile de refaire le fastidieux historique des mesures prises dans les divers pays, ni de leurs vicissitudes. On a nommé des Commissions et tenu des Congrès qui se sont entendus pour recommander d'assainir les logements insalubres, de combattre l'alcoolisme, de cracher dans un crachoir de poche ou dans un mouchoir en papier, d'éviter les poussières en remplaçant le balayage par le lavage à la serpillière humide, de désinfecter les locaux où ont séjourné les tuberculeux, ainsi que les objets qui leur ont servi, enfin de les isoler dans des sanatoriums dès le début de leur mal. Puis l'on a multiplié les conférences, les cours, les communications savantes ; on a agité l'opinion publique, qui s'est mise à l'unisson, et voici, enfin, que les pouvoirs s'en mêlent et cherchent à créer, de concert avec l'initiative privée, une organisation d'ensemble qui centralise les efforts pour assurer le succès.
Dans cette lutte, l'Allemagne a procédé avec une méthode inspirée, comme le dit justement le D"" C. Savoire, de l'esprit militaire et discipliné de son peuple et de l'autoritarisme de son gouvernement. Cette méthode a excité l'admiration des personnages ofïiciels
qui sont allés représenter la France au Congrès de Berlin en 1899 et à la Conférence de Berlin en 1902. Elle a été pour eux « une véritable révélation », au point que M. Brouardel, qui était à leur tête, déclare que l'AUemagne venait d'ouvrir une ère nouvelle : (( on eut la sensation, ajoute-t-il, que l'on découvrait un problème social inconnu. »
Et c'est cette méthode qu'on nous vante, du haut des chaires de l'Etat, avec un enthousiasme qui dépasse quelquefois les limites de la tolérance et fait trop bon marché des objections et des travaux contradictoires dus à ceux des savants de notre pays qui ne font pas partie de la coterie directrice.
Certes, l'œuvre de l'Allemagne est grandiose dans sa conception comme dans les débuts de son exécution ; mais est elle applicable en bloc à notre pays, si différent par ses mœurs et son tempérament .^^ Voilà ce qu'il importe d'examiner tout d'abord; nous rechercherons ensuite si elle atteint le but.
Grâce à l'intervention des caisses d'assurance contre la maladie , où tout employé gagnant moins de 2 5oo francs par an est forcé de s'assurer, grâce au concours dévoué de la Société de la Croix-Rouge, au Bureau central international de la tuberculose qui aide et documente ceux qui font appel à lui, on a pu commencer l'application des mesures votées par les Commissions et les Congrès ; on a construit des « sanatoriums pour guérir la tuberculose » et imposer au peuple la conviction que cette maladie était bien un danger social et évitable, et l'on est en train d'organiser des œuvres d'assistance aux familles des malades internés dans les sanatoriums,
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Voici comment fonctionne ce système, que les caisses d'assurance ont doté d'environ 5o millions, dans l'espoir qu'en soignant le tuberculeux au début pendant trois mois dans un sanatorium, pour une somme de 35o francs, on obtiendrait la restitution d'une partie de sa capacité de travail, au lieu de le laisser devenir un invalide auquel les caisses doivent payer 260 francs par an pendant environ trois ans, ce qui porte leur débours à 760 francs.
Quand les médecins de l'assistance constatent cliez l'ouvrier un début de tuberculose pouvant être guérie économiqaemenl , c est-à-dire quand ils jugent que cet ouvrier, après une cure sanatoriale d'environ trois mois, sera capable de fournir tin travail lui assurant un gain journalier égal au tiers du salaire moyen de la localité, celui-ci est dirigé — même contre son gré — dans un sanatorium. Et cette même caisse d'assurances est libre de l'y maintenir ou non, si le médecin traitant s'aperçoit que le malade a été considéré à tort comme pouvant être guéri économiquement ! Cette manière de faire montre déjà quels abîmes séparent, en matière de lutte antituberculeuse, les mœurs, l'esprit et les lois, en Allemagne et en France.
L'assistance aux familles des sanatoriés commence, aussi à fonctionner. Ainsi, par exemple, les assurances de Saxe leur allouent de 25 à 70 pour 100 du salaire moyen, selon les besoins et le nombre d'enfants. Mais les Caisses d'assurances ne sauraient subvenir seules à cette assistance pour laquelle il sera nécessaire de recourir à la charité privée, qui recule devant l'importance des sommes à mobiliser.
Enfin, pour les tuberculeux incurables économique-
ment — qui sont cependant les plus dangereux au point de vue de la contagion — il faudra construire des hôpitaux-asiles spéciaux, et ce n'est pas l'un des éléments les moins compliqués du problème dont la solution sera indéfiniment retardée par la question financière.
Dans ce système allemand si prôné et que l'on veut importer chez nous, le sanatorium apparaît comme la citadelle des moyens défensifs, et, suivant l'expression quelque peu prudhommesque de l'un des apôtres*^^ du système allemand, comme « la base inébranlable sur laquelle doivent s'appuyer tous les efforts de la lutte antituberculeuse ».
Si l'on se ralHe à celte opinion, nous devrons construire peu à peu chez nous assez de sanatoriums pour hospitaliser tous les tuberculeux au début. Leur nombre n'est pas connu, mais on est certainement au-dessous de la vérité en les estimant à 2 5oooo pour la France entière. Or, admettant que la cure dure 6 mois — ce qui est encore au-dessous du séjour de 8 à lo mois que le D^ Kuss, médecin du sanatorium d'Angicourt, regarde comme^ nécessaire, — il faudra environ 126000 lits, soit 5oo sanatoria de 260 lits.
En prenant la^^moyenne des frais d'établissement de trois sanatoriums populaires existant, on arrive à 8900 francs par lit. L'établissement de Bligny, dont on fait grand bruit, coûtera au moins 7 000 francs par lit. Réduisons le prix à 6000 francs et voici déjà une immobilisation d'un premier capital de 760 millions.
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Mais ce n'est pas tout que de construire et d'installer: il faut entretenir et traiter. D'après V Office impérial de Berlin, le prix de revient du traitement d'un tuberculeux dans un sanatorium populaire est de 4 fr. /Jo par jour, soit I 600 francs par an. A Bligny, on table sur 3 000 francs par an. Prenons un chiffre intermédiaire, soit 2 5oo francs, et l'on arrive pour l'entretien et le traitement à une somme annuelle de 3i3 millions, et je ne compte ni les secours d'assistance aux familles, ni la somme à dépenser pour créer et entretenir les hôpitaux-asiles oij il faudra bien soigner les tuberculeux plus avancés que repousse le sanatorium. Et notez que j'ai pris, comme base des calculs, les chiffres les plus faibles, puisque certains admettent que pour hospitaliser tous les tuberculeux de France, les frais de premier établissement seraient de plus d'un milliard, et les frais d'entretien annuel de 800 millions î
Rien que pour l'armée, M. le médecin inspecteur Kelsch ne nous a-t-il pas appris qu'on réforme 5 000 tuberculeux par an, et qu'en comptant seulement 10 000 militaires en traitement, il faudra dépenser d'emblée 5o millions pour construire les sanatoriums et 16 millions par an pour les entretenir. Et M. Kelsch ajoute : « que l'on affecte seulement le tiers des millions que ces institutions absorberont, à l'amélioration des casernes et du régime des soldats, et l'on éteindra peut-être, on diminuera à coup sûr, dans l'avenir, la phtisie dans Tarmée, ce qui vaut mieux encore que de la guérir. »
Donc, la question d'argent apparaît déjà comme un obstacle presque insurmontable à la méthode des sana-
toriums, ce pivot du système allemand. Mais ceux qui se sont entichés de ce système répondront que l'œuvre gigantesque à accomplir s'échelonnera sur un nombre plus ou moins grand d'années, enfin que si les contribuables et la charité reculent devant l'énormité de la charge — ce qui est tout à fait légitime de leur part — on obtiendra néanmoins des résultats partiels, en procédant à l'installation de sanatoriums dans la proportion des ressources annuelles que l'on recueillera.
Cette objection aurait quelque valeur si le sanatorium était réellement le merveilleux instrument de guérison que l'on affirme doctrinalement. Malheureusement, il semble déjà aux moins prévenus qu'on s'est fortement illusionné sur les succès qu'ils revendiquent, et nombreux sont les médecins autorisés qui ne partagent pas l'engouement que l'on s'efforce de communiquer au public comme à nos gouvernants.
Je n'insisterai pas maintenant sur les inconvénients du sanatorium. MM. les D" H. Huchard (de Paris), Lemoine (de Lille), Hérard de Bessé (de Beauheu), Lalesque (d'Arcachon), Brunon (de Rouen), Janicot (de Fougues), Rénon (de Paris) et tant d'autres, les ont suffisamment rappelés, et un roman récent, tout en les exagérant, les a rendus accessibles aux gens du monde. Je ne défalquerai pas des statistiques pleines de promesses qu'on fait miroiter à nos yeux, les malades affaiblis, déprimés ou anémiques, mais non tuberculeux qu'on y traite, ni ne chercherai à les compléter en y introduisant les malades renvoyés parce que leur aggravation ou leur décès eût chargé le chiffre des insuccès, non plus que ceux sortis engraissés qui doi-
vent être hospitalisés de nouveau quelques mois après avoir reçu leur bulletin de guérison.
Je citerai simplement quelques cliifTres personnels fet m'en référerai au travail très documenté que le D' C. Savoire vient de publier, dans le Bulletin médical, après une minutieuse enquête faite en Allemagne, à l'occasion de la récente conférence internationale sur la tuberculose.
J'ai personnellement suivi 35 tuberculeux soignés au sanatorium dès les premiers signes de la maladie, renvoyés guéris et ayant repris, les uns leur travail manuel, les autres leurs occupations antérieures. Sur ce nombre, 11 avaient dû cesser leur travail entre 3 et 8 mois ; 9 de 8 à 12 mois, 7 de 12 à i/i mois, 2 après 16 mois, I après 18 mois. Aujourd'hui, sur les 35 soidisant guéris, il n'y en a plus que 5 qui travaillent encore. Des 3o autres, 2 sont morts, et sur ceux qui restent, j'en compte 12 qui pourront, après traitement de leur rechute, retourner à l'atelier.
Que dit l'enquête menée par le D' C. Savoire.^ Les statistiques allemandes indiquent une moyenne de 5 à 18 pour 100 de guérisons définitives, et en y comprenant celles-ci, 72 pour 100 de guérisons économiques qui se réduisent, au bout de quatre ans, à 25 pour 100. Après ce temps, dit M. Kiinzer (de Posen) dans son rapport à la conférence internationale de 1902, les six dixièmes de ceux qui sont sortis pleins d'espérance sont de nouveau terrassés par la terrible maladie. A la séance du i4 janvier dernier de la Société de médecine de Berlin, M. Katz pose la question de savoir si les sanatoriums sont bien le moyen le meilleur de coin-
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battre la tuberculose, puisque, après 3 ou 4 ans, 56 pour loo des malades soi-disant guéris sont morts ou incapables de tout travail. Et quand M. Katz eut terminé son discours, le D' Senator exprima sa joie de \oir qu'on avait enfin le courage de dire la vérité et de remonter le courant. Enfm, d'après les statistiques du D' Detweiler qui dirige un sanatorium pour riches, la proportion des guérisons, tout compte fait et après un délai de 3 à 9 ans, n'est que de lo pour lOo!
Devant ces chiffres, il est permis de s'étonner que M. Brouardel, dans le livret d'éducation et d'enseignement anti-tuberculeux, qu'ila rédigé avec M. Lagrue, ait pu écrire et veuille propager les affirmations suivantes : (( En Allemagne, ...les résultats sont merveilleux. Sur lOO malades soignés au sanatorium et l'ayant quitté depuis au moins trois ans, les deux tiers (67 pour 100) n'ont pas eu un seul jour de chômage et peuvent être considérés comme radicalement guéris. »
Et si l'on veut savoir dans quelles proportions l'Allemagne a bénéficié des mesures dont le sanatorium est la clef de voûte, M. C. Savoire répond : aies demandes de statistique que j'ai adressées, tant par voie diplomatique que par voie privée, sont restées sans réponse. » Cependant, le D' Kiinzer (de Posen) qui semble mieux informé, écrit : « Malgré cela, les décès dus à la tuberculose n'ont guère diminué, et où l'on rencontre une diminution, on en est encore à se demander dans quelle proportion elle est due au sanatorium ou a d'autres causes, telles que l'amélioration des conditions sanitaires des grandes villes, des moyens de l'existence, etc. » Le D"" Wernicke déclare qu'on ne peut
pas encore se prononcer, car le sanatorium n'est qu'un anneau de la chaîne à forger contre la tuberculose. Mais le D' Armaingaud qui a pu compulser les tdbles de mortalité par tuberculose en Prusse depuis 1887 jusqu'en T901 relève que sous l'influence des seules mesures d'hygiène générale, c'est-à-dire avant l'ouverture des sanatoriums, la décroissance de la mortalité a été de 10 pour 100, tandis que depuis l'ère nouvelle, la mortalité décroît plus faiblement et subit même une augmentation sensible pour les années 1900 et 1901. La plus modeste conclusion qui se dégage de cette constatation, c'est que l'hygiène à elle seule vaut mieux que les bâtiments 011 l'on veut la concentrer.
Tous ces faits démontrent qu'en Allemagne, le scepticisme commence à envahir les esprits et se manifeste chez beaucoup de médecins, même parmi ceux qui dirigent des sanatoriums.
Cet exposé prouve donc d'une manière irréfutable, par des chiffres et des faits, que, comme le dit fort bien M. le D"^ Janicot, le moment est mal venu pour faire chez nous une sorte de croisade sanatoriale, alors que nombre d'Allemands, instruits par une expérience approfondie, scientifique et coûteuse, commencent à dessiner leur mouvement de retraite.
Réalisation matérielle et morale à peu près impossible ; résultats économiques et thérapeutiques minimes et hors de proportion avec la dépense, tel est le bilan des sanatoriums, considérés comme l'arme principale de la lutte antituberculeuse. Telle est la réponse aux questions posées tout à l'heure. Il faut donc engager cette lutte sur un autre terrain.
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Tout ce qui précède montre l'erreur commise en répétant à satiété par les soins de l'enseignement, des congrès, des conférences populaires et de l'affiche que la tuberculose était la plus curable des maladies chroniques. Ceux qui ont produit cette affirmation m'objecteront qu'à l'autopsie de loo adultes succombant à Paris à n'importe quelle maladie autre que la tuberculose, on en trouve de 5o à 60 qui portent dans leurs poumons des cicatrices de guérison de cette maladie, et que par conséquent, 5o à 60 pour 100 des Parisiens sont des tuberculeux guéris sans le savoir. Mais si la phtisie était aussi curable qu'on le dit, comment se fait-il qu'avec les innombrables travaux exécutés depuis vingt ans, nous perdions encore, en France, 90 000 personnes par an, et que cette mortalité tend même à augmenter dans les grandes villes prises en bloc, puisque, d'après les tableaux du D' Romme, la tuberculose a tué annuellement 3 5o3 habitants sur un million dan les grandes villes pour la période 189/1-1897, contre 2823 pour la période 1 887-1892 !
Certes, la tuberculose est curable, même très curable, surtout à ses débuts ; mais s'il arrive qu'elle guérisse dans les sanatoriums pour riches, elle guérit bien peu dans les sanatoriums pour pauvres. Et quand elle guérit, l'ouvrier qui se retrouvera dans le milieu où il a contracté sa maladie et qui a favorisé son développement, échappera difficilement à de successives et définitives rechutes. Les statistiques allemandes en font
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foi, et si l'oD conserve quelques cloutes, on n'a qu'a s'enquérir auprès de l'administration de l'Assistance publique, à Paris, de ce que deviennent les tuberculeux sortis de son sanatorium d'Angicourt.
L'armement antituberculeux allemand qu'on voudrait nous imposer, sans souci des finances publiques et des charges écrasantes qui pèsent déjà sur les contribuables, est inapplicable chez nous à cause de son caractère draconien. Il est, de plus, irrationnel, parce qu'il laisse en dehors les phtisiques plus atteints, donc plus dangereux par la contagion qu'ils sèment autour d'eux, et parce qu'il tente d'attaquer la tuberculose confirmée — on vient de voir avec quels minces profits — au lieu d'en combattre les causes.
L'objectif de la lutte doit être de prévenir, d'abord; puis d'essayer de guérir ceux qui ont échappé à la prévention.
Puisque pour faire un tuberculeux, il faut des bacilles de Koch et des conditions prédisposantes dans l'organisme contaminé, c'est-à-dire une graine et un terrain, la lutte préventive doit forcément s'adressera ces deux éléments constituants de la maladie.
Les règles de prophylaxie actuellement édictées visent presque uniquement le microbe et la contagion. J'ai cité tout à l'heure quelques-unes d'entre elles qui ont reçu la sanction de l'Académie de médecine et de la commission instituée en 1899 au ministère de l'Intérieur par M. Waldeck-Iiousseau alors président du
Conseil des ministres, ainsi, d'ailleurs, que la plupart de celles que j'ai à vous énumérer, à savoir :
Les articles de la loi de 1902 sur la santé publique destinés à assurer la salubrité des communes et des habitations ;
Les règlements ayant pour objet d'éviter le surpeuplement des logements, et d'assurer leur propreté ;
La désinfection obligatoire et régulière des voitures, pour les Compagnies effectuant les transports en commun ;
La désinfection, obligatoire des chambres d'hôtel après le départ des voyageurs qui les ont occupées ;
L'éducation antituberculeuse donnée à l'école par l'instituteur et au public par les associations patronales et ouvrières, par les conférences et l'affiche, par les notices simples distribuées à profusion, par les primes d'hygiène données aux éducateurs ; enfia, par l'installation de crachoirs hygiéniques ;
Le refus aux écoles de tout enfant suspect de tuberculose ;
L'installation hygiénique de tous les services publics ;
L'isolement des tuberculeux en des locaux particuliers dans les hôpitaux avec personnel spécial dont la santé sera rigoureusement surveillée ;
L'amélioration de l'hygiène des ateliers et leur régulière inspection administrative et médicale ;
La création d'un plus grand nombre d'asiles comme ceux de Yincennes et du Yésinet, oi^i les ouvriers sortis de l'hôpital pourront achever leur convalescence sans que celle-ci devienne un prétexte à tuberculose ;
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L'inspection constante des abattoirs, des boucheries et des vacheries ;
Parmi ces mesures, plusieurs sont déjà mises à exécution, et d'autres sont en instance de réahsation. La loi de 1902 sur la santé publique constitue à cet égard un progrès considérable.
Leur adoption totale, qui frapperait à peine le budget général de la France, entraînerait aussitôt une sensible diminution de la contagion et de la tuberculose elle-même, si l'on en juge par l'exemple de l'Angleterre qui, en 00 ans, a fait, par leur application, baisser sa mortalité tuberculeuse de plus de 4o pour 100, au point qu'elle ne s'élève plus qu'à i3 sur 10 000 vivants, tandis qu'en France, elle atteint 24 décès! Et en communiquant ces résultats, le grand hygiéniste anglais Thorne-Tliorne déclare qu'ils ont été obtenus par la suppression des ruelles étroites, courettes et culs-de-sac, par la démolition des habitations humides, le drainage du sous-sol, l'aération des manufactures et l'amélioration du bien-être des classes laborieuses par le système des sociétés coopératives. « On a fait peu de chose, écrit-il encore, pour la désinfection des crachats, en dehors des hôpitaux ; notre travail s'est borné à l'application des règles d'hygiène journalière. »
Ayant examiné les moyens d'atteindre le bacille et la contagion, voyons quelle est la manière de modifier le terrain tuberculisable afin de le rendre rebelle au bacille.
Cette question du terrain a été singulièrement laissée de côté par les études entreprises depuis vingt ans. Le fait certain de la contagion et la découverte de son agent ont orienté la prophylaxie et le traitement dans la poursuite de ce dernier et l'on a relégué sur un plan très secondaire la recherche des conditions individuelles rendant son intervention pathogène. Car, même parmi les individus placés dans les milieux les plus favorables à la contagion, le plus grand nombre échappe à la phtisie, et quelle est la personne qui, dans les grands centres de population, n'a pas été exposée à respirer de l'air chargé de poussières bacillifères P En outre, s'il est vrai que 5o à 60 pour 100 des Parisiens portent dans leurs poumons des cicatrices d'une tuberculose guérie et dont ils ne se sont jamais aperçus, cela prouve que les bacilles n'ont pas trouvé chez ces Parisiens un milieu qui leur convint.
Il est donc indispensable de fixer les causes qui rendent l'homme tuberculisable, et du même coup, on réalisera un immense progrès en prophylaxie comme en thérapeutique de la maladie, parce que cela permettra de cherchera les éviter; puis d'entourer de plus de précaution contre la contagion ceux qui présenteront les stigmates de ce terrain ; enfin, parce que l'on conçoit la possibilité de trouver des agents capables de le transformer et de le rendre réfractaire.
Parmi les conditions qui rendent Ihomme tuberculisable, celles admises sont :
i" La prédisposition transmise par hérédité. Tout le monde s'accorde à peu près pour nier l'hérédité directe de la tuberculose, mais personne ne met en doute que
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les tuberculeux fassent souvent souche de tuberculisables, puisque sur quatre phtisiques, il en est au moins un dont les parents étaient tuberculeux ;
2" L'alcoolisme dont l'influence génératrice du terrain est mise en évidence par les statistiques de tous les pays ;
3' Toutes les causes qui rompent, pendant un temps suffisant, l'équilibre entre les recettes et les dépenses de l'organisme et aboutissent au déficit permanent du budget de la vie, comme les convalescences de longues maladies, les troubles de la digestion, l'insuffisance de l'alimentation, les divers modes de surmenage, l'insalubrité des habitations où manquent l'air et la lumière, etc.
Mais ces causes ne rendent pas tuberculisables tous ceux qui y sont exposés. Gomment agissent-elles donc sur ceux qui sont frappés, et peut-on reconnaître ces derniers, car en dehors des mesures générales à prendre, il faudra entourer ceux-ci de soins particuliers ?
Oui, on le peut. Car, quelle que soit la cause qui intervienne pour faire d'un individu un terrain apte à la contagion, que ce soit l'hérédité, l'alcoolisme, le surmenage intellectuel ou physique, etc., celle-ci produit chez les personnes influencées des désordres identiques qui sont bien ce que j'appelais tout à l'heure les stigmates du terrain et qui permettent d'en faire le diagnostic.
Dans des études continuées depuis huit années avec le D*" Maurice Binet (de Saint-Honoré) sur les échanges respiratoires dans les maladies, nous avons trouvé que,
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chez 92 pour 100 des phtisiques, la quantité d'air expiré par kilogramme de poids et par minute croît de 80 pour 100, l'oxygène consommé total de 70 pour 100, l'oxygène absorbé par les tissus de 9/i pour 100, et l'acide carbonique produit de 64 pour 100. Qu'il s'agisse de phtisie aiguë ou chronique, que le patient soit à une période quelconque de sa maladie, même à ses primitifs débuts, les échanges respiratoires sont toujours accrus dans de variables proportions.
Pour expliquer cet accroissement des échanges gazeux, trois hypothèses se présentent.
Il peut s'agir, ou bien d'une réaction de défense organique contre le bacille, ou d'une conséquence de l'attaque bacillaire, ou encore d'une manifestation de terrain de la tuberculose. Aujourd'hui, cette dernière hypothèse est passée à l'état de fait, puisque nous avons montré que 60 pour 100 environ des descendants de tuberculeux avaient des échanges respiratoires exagérés, que toutes les conditions qui, en dehors de l'hérédité, rendent l'organisme luberculisable créent dans CCS organismes la même exagération des échanges, enfin que ceux-ci sont diminués dans les états antagonistes de la phtisie, comme l'arthritisme.
La prédisposition à la tuberculose, qu'elle soit héréditaire ou acquise, reconnaît donc, au moins comme l'une de ses causes, l'aptitude d'un individu à absorber trop d'oxygène, c'est-à-dire à se consumer exagérément, ce qui correspond bien au mot de consomption persistant encore dans la tradition populaire. Pour devenir tuberculeux, il faut donc d'abord être consomptif : on s'incendie en quelque sorte, avant de s'infecter. Quand
le bacille est semé sur ce terrain, l'incendie s'arrête difficilement, l'infection bacillaire faisant l'effet d'un excitant perpétuel de ces organismes déjà éréthiques.
Cette notion nouvelle et inattendue, mais aujourd'hui certaine, caractérise ce que l'on nommait jadis les états de déchéance prétuberculeuse. Elle montre que ces états, si dissemblable que soit leur origine (hérédité, alcoolisme, surmenage, etc.) possèdent un élément commun dont on peut mesurer l'intensité, ce qui rend au terrain, dont le diagnostic devient possible, une partie de la valeur dont semblait l'avoir dépossédé la découverte du bacille. Elle montre encore que ces états de déchéance prétuberculeuse relèvent d'une vitalité exaspérée jusqu'à l'auto-consomption, et non, comme on l'enseigne officiellement à tort, d'une vitalité amoindrie.
Elle bouleverse la plupart des idées directrices de la prophylaxie et du traitement de la tuberculose, puisque d'après ces idées, ce qui, dans cette prophylaxie et ce traitement, correspond à l'indication du terrain, consiste surtout en l'emploi des médications dites toniques dont le propre est de stimuler une vitalité déjà exaspérée qu'il faut, au contraire, s'efforcer d'apaiser par une médication d'épargne.
Elle peut aider non seulement à réaliser le diagnostic précoce de la phtisie, mais surtout à discerner la prédisposition, et à reconnaître, par exemple, parmi les descendants d'une souche tuberculeuse, ceux qui sont plus aptes à être infectés, et ceux issus d'une souche saine, qui ont acquis une prédisposition temporaire ou
permanente par le fait de l'alcoolisme ou d'un des modes du surmenage.
Elle indique, enfin, quelle est la voie à suivre dans la prophylaxie de la tuberculose par la connaissance de son terrain, puisque dans cette prophylaxie seuls seront efficaces, les agents, les mesures hygiéniques et les médications ayant le pouvoir de restreindre l'autoconsomption.
L'exagération des échanges respiratoires n'est pas la seule caractéristique du terrain tuberculisable. Je puis en indiquer encore une autre : c'est la déminéralisation organique et surtout la déminéralisation en chaux et en magnésie que j'ai pu constater chez les prédisposés et qui s'accroît dans la première période de l'infection, jusqu'à ce que le contaminé ait perdu tout ce qu'il peut perdre.
Ce qui donne à cette découverte une haute portée pratique, c'est que l'expérience nous a prouvé qu'il y avait des médications capables de changer le terrain ; c'est que par l'analyse des échanges respiratoires, on a un procédé sûr pour reconnaître ces médications, comme aussi pour savoir si elles ont agi dans tel cas particulier et si tel individu prédisposé a perdu, au moins temporairement, sa prédisposition.
La prophylaxie de la tuberculose par le terrain mérite donc notre sollicitude au même titre que la poursuite du bacille et la lutte ne saurait réussir sans leur intime concours.
J'ai cnuméré tout à l'heure les mesures d'hygiène puhlique et privée à prendre contre l'agent infectieux, mesure dont plusieurs déjà sont à douhle efTet. Occupons-nous de celles opposables à la prédisposition.
Elles sont générales ou individuelles, selon qu'elles ont pour objet de supprimer les causes de la prédisposition ou de remédier à la prédisposition déjà établie.
Les mesures générales sont :
1° L'amélioration des conditions matérielles de l'existence par le développement des Sociétés coopératives, de la mutualité , de l'épargne, des institutions de prévoyance, et par la diminution des taxes qui augmentent le prix de la viande, du pain, du sucre et des denrées de première nécessité ;
2° Une loi nouvelle imposant l'assurance obligatoire comme en Allemagne, et comme le principal élément de l'organisation allemande qui soit applicable en notre pays ;
3*^ La fédération des sociétés actuelles de bienfaisance et la transformation de la Croix-Rouge en société d'assistance et de propagande hygiénique fonctionnant en temps de paix (D' C. Savoire);
4" L'alimentation renforcée pour les jeunes recrues de l'armée pendant les six premiers mois de leur séjour au régiment, avec un entraînement lent et progressif, sans surmenage ;
5" La lutte contre l'alcoolisme par l'éducation antialcoolique, par la suppression des entraves fiscales à la consommation du vin naturel, par l'accroissement des impôts sur les spiritueux reconnus nuisibles, par des
règlements administratifs rendant plus difficile l'ouverture des cabarets ou diminuent leur fréquentation, et s'inspirant des règlements édictés par M. le général de GallifPet, pendant son passage au ministère de la guerre, par la fondation des cercles ouvriers, par la suppression du privilège des bouilleurs de cru, enfin par l'aide accordée par les pouvoirs publics aux groupements qui ont entrepris cette lutte anti-alcoolique. En Suède et Norvège, l'application d'un programme analogue a fait baisser la tuberculose de 32 pour loo ;
6" Le développement des colonies scolaires et marines où, suivant la saison, on envoie par groupes, pour un séjour d'un à deux mois, les enfants des écoles dont l'apparence laisse à désirer (D"" Lalesque) ;
7'' La création de maisons liygiéniques ouvrières, hors des villes, louées à bas prix, en proportion décroissante avec le nombre d'enfants, à des familles d'ouvriers qui grouillent dans des taudis très cliers, avec expulsion en cas d'alcoolisme ou de malpropreté ;
8" L'amélioration de l'hygiène des communes d'après les prescriptions de l'article 9 de la loi de 1902 et comme en Angleterre où les communes ayant plus de 22 pour 100 de mortalité annuelle sont déclarées malsaines et peuvent être assainies d'office ;
9'' La réglementation du travail et l'application rigoureuse des lois qui le régissent.
Pour donner un exemple des résultats que l'exécution d'une seule de ces mesures peut donner, je n'ai qu'à raconter d'après M. le médecin inspecteur Kelsch, de l'Académie de médecine, ce qui s'est passé, il y a quelques années, dans le corps des sapeurs-pompiers de
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Paris. Pendant les années i885 à 1887, la phtisie y devint quatre, puis huit fois plus fréquente qu'auparavant. M. le D"^ Colin, médecin inspecteur général, au lieu d'incriminer l'incurie ou l'ignorance de la caserne et de placer dans la contagion seule le motif de cette recrudescence, conclut de son enquête que la multiplication de la phtisie correspondait au surcroît du travail imposé aux hommes par la transformation de l'outillage et à l'insuffisance de la réparation organique qui en fut la conséquence. Ceci étant admis, on ne traita pas les chambrées, mais les hommes. On allégea le service de tout ce qui n'était pas indispensable et le Conseil municipal autorisa une allocation journalière de 40 centimes par homme pour renforcer l'alimentation. Enfin, on fît une sélection parmi les hommes et l'on réforma ceux qui n'avaient pas la vigueur nécessaire au service. Immédiatement la phtisie redescendit à son taux antérieur. Et M. Kelsch ajoute : « Il n'est venu à l'idée de personne d'attribuer cette poussée formidable à une levée exceptionnelle de germes incorporés dans la poussière des chambrées, car le régime hygiénique de celles-ci fut exactement le même, ni plus ni moins mauvais pendant qu'avant cet épisode. Ce qui fut changé, c'est le terrain humain, c'est la résistance des hommes... »
Cet exemple accentue la signification du terrain ; il représente une véritable leçon de choses qui montre, une fois de plus, que la contagion n'est pas tout dans la tuberculose.
La réalisation pratique des mesures précédentes n'offre pas d'insurmontables difficultés ; car la plupart
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des éléments de rorganisalioii demandée existent, et celle-ci n'a qu'à être développée au fur et à mesure des ressources considérables fournies par la charité privée qui obtiendrait ainsi plus d'effet utile qu'en construisant des sanatoriums. La lutte contre l'alcoolisme n'est pas une affaire d'argent, mais de propagande et de réglementation. Dix-neuf sur vingt arrondissements de la ville de Paris possèdent leurs colonies scolaires qui donnent des vacances hygiéniques et instructives à plus de 3 ooo enfants et il existe 6 institutions analogues entretenues par la charité privée et s'adressant à près de 3 5oo enfants. Les hôpitaux marins comptent déjà environ 3 700 lits dont 1000 gratuits ; en raison des services qu'elles rendent aux enfants, ces institutions mériteraient d'être multipliées. Quant aux maisons ouvrières hygiéniques, leur revenu permettrait de donner un petit intérêt aux fonds dépensés pour les construire, à moins que les personnes bienfaisantes qui auraient fait les premières avances ne consentissent à employer ces revenus à la fondation de maisons nouvelles.
Les mesures individuelles ont pour but de remédier à la prédisposition héréditaire ou acquise. Il faut donc diagnostiquer celle-ci et la traiter ensuite.
Pour cela, n'attendons pas que l'individu soit malade : allons à lui et assistons-le avant qu'il ne se sente lui-même touché par la maladie.
Toutes les collectivités, toutes les administrations ayant des médecins attitrés devraient faire visiter deux à trois fois par an leurs adhérents et leurs employés. Le médecin s'enquérerait de leurs antécédents héréditaires et personnels, des conditions de leur travail, de leurs
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habitudes alcooliques, de la salubrité de leur liabilalion, et de la manière dont ils s'alimentent. Puis il examinerait leurs poumons et leur état général. Chez ceux qui maigrissent ou voient leurs forces diminuer et ceux qui présentent quelques anomalies du rythme respiratoire, on pratiquerait, dans les conditions voulues, l'analyse des échanges gazeux de la respiration. Cette analyse est facile à faire ; les appareils nécessaires sont simples et peu coûteux ; en une dizaine de jours, tout médecin peut apprendre à s'en servir. La seule difficulté pratique réside eh ce que cette analyse doit être faite de une h trois heures après le petit déjeuner et après que le sujet se sera reposé pendant quelques instants. Elle peut être effectuée en une demi-heure.
On instruirait les patrons, les chefs d'atelier, les divers corps de métiers, les caisses d'assurances contre le chômage et les maladies de l'immense avantage qui s'attache au diagnostic d'un état d'opportunité morbide qu'il n'est pas difficile de supprimer par une bonne hygiène et par un traitement de durée relativement courte.
Et de même qu'on vaccine contre la variole, on protégerait l'individu reconnu apte à la tuberculose en le faisant soigner préventivement par son administration, sa collectivité, par le dispensaire de son quartier ou par son médecin personnel jusqu'à ce qu'une nouvelle analyse montre qu'il a perdu son aptitude. Les soins feraient état de tous les moyens capables de transformer les conditions chimiques et vitales du terrain, l'autoconsomption et la déminéralisation organique, à savoir :
i" Adapter le travail aux possibilités du prédisposé,
soit lui clicrclicr une occupation moins fatigante que la sienne, soit le diriger dans une des colonies agricoles existantes ou à créer ;
2" Le visiter fréquemment, insister sur les conseils d'hygiène nécessaires à lui et à sa famille et donner aux plus pauvres les secours nécessaires pour qu'ils puissent s'alimenter suffisamment; lui fournir les médicaments utiles dont la liste complète sera dressée, mais qui sont tous d'un prix assez bas pour ne nécessiter qu'une très faible dépense.
L'exécution de ce programme sommaire est déjà commencée par la Société philanthropique, les œuvres des dispensaires, d'Ormesson, de Villepinte, de la Comtesse de Beaurepaire, de l'Espoir, par les Bureaux de bienfaisance et l'assistance à domicile. Elle pourrait être complétée par la formation de Y œuvre de la prophylaxie qui aurait surtout pour mission de dépister les prédisposés, de les diriger sur l'une des œuvres existantes et de surveiller leur hygiène et leur traitement.
La dernière étape de la lutte consiste à traiter les individus qui ont échappé à la prévention et se sont tubercu lises. En premier lieu, il faut reconnaître la tuberculose dès son début, puisque c'est alors qu'elle est le plus curable, ne pas attendre, comme l'ont si bien dit MM. les D'^ Lemoine, Calmettes et Carrière (de Lille), que le malade soit acculé au chômage pour aller consulter le médecin, mais lui donner, dès qu'il est touché, des conseils et des soins en le conservant
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dans sa famille et son milieu. On utilisera les dispensaires existants et en créera d'autres au besoin. Leur premier acte sera de se mettre en relation avec les chefs d'atelier et les collectivités, en leur demandant d'envoyer au dispensaire les ouvriers qui toussent et ceux qui paraissent s'affaiblir ou maigrir. L'œuvre de la prophylaxie, les médecins des collectivités, des caisses de l'assurance obligatoire à créer, les conseils de revision seront, dans cette chasse à la tuberculose commençante, de précieux auxiliaires.
Une fois la maladie reconnue, que faire .^^ On répond : (( vous devrez interner le malade dans un sanatorium. » J'ai dit plus haut l'impossibilité financière d'en établir en nombre suffisant et. l'erreur de ceux qui s'émerveillant des résultats soi-disant obtenus, font du sanatorium la base du traitement de la tuberculose, dans toutes les classes de la société : on sait maintenant combien ces résultats répondent peu à l'énormité du sacrifice qu'on voudrait demander aux contribuables, puisque d'une part, les statistiques sur lesquelles on se fonde sont sujettes à caution, et que d'autre part, ces statistiques elles-mêmes montrent, si on les étudie de près, que sur les définitivement guéris, certains, ou bien n'étaient pas réellement tuberculeux, ou bien auraient guéri chez eux sous la direction de leur médecin, tandis que les autres, classés aussi comme guéris, n'ont, comme le dit M. le D'Lemoine (de Lille), que l'illusion de la guérison et sont condamnés à faire du sanatorium une carrière.
Et puis, ces établissements ont encore d'autres inconvénients. On y soigne trop Line maladie et pas
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assez des malades, c'est-à-dire que l'uniformité de la règle s'accornmodc mal aux multiples individualités de ceux-ci. On y suit, comme un dogme, la dangereuse pratique de la suralimentation pour tous qui surmène si souvent les fonctions digestives, cette suprême sauvegarde du phtisique. On fait de la célèbre formule « air, repos, suralimentation » une sorte de triade absolue en dehors de laquelle il n'y a pas de salut, et qui exclut toute médication directe, les drogues ne devant plus servir qu'à calmer occasionnellement un symptôme par trop dominant. Le D' Lemoine nous apprend que les infections secondaires n'y sont pas rares, et, que malgré toutes les précautions prises, la contagion peut s'y observer. Enfin, le moral de l'ouvrier éloigné des siens s'y attriste et s'y déprime au détriment de ses forces de résistance.
On nous dit alors que le sanatorium est l'école où le tuberculeux apprendra à se soigner. Mais cette affirmation est une gravée atteinte portée à la science et au zèle de nos médecins praticiens de France qui sont parfaitement capables de diriger le traitement d'un phtisique et de lui indiquer, en le surveillant, la conduite qu'il doit tenir. Et ce médecin praticien peut adapter à chacun des quelques tuberculeux qu'il soigne et qu'il connaît, le traitement spécial qui lui convient, au moins aussi bien que le médecin du sanatorium qui doit s'occuper d'une centaine de malades dont il ignore, le plus souvent, les antécédents et le tempérament.
Le sanatorium n'est pas une panacée. La cure d'air, de repos et d'alimentation raisonnée — non de suralimentation — peut se faire partout. Les malades aisés
AppUc. de la solidarité. i4
la feront chez eux ou dans le Midi ou hors la ville, sous la direction d'un médecin qui les connaît, s'intéresse à eux et engage directement sa responsabilité. Les pauvres la suivront à l'hôpital, dans des salles spécialement aménagées et isolées, ou dans leurs logements rendus plus salubres ou dans des pavillons suburbains sous la surveillance des médecins des dispensaires auxquels ils sont rattachés, avec l'aide de l'assistance médicale gratuite, des bureaux de bienfaisance et des caisses d'assurances. Chacun peut faire chez soi et avec autant de profit son « home-sanatorium ». Pour les célibataires qui n'ont pas les moyens d'être soignés chez eux avec zèle et assiduité, pour les malades à volonté affaiblie et manquant de l'énergie suffisante pour se traiter, au lieu des constructions coûteuses qui satisfont la gloire des commissions qui les proposent et des architectes qui les exécutent en aggravant les charges qui pèsent déjà sur tous, on s'en tiendra aux sanatoriums de fortune proposés par M. le D' Brunon (de Rouen). Quant aux sanatoriums payants, il n'y a ni à les combattre ni à les favoriser ; il n'y a qu'à laisser agir, suivant l'expression de M. le D'" Marcellin Gazeaux, soit l'initiative médicale, soit l'initiative industrielle.
Ce serait une grosse erreur de croire que l'air, le repos et l'alimentation même raisonnée suffisent pour guérir la tuberculose. L'insuccès constant des procédés de traitement qui s'adressent au bacille a fait proclamer la faillite des médicaments et réduit le traitement de la phtisie à la cure hygiénique du terrain. Si l'on en restait là, ce serait plus qu'un aveu d'impuissance, mais l'ignorance ou la négation des progrès de la thérapeutique.
Certainement, la destruction du bacille dans l'organisme n'est qu'une illusion, et j'ai montré jadis l'inutilité et les dangers de l'antisepsie interne. Mais puisque nous savons aujourd'hui la raison d'être du milieu favorable au bacille, c'est là qu'il faut frapper, et cela, non par des toniques et des stimulants ayant pour rôle d'exalter les réactions de défense, mais par des médications antidéperditrices ou d'épargne qui restreignent la consomption, et par les aliments et médicaments dérivant sur eux l'excès du comburant qui brûle l'organisme. 11 faut encore reminéraliser celui-ci et s'attaquer aux infections secondaires qui se greffent sur la phtisie et l'aggravent.
Reprenant avec le D' Maurice Binet l'étude de tous les agents physiques et médicamenteux vantés contre la tuberculose, nous avons pu grouper ceux réellement actifs et fixer leur dose ainsi que les indications de leur emploi, et ce sont les médicaments de la tradition qui figurent encore au premier rang de ceux mis en relief.
Je conclus :
La complexité de la lutte contre la tuberculose est telle que toutes les solutions absolues sont inapplicables. Les pouvoirs publics, les philanthropes, la charité, les médecins doivent adapter les multiples moyens dont ils disposent aux nécessités des phtisiques pauvres, car il n'est pas plus possible de leur appliquer à tous la même formule d'assistance et de direction que de les traiter tous par les mêmes procédés thérapeutiques. Il se
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dégage néanmoins des faits exposés quelques considérations générales.
La lutte antituberculeuse doit être surtout préventive et viser le terrain au même titre que l'agent de la contagion. Son but est de transformer l'un et de détruire l'autre ou d'empêcher sa propagation.
Quand la maladie est constituée, son traitement relèvera surtout de la médication du terrain, par tous les moyens hygiéniques, diététiques et médicamenteux dont les elTets seront démontrés, et l'on continuera à poursuivre le bacille pour empêcher la contagion.
Les sanatoriums, financièrement irréalisables en nombre suffisant, et dont le rôle curatif n'est pas évident, ne peuvent constituer, dans le traitement de la maladie confirmée qu'au moyen applicable à un petit nombre de formes curables de la tuberculose (G. Kiiss), à la condition de faire œuvre de médecin et non seulement d'hygiéniste au sanatorium. Quelle que soit l'opinion qu'on s'en fasse, ils seront remplacés, pour les autres cas, avec beaucoup moins de frais, parles sanatoriums de fortune que propose le D' Brunon (de Rouen) .
La cure libre préconisée par le D'" Lalesque (d'Arcaclion), pratiquée suivant l'état social du malade, associée à un traitement défini, dirigée, suivant les cas, par un médecin individuel ou par ceux des dispensaires dont il y a lieu d'augmenter le nombre et l'importance, est presque toujours préférable.
Le D' Grancher a prononcé, sous une forme plaisante, une parole qui pourrait résumer le débat : (( Chaque nation, dit-il, s'efTorce d'opposer une bar-
rière à la marche envahissante de la tuberculose. L'Allemand lutte par le sanatorium ; l'Anglais par le rosbif et le tennis. Je préfère la méthode anglaise plus agréable et plus sûre. »
Non, ce n'est pas à coups de bâtisses et d'argent qu'on vaincra la maladie, mais bien par une stricte application des lois existantes, par une indispensable réglementation nouvelle et par l'amélioration du sort des travailleurs. Et cela n'exigera pas les sommes fantastiques qu'engloutirait la généralisation des sanatoriums, mais il faut que chacun de nous apporte à cette tâche la contribution de sa science, de son temps, de son énergie et de son dévouement.
Mesdames ,
(( En prononçant ce dernier mot, j'ai pensé aux êtres de tendresse et de dévouement que vous êtes toutes, vous femmes de France et d'ailleurs. Jamais on n'a fait appel en vain aux trésors de pitié dont vos cœurs précieux sont pétris. Vous avez le charme divin qui apaise les douleurs et hausse les courages. Aideznous dans notre œuvre de solidarité et de défense sociale. Unissez-vous à nous pour apprendre aux pauvres gens à éviter la maladie, pour soulager leurs misères et prendre soin des faibles qu'ils laissent quand, aux caresses de vos yeux et à la douceur de votre voix, a^ous aurez bercé les souffrances de ceux que nous ne savons pas guérir. »
Par Jules Siegfried Député.
Je suis particulièrement heureux d'avoir à traiter aujourd'hui la question de l'habitation devant le public d'élite de l'Ecole des Hautes Etudes sociales. En matière sociale, — et je suis sûr d'être d'accord avec vous en avançant cette affirmation, — les « hautes études )) ne sont pas, comme ailleurs, les plus abstraites et les plus théoriques, mais bien les plus pratiques, celles qui sont le plus proches de l'action. Le sujet dont je vais vous entretenir est, je crois, l'un des plus propres à provoquer vos réflexions, autant qu'à solliciter votre intervention personnelle dans l'ordre des réalités de l'existence quotidienne.
Le logement est une des grandes préoccupations de la vie domestique, ne fût-ce tout d'abord que par la dépense très lourde qu'il représente dans le budget d'un ménage. On a calculé, en effet, que, pour chaque citoyen, la charge du loyer représente environ 17 pour 100 de ses dépenses totales, 60 pour 100 étant consacrés à l'alimentation, i3 pour 100 aux vêtements et 10 pour 100 à l'éclairage, au chauffage et aux frais divers.
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L'habitation a une bien plus grande importance au point de vue de l'hygiène. On s'en préoccupe aujourd'hui tout particulièrement, depuis les travaux de Pasteur et de ses élèves. Dans cet ordre d'idées, je crois intéressant de vous faire connaître une statistique dressée au bureau d'hygiène du Havre. Chaque maison de la ville a son dossier, oii l'on inscrit, chaque année, les naissances et les décès. Au bout d'un certain temps, l'on constata que, dans certaines maisons, la mortalité s'était élevée jusqu'à 80 pour i 000 par an, alors que dans d'autres, elle atteignait à peine 12 a i5 pour 1000. Pourquoi celte dilTérence .^ C'est que, dans le premier cas, il s'agissait de ces grandes maisons divisées en une multitude de petits logements, véritables casernes où s'entassent, dans une promiscuité malsaine, des familles innombrables, tandis que, dans le second cas, on se trouvait en présence de maisons relativement petites, bien exposées dans toutes leurs parties, et ne donnant asile qu'à un seul ménage.
Ces chiffres sont éloquents. Si l'on songe que pour un mort il faut compter en moyenne douze malades, on constate que presque tous les habitants de ces grandes maisons, dont je viens de parler, devaient chaque année payer leur tribut à la maladie : une habitation malsaine est donc une source constante de soulfrances, de soucis, de malheurs, pour les infortunés qui se condamnent à y séjourner.
Les plus récentes études médicales, notamment celles qui viennent d'être faites sur la tuberculose, font ressortir aussi l'importance de cette question du logement. Les maisons insalubres jouent un rôle considé-
rable dans la propagation de la tuberculose. Quoi d'étonnant? Cette maladie, essentiellement contagieuse, trouve un facile terrain de culture dans une maison malpropre, oii les ordures ménagères s'accumulent, oii les poussières s'entassent, oii l'air et la lumière, ces puissants agents de désinfection, ne peuvent pénétrer; elle s'attaque plus aisément aussi à des organismes débiles, anémiés par la misère et par une vie confinée au milieu des miasmes. L'on voit ainsi des habitations devenir de véritables foyers d'infection, qui constituent un danger permanent pour la santé publique. N'est-il pas désolant de songer que de jeunes ménages, pleins de gaieté et de confiance à leur entrée dans la vie, vont compromettre leur bonheur en habitant ces tristes cités de maladie et de mort .^ Ils ignorent, les malheureux, les dangers qu'ils courent, les maux qui les guettent, et ils entrent, inconscients, insouciants, dans la demeure funèbre oii ils deviendront la proie de la tuberculose.
Parlerai-je maintenant du côté moral de la question du logement .^^ Tout le monde la connaît. Voyez la tristesse de l'existence pour ces familles ouvrières qui vivent entassées dans des maisons malpropres, obscures, nauséabondes; quel plaisir trouve-t-on à rentrer dans un intérieur repoussant, où père, mère, garçons et filles se mêlent et se gênent mutuellement dans la promiscuité choquante de la chambre commune P Comparez cette vie misérable avec celle qu'on peut mener dans une petite maison propre et gaie, oii chacun dispose d'une chambre distincte, oii la vie commune ne présente plus que des agréments ! Ce simple
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rapprochement fait assez ressortir l'influence du logement sur le caractère et la moralité des habitants, pour qu'il ne me soit pas utile d'y insister.
Je crois avoir suffisamment établi combien la question de l'habitation est importante au triple point de vue économique, médical et social. Il est donc nécessaire de s'en préoccuper, et je voudrais vous dire en quelques mots ce qui a été faitpratiquemcntdans ce but, en France d'abord, dans les pays étrangers ensuite.
En France, c'est aux Alsaciens qu'appartient le mérite de s'être souciés les premiers de l'amélioration du logement des classes laborieuses.
Il y a une soixantaine d'années, une enquête fut faite à Lille, qui avait acquis une triste renommée d'insalubrité et de misère ; tous ceux qui ont étudié la question que je traite aujourd'hui ont entendu parler des « cours » et des (( caves » de Lille, sinistres cités oii fourmillait une population livrée à tous les ravages des épidémies.
Cette enquête détermina plusieurs hommes d'initiative à chercher une solution au problème de l'habitation ouvrière, et parmi euxM. Jean DoUfus, grand industriel de Mulhouse, dont l'heureuse innovation consista non seulement à construire pour ses ouvriers de petites maisons confortables, destinées chacune à un seul ménage, mais encore et surtout, à permettre aux locataires de devenir peu à peu propriétaires en payant, en outre du loyer, une annuité d'amortissement calculée de manière à éteindre en i5 ou 20 ans le prix de l'immeuble.
Ce système a été appliqué ailleurs également, et il a toujours réussi.
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L'exemple de Mulhouse fut suivi un peu partout, mais avec des modifications. C'est ainsi, par exemple, qu'à Lyon, où la cherté des terrains ne permettait pas la construction de maisons distinctes, on se décida, au contraire, à édifier des maisons à plusieurs étages, mais dans des conditions d'absolue salubrité. On est parvenu ainsi à offrir à des prix très raisonnables des logements confortables, sains et agréables.
On fit de même dans d'autres villes, à Marseille, au Havre, à Bordeaux, à Paris, à Amiens, et partout les résultats furent satisfaisants.
Pour choisir un exemple précis, je vous citerai l'œuvre accomplie au Havre, en 1870, par une Société disposant d'un capital de 200 000 francs. A l'aide de ces fonds, l'on était parvenu, l'année dernière, à construire à peu près 120 petites maisons de quatre pièces chacune, ayant cour et jardin. Sur ce nombre, 1 13 sont déjà payées complètement par voie d'amortissement progressif. Les autres seront également acquittées sous peu d'années. Les actionnaires, aujourd'hui remboursés, ont reçu, pendant toute la durée de la Société, un intérêt de 4 pour 100, sans que cependant les prix de cession dépassassent jamais de 2 5o à 35o francs par an pendant 20 ans, loyer et amortissement compris. Cette Société a donc fait œuvre utile et pratique, sans sacrifices pour personne.
C'est surtout à la suite d'un important congrès réuni à l'occasion de l'Exposition de 1889, que l'attention se porta sur la question du logement. A Paris se fonda la Société française des habitations à bon marché, dont les efforts préparèrent le vote de la loi de
189 4, destinée à faciliter la construction de logements économiques pour la classe ouvrière.
Cette loi, dont je crois utile d'analyser les principales dispositions, accorde, au point de vue fiscal, l'exemption de l'impôt foncier et de l'impôt des portes et fenêtres pendant cinq ans ; elle exonère les actions des sociétés de construction de l'impôt sur le revenu des valeurs mobilières et de différents droits accessoires. D'autre part, elle autorise les bureaux de bienfaisance et les liospices à disposer du cinquième de leurs fonds en constructions d'habitations à bon marché : disposition très sage, car elle s'inspire d'une véritable idée d'assistance préventive, le meilleur moyen de diminuer la clientèle de ces établissements étant d'améliorer le logement de la classe pauvre. La loi se préoccupe également de l'utilisation que pourrait recevoir, dans cet ordre d'idées, une fraction de la richesse considérable amassée dans les Caisses d'Epargne. On sait que l'avoir de ces institutions s'élève, en France, à près de 4 milliards ; le législateur n'a pas jugé prudent de permettre le placement de la totalité de ces capitaux en habitations. Mais il a autorisé les Caisses d'Epargne et la Caisse des Dépôts et Consignations à placer ainsi le cinquième de leur fortune personnelle, c'est-à-dire de leurs fonds de réserve ; il a stipulé de plus que la Caisse des Dépôts et Consignations ne pourrait employer qu'en obligations négociables de sociétés de construction ou de crédit les capitaux affectés par elle à l'œuvre de l'habitation. Les fonds de réserve dont il s'agit s'élèvent actuellement à i5o millions; 3o millions pourraient donc être affectés
à la construction de maisons à bon marché ; malheureusement, beaucoup d'administrateurs de Caisses d'Epargne n'ont pas osé user de cette faculté : il est curieux de constater combien les Français, si hardis, si révolutionnaires même en politique, deviennent réservés, prudents, craintifs même, lorsqu'il s'agit de maniement de fonds.
La loi de 189/i facilite aussi les prêts pour construction d'habitations économiques, et accorde de précieux avantages pour les assurances temporaires. Grâce au système de l'assurance, l'ouvrier ou l'employé qui désire devenir propriétaire de sa petite maison, garantit les siens contre les conséquences de son décès prématuré, en payant, en outre du loyer et de l'amortissement, une prime spéciale, d'ailleurs très légère ; ainsi, s'il vient à disparaître, ses héritiers reçoivent de la Caisse d'assurance les sommes nécessaires pour s'acquitter des engagements pris ; ils conservent la maison familiale, dont la mort du chef de famille risquait de les déposséder faute de pouvoir continuer les paiements.
Je veux citer encore une innovation très heureuse apportée par l'article 8 de cette loi fondamentale. D'après notre ancien droit, lorsque le mari meurt laissant sa femme avec des enfants mineurs, il y a licitation, c'est-à-dire réalisation et partage de l'héritage ; cette formalité nécessite de tels frais que bien souvent les héritiers ne reçoivent presque plus rien. La loi nouvelle stipule que l'indivision peut être conservée jusqu'à la majorité des enfants, et que, lorsque les parties prenantes se mettent d'accord, la maison peut être accordée, par consentement mutuel, à l'un des membres
de la (ainillc. Cotte disposition, modification très judicieuse de notre droit civil, a encore été étendue par une loi de 1896.
Le législateur s'est enfin préoccupé de donner une sérieuse impulsion à la construction de maisons économiques, et, dans ce but, il a institué des comités locaux et un conseil supérieur des habitations à bon marché, chargés d'étudier toutes les questions se rattachant à cet objet, et de faciliter l'application de la loi.
Voilà, en quelques mots, l'état de la question en France. Voyons maintenant ce qui a été fait dans d'autres pays, oii les mêmes problèmes se sont posés, et d'une manière parfois plus urgente et plus embarrassante encore.
En Angleterre, dès le milieu du siècle dernier, on a senti la nécessité de prendre des mesures énergiques. A Londres, notamment, se sont formées d'importantes sociétés par actions, qui construisent des maisons collectives et des habitations individuelles. Les résultats, comme partout ailleurs, furent excellents au point de vue financier ; les Anglais, qui, en général, sont peu disposés à faire de la philanthropie sans aucun intérêt, surent merveilleusement allier l'esprit de charité et l'intelligence commerciale ; leurs sociétés de construction servent à leurs actionnaires des revenus très appréciables, généralement 5 pour 100 par an.
A côté de ces œuvres, qui nécessitaient d'assez importants capitaux, se sont fondées des sociétés coopératives, les (( Building Societies », dont le fonctionnement est très intéressant. Les ouvriers y apportent leurs épargnes ; lorsque les fonds recueillis permettent
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la construction d'une maison, le bcnéficiairc est tire au sort ; il s'acquitte ensuite, par annuités, de l'avance consentie par l'association, et ces revenus, s'ajoutant aux versements des autres membres, permettent à la Société d'étendre peu à peu ses opérations, en construisant de nouvelles maisons attribuées progressivement à ses membres.
Il existe actuellement près de 6 ooo (( Building Societies », disposant d'un capital d'un milliard et demi. Dans la seule ville de Leeds, qui compte 3oo ooo liabitants, on trouve jusqu'à 22 000 petites maisons construites par ces associations.
Si intéressants que soient ces résultats, exclusivement dus à l'initiative privée, ils n'ont cependant pas été estimés sufBsants, et les pouvoirs publics ont cru nécessaire d'intervenir également. Une loi de 1890 a autorisé les villes à exproprier les quartiers et les maisons insalubres ; afin que cette opération pût s'effectuer dans de bonnes conditions, c'est-à-dire afin d'empêcher que l'élévation des indemnités d'expropriation ne paralysât le bon vouloir des municipalités, il fut décidé que les évaluations seraient faites d'après les règles suivantes :
i" Le revenu de l'immeuble exproprié est calculé en principe d'après le total des loyers payés annuellement, mais on défalque de cette somme les produits dus à une accumulation anormale de locataires. Ainsi, pour prendre un exemple, si une maison contient cinquante personnes alors qu'elle n'en pourrait loger convenablement que vingt-cinq, le revenu de l'immeuble est diminué de moitié pour l'évaluation du capital.
9" Lorsque la maison est vieille, délabrée et insalubre, on estime les sommes qui seraient nécessaires pour la remettre en état, et on en déduit le montant du total de l'indemnité calculée d'après la règle précédente.
Ces dispositions réduisent considérablement les frais d'expropriation, et donnent une grande liberté d'action aux municipalités. Celles-ci sont d'ailleurs obligées par la loi de 1890 de reconstruire sur le même emplacement des logements pouvant abriter au moins la moitié des liabitants du quartier ou de la maison expropriée.
Plusieurs grandes villes anglaises ont largement usé des facilités de cette législation, et ont complètement reconstruit des groupes entiers d'immeubles insalubres. Le County Council de Londres a déjà construit plus de 7 000 logements pouvant contenir /io 000 personnes et a dépensé à cet effet plus de 60 millions de francs.
Les résultats, aussi bien au point de vue financier qu'au point de vue de l'iiygiène, ont été, jusqu'à présent, entièrement satisfaisants.
Cependant l'Etat anglais a voulu aller plus loin encore. Une loi de 1899 a autorisé les communes à faire à tout citoyen désireux de se construire une maison d'un prix de moins de 10 000 francs des avances pouvant s'élever aux 3/4 du prix total, c'est-à-dire, au maximum, à 7600 francs par maison. De plus, dans le cas 011, par suite d'une erreur, une municipalité aurait fait des avances excessives et se trouverait à découvert, la loi permet la perception d'un léger impôt spécialement alfecté au remboursement de la perte
subie par les finances communales. Toutefois, si la ville est obligée de maintenir l'impôt pendant cinq ans ou plus, elle est déchue du droit d'elTectuer de nouveaux prêts.
Ces dispositions sont peu connues et j'ai cru intéressant de vous les citer. Elles ont un curieux caractère de socialisme d'Etat ; elles prouvent que l'Angleterre, ce pays de l'initiative individuelle, oii le rôle du gouvernement est plus effacé que dans d'autres nations, n'a pas hésité à renoncer aux principes abstraits pour entrer résolument dans la voie des réformes utiles.
Traversons maintenant l'océan et voyons les Etats- Unis. Là, la question de l'habitation s'est posée d'une manière plus pressante encore, en raison du formidable accroissement de la population. New- York, par exemple, qui comptait i5o ooo habitants, je crois, au début du xix^ siècle, en avait 800000 en 1860, et ce nombre s'est accru au point de devenir, aujourd'hui, supérieur à 3 millions. Ce développement extraordinaire a entraîné un renchérissement considérable du prix des terrains. Il n'est pas rare de les voir payer, là-bas, 5 000 francs le mètre carré, alors quici on considère que le prix de 20 ou 3o francs le mètre est déjà élevé. Cette excessive cherté des terrains a eu pour conséquence que l'on s'est efforcé de réduire autant que possible la superficie occupée par les maisons, et de regagner en hauteur ce que l'on perdait en surface : d'oii ces immeubles modernes, véritables tours, dont quelques-uns ont jusqu'à trente étages et plus.
J'ai visité l'une de ces maisons, haute de trente-deux étages, desservis par douze ascenseurs, dont six, affectés
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spécialement aux parties supérieures, montaient d'un seul trait au douzième étage. Le propriétaire, qui me guidait, me fît observer la rapidité avec laquelle fonctionnaient ces appareils : en quarante-quatre secondes, nous étions parvenus au vingt-sixième étage. Dès mon retour à Paris, j'ai voulu comparer, et, montre en main, je constatai qu'il avait fallu trente secondes pour monter au premier. Ces immenses constructions, pourvues de tout le confort moderne, sont principalement aflectées à des bureaux. Mais j'ai vu des maisons ouvrières ayant dix étages, dont la cour avait à peine un mètre de large, à tel point qu'en me penchant à la fenêtre donnant sur cette cour, je touchais le mur de la maison en face.
Dans ces conditions, quelle pouvait être la situation du rez-de-chaussée et même du premier étage .^^ Les chambres y étaient absolument sombres et insalubres. La mortalité y atteignait des proportions si fortes que les autorités ont reconnu la nécessité de faire une législation nouvelle pour empêcher un état de choses si désastreux ; on en était arrivé à loger dans un hectare 2 /ioo personnes, alors que les endroits les plus peuplés de nos villes contiennent de 3 à 4oo habitants.
L'Etat de New-York a adopté, en 1896, par une loi spéciale, la législation anglaise, car aux Etats-Unis chaque Etat a sa législation particulière ; par une loi de 1899, on a eu l'idée assez ingénieuse de limiter la quantité de terrain pouvant être bâti à 70 pour 100 de la superficie du terrain, de manière à empêcher les petites cours infectes ; par des règlements municipaux, on a stipulé de plus que les cours ne pourraient avoir
une largeur inférieure à 4 mètres jusqu'à 10 mètres de hauteur des constructions, en augmentant cette largeur de un mètre par dix mètres d'élévation.
Depuis lors la situation s'est beaucoup améliorée, et le confort moderne pénètre même dans les intérieurs les plus modestes.
Permettez-moi de vous raconter à ce propos une petite anecdote qui m'a beaucoup frappé. Lors de mon récent voyage, j'étais servi à l'hôtel, à New- York, par un garçon que son accent me fit bien vite reconnaître pour un Alsacien ; je Tinterroge : il était de Mulhouse comme moi, il avait quitté le pays après la guerre de 1870 et s'était établi en Amérique. Nous causons. Il me raconte qu'il gagne 5 francs par jour. « Cinq francs ? — Oui, mais je me fais i5 francs de pourboires par jour. — Vous êtes sans doute nourri et logé ? — Je ne suis pas logé et je pourrais être nourri ; mais la nourriture n'est pas bonne et je préfère aller manger le pot-au-feu chez ma bourgeoise, qui est une ancienne cuisinière. Je rentre deux fois par jour chez moi. — Vous habitez donc tout près .^ — A quinze kilomètres. Mais je prends le tramway ; j'en ai pour 1 franc par jour. Il fait si chaud que je suis bien aise de rentrer chez moi prendre un bain. » Un bain ! Ce mot m'évoqua le souvenir de Mulhouse avant la guerre ; les baignoires n'y étaient pas nombreuses, et ce n'est certes pas dans les intérieurs ouvriers qu'on les eût rencontrées. Il n'y a d'ailleurs pas que Mulhouse qui soit dans ce cas, et je sais nombre de villes de France, et des plus grandes, 011 cet objet n'est encore que d'un usage restreint.
Nous sommes à cet égard bien en retard sur les Américains. Là-bas, dans les maisons nouvelles qui ont été construites pour les ouvriers et les employés, j'ai été surpris de voir beaucoup d'appartements contenant trois ou quatre pièces, et toujours une salle de bains. C'est un grand progrès au point de vue de l'hygiène. Je voudrais le voir plus généralisé chez nous; et s'il n'est guère possible de mettre à la portée de tous le bain avec baignoire, je voudrais au moins que les maisons nouvelles fussent pourvues d'une installation de bains-douches, d'après le système inauguré à Paris et à Bordeaux par M. Cazalet, et qui donne les meilleurs résultats. J'appelle en passant toute votre attention, et surtout celle de MM. les industriels présents à cette réunion, sur ces bains-douches, qui peuvent s'installer dans les conditions les plus économiques, non seulement dans de petites pièces, mais aussi dans de grands établissements, oii ils peuvent rendre à la population ouvrière les j)lus utiles services; à Bordeaux et à Paris, le bain-douche, savon et serviette compris, ne coûte que ofr. i5.
Disons deux mots de la Belgique.
Dans ce petit pays actif et laborieux, on s'est beaucoup préoccupé de la question des logements ouvriers. Les meilleurs résultats ont été obtenus grâce à la loi de 1889, qui a autorisé la Caisse d'Epargne et de Retraites à faire des avances aux sociétés de crédit à raison d'un intérêt de 3 pour 100. Si j'en avais le temps, je vous expliquerais en détail le fonctionnement du système belge , très ingénieux, qui a su recourir au crédit dans des conditions qui elFraieraient des financiers français.
C'est ainsi que la Caisse d'Epargne et de Retraites n'exige des sociétés de crédit que le paiement immédiat du dixième de leur capital nominal, pour leur avancer la moitié du solde. Supposons une société au capital de 1 00 000 francs ; les actionnaires ne versent que le dixième, soit loooo francs, et la Caisse prête 45ooo francs, sur la seule signature des souscripteurs. Elle va plus loin encore, et, lorsque la société a provoqué la construction d'immeubles, elle prête sur hypothèque 60 pour 100 de la valeur des maisons bâties. La Caisse d'Epargne de Belgique a jusqu'à présent avancé ainsi 37 millions pour des constructions ouvrières.
Quel exemple nous donne ce petit pays, qui, peuplé de 6 millions d'habitants seulement, a pu consacrer 37 millions de son épargne à l'amélioration de l'habitation des classes laborieuses, alors que, chez nous, malgré notre loi de 189/i, nous n'avons employé que quelques millions à cette œuvre si utile !
La Belgique, mieux que tout autre, a résolu le problème du logement à bon marché, d'autant plus que dans ce pays, 011 la liberté joue un rôle si grand, la vie est restée infiniment moins chère qu'ailleurs ; ainsi, une petite maisonnette qui, chez nous, coûte de [\ à 5 000 francs, ne coûte que 2600 francs en Belgique : la brique est à très bon marché, la main-d'œuvre presque à moitié prix de la nôtre, et, pour ces raisons, la Belgique a pu améliorer largement l'ensemble de ses logements.
En Allemagne, il n'existe pas de législation spéciale pour les habitations, mais il s'est produit néanmoins un événement assez curieux. Vous savez que, dans ce
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pays, la question ouvrière a été particulièrement étudiée, et qu'elle a donné lieu à trois lois très importantes, sur les secours mutuels en cas de maladie, sur les assurances en cas d'accident, et sur les retraites en cas de vieillesse ou d'invalidité. Les deux premières ont été imitées en France, mais la troisième n'est encore qu'à l'état de projet. En Allemagne, la loi sur les retraites a occasionné des dépôts de fonds considérables, qui s'élèvent aujourd'hui à plusieurs centaines de millions. Il a fallu placer ces fonds ; on le fit d'abord en obligations de chemins de fer ou d'emprunts municipaux ; puis, on eut l'idée de les affecter partiellement à l'achat d'obligations de maisons ouvrières. Grâce à ce simple fait, sans le concours d'aucun règlement spécial, on a pu, en quelques années, organiser 260 sociétés de constructions qui ont bâti des logements économiques avec l'argent des retraites ouvrières.
C'est un précédent assez intéressant à retenir pour le cas oii la loi des retraites viendrait également à être votée chez nous.
Nous avons exclusivement traité, jusqu'ici, la question du logement des familles; c'est bien, en effet, la plus importante. Mais je voudrais dire quelques mots d'une œuvre très intéressante qui préoccupe à juste titre plusieurs de nos grands industriels : c'est celle du logement des célibataires, des jeunes filles, des veuves, des vieillards, etc. C'est en Angleterre que la première tentative a été faite, par un philanthrope, lord Rowton, qui eut l'idée de faire construire un grand immeuble pouvant recevoir environ 800 célibataires. Au rez-dechaussée furent installés un restaurant, deux ou trois salles
de lecture et de jeux. Les étages furent divisés en un grand nombre de petites chambres, très propres, aménagées avec beaucoup de soin, qui se louaient à raison de o fr. 60 par nuit. Le résultat financier fut excellent, puisqu'un intérêt de 5 pour 1 00 put être servi aux actionnaires.
Cette heureuse innovation a été imitée un peu partout. A New-York ont été construites de grandes maisons pouvant recevoir chacune de 7 à 800 locataires ; elles rendent les plus utiles services, non seulement aux ouvriers, mais aussi à des professeurs, des artistes, qui, se trouvant momentanément dans une situation difficile, sont heureux de disposer d'un endroit sain et propre pour y passer quelques jours avec une minime dépense.
En Italie existe également une institution de même nature. Elle peut donner abri à 600 célibataires, et le prix de la chambre est de ofr. 5o par nuit; je dis (( par nuit », parce qu'on n'y peut entrer avant 5 heures du soir et qu'il faut en sortir à 8 heures du matin.
Pour les femmes et les jeunes filles, une œuvre analogue a été fondée à Paris, l'année dernière. La Société philanthropique, grâce à un don particulier, a édifié, au n° 87 de la rue des Grandes-Carrières, une maison contenant 60 chambrettes très bien installées. Le prix est de o fr. 60 par jour pour les deux premiers étages, o fr. 5o et ofr. 40 pour les étages supérieurs. Un fourneau économique permet aux locataires de prendre leurs repas à domicile.
Après cette revue rapide de la législation française et
étrangère sur les habitations, voyons maintenant quels sont les meilleurs moyens pratiques à employer chez nous pour assurer aux ouvriers et employés des logements sains et à bon marché.
On peut recourir, à cet effet, à la fondation de Sociétés anonymes, de Sociétés coopératives ou de Sociétés de crédit.
Le fonctionnement des Sociétés anonymes est très simple : la plus grande difficulté est de trouver les fonds nécessaires, car malheureusement en France les capitaux sont craintifs ; nos rentiers et nos capitalistes apprécient surtout les rentes sur l'Etat et les obligations de chemins de fer ; il est évident que ces placements sont de premier ordre ; néanmoins il faudrait se rendre compte que les petits logements sont plus sûrs que les grands et ne pas craindre de prendre des actions de Sociétés anonymes ayant pour but d'en construire.
Quant à la Société coopérative, elle est d'un fonctionnement plus difficile. Un certain nombre d'ouvriers et d'employés peuvent se réunir, fonder une Société à capital variable, d'après la loi de 1867, verser le 10" de l'action en souscrivant, et le reste successivement par paiements échelonnés.
Un ouvrier qui veut avoir, je suppose, une maison de 3 000 fr. , souscrit 60 actions de 5o fr. dont il paiera le io% c'est-à-dire 3oo fr., dès la constitution de la Société : il prend l'engagement de verser chaque année, sur cette action de 5o fr., une somme i fr. 20, c'est-à-dire, pour 60 actions, 72 fr. Moyennant, d'une part, le payement du loyer à raison de [x pour 100, auquel il faut ajouter les frais généraux qui peuvent représenter
I pour loo, soit en tout i5o francs, d'autre part, les 72 fr. d'amortissement, l'ouvrier aura libéré ses actions au bout de 2 3 ans, et pourra les échanger contre la maison, les titres de propriété lai étant donnés à titre d'attribution par lotissement.
L'avantage de la Société coopérative est qu'au moment de la transmission de la maison, on n'a pas de droit de mutation à payer ; le fisc a reconnu en effet que c'était là une attribution et non une vente, et que le droit, au lieu d'être de 5,5o pour loo, ne devait être que de o, i5 pour 100.
Par contre, l'inconvénient de cette forme de société est que par suite du paiement échelonné des actions, elles n'ont pas de capitaux disponibles et sont forcément obligées de recourir au crédit.
Quant aux Sociétés de crédit, elles peuvent précisément servir d'intermédiaires entre les ouvriers et les bailleurs de fonds, et avec un capital réduit, grâce au crédit, consentir des prêts hypothécaires qu'elles réescomptent ensuite.
Quelle que soit la forme de ces Sociétés, elles peuvent obtenir des fonds, soit aux Caisses d'épargne, soit aux Hospices et aux Bureaux de bienfaisance, soit à la Société de Crédit des habitations à bon marché, fondée il y a quelques années, d'accord avec la Caisse des Dépôts et Consignations, et qui prend des obligations au taux de 3 pour loo.
Voilà les différentes manières de réaliser le but que nous avons en vue.
Mais il est temps de finir, car je ne voudrais pas abuser de votre bienveillance.
Je crois avoir suffisamment insisté sur cette question du logement pour vous montrer combien elle est importante et combien, jusqu'ici, elle n'a pas obtenu l'attention qu'elle mérite.
Il est nécessaire d'agir. Notre devoir de Français et d'hommes nous le commande.
Dans notre pays oii l'accroissement de la population laisse tant à désirer, une question qui intéresse à un si haut point l'hygiène et la santé publique ne saurait laisser personne indifférent. Car s'il est difficile d'exercer une influence sur le développement de la natalité, il est facile de combattre efficacement la mortalité et de la réduire dans des proportions considérables. Songeons que, dans la plupart de nos grandes villes, la mortalité atteint 3o pour i ooo par an, alors qu'à Londres elle est tombée à i8 pour i ooo et que, dans beaucoup de localités, elle n'est que de i5 pour i ooo ! N'est-ce pas rendre un service éminent à la patrie que de diminuer le nombre de ses enfants prématurément emportés, le plus souvent en bas âge, par des maladies qu'une bonne hygiène eût permis d'éviter ? L'amélioration du logement serait, j'en suis convaincu, le plus sûr moyen de réduire cette mortalité. On parle aussi de lutte contre l'alcoolisme. Certes, j'en suis partisan. Mais, au lieu d'aborder cette lutte en quelque sorte par les petits côtés, ne serait-il pas préférable de s'attaquer à la cause même de l'alcoolisme, en donnant à l'homme de saines et réconfortantes préoccupations, qui lui feront dédaigner les tristes et précaires voluptés de l'ivresse ? Le travailleur qui possède un intérieur agréable, qui sait y trouver les vraies joies du foyer.
qui a l'ambition de devenir propriétaire de la petite maison où il a fondé une famille, n'est point tenté par le cabaret. Il a mieux à faire que de s'attarder, avec des camarades avinés, dans ces tristes lieux de perdition. Il a hâte de retrouver les siens, de compléter les installations et les embellissements de sa petite demeure; il soigne celle-ci avec amour, et il se refuse toute dépense inutile pour hâter le jour heureux oii, grâce à son épargne, il sera définitivement possesseur de l'abri acquis avec le fruit de son travail.
Mais il y a plus. J'ai dit que notre devoir d'hommes nous commandait aussi de nous préoccuper de cette question. On est trop facilement enclin à envisager de semblables sujets du seul point de vue de la charité et de la bienfaisance. Sans doute, chacun voit le bien à faire et l'œuvre utile à accomplir, et c'est là un sentiment honorable ; mais bien souvent l'on oublie de passer à l'action ; la simple philanthropie nous laisse facilement croire que nous sommes en règle avec notre conscience quand nous avons prononcé une parole bienveillante, donné une aumône, rendu un facile hommage au bien. La raison qui doit nous pousser à agir est plus sérieuse, plus impérative, que cette conception un peu inerte de la bonté et de la moralité. C'est à un devoir de solidarité sociale que nous avons à obéir. De môme que nous profitons des progrès accomplis dans les siècles antérieurs, nous sommes tenus de faire profiter autrui de nos connaissances et de notre expérience. Et si notre éducation, la fortune de nos parents, ou quelque heureuse chance nous ont mis à l'abri des soucis qui assaillent le plus grand nombre de nos semblables,
songeons que c'est à l'organisation sociale tout entière que nous devons être reconnaissants de cette situation privilégiée ; sachons nous acquitter envers la société en consacrant nos forces, nos connaissances, notre indépendance, à améliorer le sort de ceux qui sont plus que nous absorbés par les nécessités quotidiennes de la lutte pour la vie.
Vous penserez sans doute avec moi. Messieurs, que plus on approfondira ces questions sociales, plus on reconnaîtra que la solidarité et la fraternité nous obligent à travailler à l'amélioration de la situation matérielle et morale des classes laborieuses. Je crois que, dans cet ordre d'idées, notre premier souci doit être de procurer à chacun une demeure saine et agréable. C'est pourquoi j'ai voulu appeler votre attention sur ce problème du logement, que je crois l'un des plus importants problèmes sociaux.
LA PROPRETÉ ET L'HYGIÈNE
Par P. Brouardel
Professeur à la Faculté de Médecine de Paris, Membre de l'Institut.
Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,
Tous les ans il meurt en France 760000 personnes. Dans ce chiffre nous trouvons i5oooo enfants, qui disparaissent avant d'avoir atteint l'âge d'un an, 1 5o 000 décès causés par la tuberculose, et 60 000 dus à des maladies transmissibles, fièvre typhoïde, rougeole, diphtérie, etc.
Les bons soins donnés aux jeunes enfants, les précautions nécessaires, mais assez faciles à prendre contre les maladies transmissibles suffiraient pour faire tomber au moins du tiers le chiffre total des décès, au plus grand profit de notre patrie dont la population n'augmente plus et au plus grand bénéfice de vous tous qui savez
quelles douleurs et quelles ruines cause dans une famille la maladie ou le décès de l'un de ses membres, que ce soit son chef, la mère ou l'un des enfants.
Puisque nous pouvons limiter ces hécatombes, nous le devons. Quels sont nos moyens d'action ?
Ils sont entre les mains de l'Etat, de la commune et surtout de vous-mêmes. L'Etat a, par la loi du 1 5 février 1902, promulgué des règles qui définissent le rôle des municipalités chargées de veiller à la salubrité de l'agglomération : amenée d'une eau pure, débarras des eaux et des matières usées, surveillance des habitations, etc. Les maires sont donc les agents sur lesquels pèse la responsabilité des principales mesures propres à préserver la collectivité.
Mais, Mesdames, quelle que soit la puissance de l'Etat, ou celle du maire d'une commune il ne peut forcer même par des inspecteurs, même par de sévères pénalités chaque habitant à observer dans tous les détails de sa vie journalière les préceptes de Fhygiène. Une telle immixtion dans les actes de notre vie familiale serait tracassière et odieuse.
C'est donc vous, Mesdames, qui devez connaître l'art d'éviter la maladie, et votre intervention sera dans bien des cas plus efficace que celle des autorités publiques, vis-à-vis de vous-mêmes, de vos enfants et des personnes qui vous entourent. Toutes écouteront plus volontiers votre voix que celle du gendarme ou du garde champêtre.
Votre rôle personnel, j'ai peur d'avoir l'air de promulguer une banalité, est de veiller à la propreté des membres de la famille, du local dans lequel elle vit, à
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la salubrité des aliments. Il se résume en un mot, que je répète à dessein, la propreté.
PROPRETE DE LA PERSONNE
Malheureusement chacun se croit propre ou du moins assez propre, il n'a pas toujours la même indulgence pour son voisin. Pour comprendre Fimportance de la propreté personnelle, voyons d'abord quelles sont les fonctions de la jDcau, car la régularité de son action est indispensable à la santé.
Lorsqu'elle est propre, la peau élimine chaque joui:, par persplration insensible, un kilogramme d'eau.
Sous le nom de perspiration insensible, les physiologistes entendent non pas la sueur qui accompagne les efforts musculaires, mais l'élimination qui se fait sans trace d'humidité de la peau. Remarquez que les autres voies d'élimination de l'eau hors du corps sont les poumons (5oo grammes) et les reins (i /ioo grammes). La peau à elle seule fait sortir de l'économie plus du tiers de l'eau expulsée.
Lorsque les poumons ne sufRsent pas à remplir leurs fonctions parce qu'ils sont congestionnés à la suite d'un exercice violent, course, ascension, ou à la suite d'une maladie, congestion pulmonaire, tubercules, etc., la quantité d'eau rendue par la peau peut tripler ou quadrupler.
La peau a donc dans les fonctions physiologiques une action supplémentaire de celles des poumons.
Mais l'eau que la peau élimine n'est pas de l'eau pure,
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elle est chargée d'une certaine quantité de déchets organiques que nos ancêtres appelaient des matières peccantes, que nous désignons aujourd'hui sous les noms d'alcaloïdes, de toxines. Mais pour avoir changé de nom elles n'en sont pas moins nuisibles.
Une expérience vous montrera, bien que les fonctions de la peau chez tous les animaux soient très différentes, l'importance de son intégrité. Quand dans un laboratoire on vernit, on imperméabilise le quart de la surface cutanée d'un animal, d'un lapin par exemple, il meurt en /48 heures. Sa température s'abaisse dès que l'enduit est appliqué, et elle tombe de 37° à 28% 27" dans les derniers temps. Cet état rappelle celui que l'on observe chez l'homme dans certaines formes d'urémie, survenues à la suite de la désorganisation des reins. La peau est donc chargée d'éliminer de l'économie un certain nombre de déchets organiques, elle partage ce rôle avec les reins, si elle ne fonctionne pas normalement elle oblige le rein à un surcroît d'action.
Outre ces produits toxiques la peau élimine des urates, dont l'accumulation dans l'économie joue un si grand rôle dans certaines formes de rhumatisme.
Ce rôle éliminateur se manifeste dans un grand nombre de maladies, je rappellerai seulement les crises sudorales qui terminent les accès des lièvres intermittentes, ou qui surviennent au cours de certaines maladies infectieuses.
Dans le diabète sucré, parfois la sueur contient plus de sucre que l'urine elle-même. Enfin certains poisons : le mercure, le plomb, etc., sont éliminés par les reins, le foie et la peau.
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Telles sont les fonctions que la peau est appelée à remplir. SI pendant l'état de santé elles sont supprimées ou affaiblies, il y a pour les autres organes, surtout les poumons et les reins, un surcroît de travail à accomplir et par suite une fatigue qui n'est pas sans danger. Si au cours de diverses maladies elles sont amoindries l'élimination de certaines substances toxiques ne se fait plus, elles s'accumulent dans l'économie et sont pour le patient un péril qui peut compromettre sa guérison.
Je vous citais tout à l'heure l'expérience faite sur un animal dont on a rendu imperméable une partie de la peau, je trouve des exemples analogues qui ont le mérite d'être empruntés à la pathologie de l'homme. Quand la fonction normale de la peau est troublée par suite d'un accident, d'une brûlure un peu étendue, d'une maladie éruptive scarlatine, variole, etc., pendant la convalescence il survient si fréquemment des accidents rhumatismaux qu'on a décrit le rhumatisme varioleux, scarlatineux, etc.
Ce ne sont pas d'ailleurs les seuls inconvénients auxquels expose la négligence de la propreté personnelle .
Les sécrétions cutanées provenant des glandes sudoripares et des glandes sébacées couvrent la peau d'un enduit gras, en certaines régions s'accumulent des débris épidermiques qui subissent une fermentaion acide ; en peu de temps ces graisses rancissent, répandent une odeur infecte. Que l'on pénètre dans un endroit, classe, dortoir où plusieurs personnes ont séjourné quelques heures, on est saisi par une odeur
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répugnante, nauséeuse qui a pour cause les émanations de ces fermentations de la crasse.
C'est dans ces couches accumulées par la malpropreté que vivent et pullulent un certain nombre de parasites animaux, au détriment du porteur et au péril de ses voisins.
C'est dans ces couches que pullulent un grand nombre de microbes. Je ne vous en citerai que deux : le staphylocoque blanc ou doré et le streptocoque.
Le premier pénètre dans les couches superficielles du derme, provoque la formation de furoncles, le second, si sur la peau il y a effraction par érosion, par un coup d'ongle pénètre à son tour et donne naissance à un érysipèle, parfois à des accidents septicémiques.
Mesdames, vous savez que depuis 25 ans la chirurgie a fait des progrès tels que certaines opérai ion s dont personne n'osait concevoir la possibilité sont entrées dans la pratique courante, qu'elles sont suivies de guérison, que les anciennes opérations classiques dont les résultats étaient si problématiques, donnent actuellement des guérisons presque constantes. Comment a-t-on fait de telles conquêtes 'è Lorsque Pasteur eut montré que les maladies infectieuses étaient analogues par leurs causes aux fermentations normales ou maladives du vin, de la bière, lorsque Lister tenta avec succès les premières applications chirurgicales de ces décom^ertes, les chirurgiens s'elTorceront de faire les opérations de façon qu'aucun germe nocif ne pût pénétrer dans les plaies. Pour arriver à ce résultat ils détruisirent par les antiseptiques, acide phénique, sublimé, etc., les microbes qui pouvaient siéger sur la peau de la région
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(le l'opération, sur celle, de leurs mains. Puis plus simplement ils substituèrent peu à peu aux antiseptiques, destructeurs des germes, un savonnage méticuleux, prolongé de la peau du malade et de celle de leurs mains. Ils arrivèrent à la propreté absolue et les opérés guérirent là où autrefois ils périssaient.
Tels sont les résultats de la propreté corporelle.
Quelles que soient les précautions que vous prendrez pour posséder et entretenir autour de vous la propreté réelle, vous n'arriverez pas, Mesdames, à l'obtenir dans les conditions que j'appellerai chirurgicales. Mais rappelez-vous qu'une coupure, une piqûre insignifiante peut faire pénétrer dans l'économie un de ces germes qui restent embusqués dans le moindre sillon de la peau, et ayez soin chaque fois qu'un de ces petits accidents, si minime soit-il, surviendra autour de vous, que la précaution indispensable est de laver la petite plaie ou piqûre et de la couvrir avec un linge imbibé d'un antiseptique (d'une solution de sublimé au millième, par exemple).
La malpropreté de la peau est aussi la cause de nombre de maladies de la peau, tenaces, douloureuses, défigurantes, et quelques-unes d'entre-elles ouvrant la porte à des infections secondaires peuvent compromettre l'avenir ou même la vie de ceux qui les portent.
Tels sont les méfaits ([u'entraîne la négligence de la propreté personnelle ; quels sont les moyens de la combattre ? Il faut apprendre à l'enfant à la pratiquer, à en faire une habitude qui le suivra toute sa vie. Il ne s'agit pas de la propreté apparente, celle du nez et des mains, mais de la propreté de la totalité du corps.
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Jusqu'à ce jour, cette dernière est peu observée. Je ne parle pas des internats de lycée que j'ai connus lorsque j'étais jeune, mais il y a quelques années j'ai eu l'occasion de visiter quelques pensionnats de garçons et même de jeunes filles, au cours d'enquêtes provoquées par des épidémies. J'ai pu constater que, sauf des exceptions qui ne datent que de quelques années, dans ces établissements consacrés à la jeunesse, il y a au dortoir pour cliaque élève une cuvette et un pot à eau. Rien n'est prévu pour la toilette intime. Le service des bains, quand il existe, est souvent si imparfait que l'on pourrait dire qu'il n'existe pas. Jusqu'à ce jour, sauf quelques exceptions, on a imposé la malpropreté à nos enfants et ils en ont observé soigneusement les règles pendant le reste de leur vie.
Je voudrais croire que lorsqu'ils rentrent dans leurs familles, ils y reçoivent la leçon inverse. Je suis un peu sceptique à ce sujet.
Une statistique de Ilusson, ancien directeur de l'Assistance publique, m'inspire cette défiance. Husson, en 1868, avait établi que si cliaque Parisien prenait un bain par an, il y en avait encore 100 000 qui n'en prenaient pas du tout. Au cours de nos enquêtes en temps d'épidémie, moi ou mes élèves avons vu des villes, de grandes villes, 011 on ne cliauflait de bains que sur commande, ou bien la veille des jours 011 le Préfet ou le Préfet maritime donnait un bal.
Je sais qu'à Paris, depuis 1868 nous avons fait des progrès, que même en ne tenant pas compte des baignoires installées maintenant dans un très grand nombre de
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maisons le cliilïre a doublé, mais que ce résultat est encore humiliant !
Certes, il faut se laver le visage et les mains, cellesci avant chaque repas, car les mains, en contact permanent avec tous les objets qui nous entourent, reportent sur les aliments des germes qui peuvent être nuisibles. A l'hôpital de la Charité, Proust, alors chef de clinique, a été témoin d'une épidémie de choléra qui a eu ce caractère que les malades étaient pris successivement dans l'ordre dans lequel se faisait la distribution du pain. Il a suffi de faire laver les mains de la personne qui présidait à cette petite opération avant chacune des tournées pour mettre un terme à la propagation de la maladie.
Pour la toilette générale la difficulté est un peu plus grande. Peu de personnes ont une baignoire à domicile, qu'il soit pris dans la maison ou qu'on aille le prendre en ville, le bain exige une perte de temps notable. Dans les petites villes et à la campagne la difficulté estpresqus insoluble.
Placé en présence de ce problème, un de nos excellents confrères, M. Merry Delabost de Rouen, a pensé qu'il serait possible d'installer dans les collectivités, les écoles, les prisons, des bains-douches à bon marché. M. le D' O. Du Mesnilde Paris et M. Gazalet de Bordeaux ont adopté avec ferveur l'idée de M. Delabost et leurs efforts ont été couronnés de succès.
En quoi consistent ces baiils-douches ? Il faut une série de cabines, une canalisation d'eau tiède, terminée par une pomme d'arrosoir. L'enfant ou l'ouvrier a dans la main un savon avec lequel il se frotte pendant
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que l'eau coule. Le tout coûte o fr. 20 à Bordeaux, o fr. 25 à Paris.
A Bordeaux en 1901, on a donne iBoooo douches, dont 27 000 aux enfants des écoles ; à Paris (2 établissements : rue de la Goutie-d'Or et rue de Bretagne), on a donné i5o 000 douches.
Dans ces deux villes nous sommes obligés d'ouvrir de nouveaux établissements. Les recettes couvrent les dépenses d'entretien.
On n'a jusqu'à ce jour fait que deux objections à ces bains-douches.
L'enfant a horreur de l'eau. Il m'est facile de répondre. J'ai vu avec M. Gazalet les enfants de 5 ou 6 ans attendre leur bain-douclie, chacun voulait passer avant son tour, ces enfants barbotaient avec joie, en chantant, pendant que l'eau tiède les enveloppait. L habitude était prise, sans aucune difficulté. L'enfant a peut-être horreur de l'eau froide, mais il aimeleau tiède.
La seconde objection est d'ordre économique, à la ville on peut se procurer à bas prix de l'eau tiède quand il s'agit d'une collectivité, école, prison, caserne, mais dans les maisons particulières, dans les villages, la question est plus délicate. Ilâtons-nous de dire que cette objection ne semble pas irréfutable.
Dans les villages, pour les écoles par exemple, la dépense ne semble pas devoir dépasser sensiblement le prix de revient du bain-douche à Bordeaux (o fr. i5, savon compris). Un dispositif dans lequel la chaleur est produite par la combustion de l'alcool peut suppléer, sans élévation notable de la dépense, à l'absence du gaz.
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Pour les villes, uq de mes amis M. Feine, architecte, a bien voulu chercher la solution de la question. Voici la note ([u'il m'a remise. Prix d'installation :
i" Dans une construcUoii neuve, il n'en doit coûter au propriétaire, pour aménager le local destiné aux W. G. en bains-douches, que la somme de i6o francs.
2" L'appareil de chaulFage à l'eau de la douche es t construit à Bordeaux pour la somme de i5o francs.
3" Dans un immeuble déjà construit, mais pourvu du tout à l'égout, il en coûterait, pour installer dans les W. G. des bains-douches, la somme de 200 francs environ ou 35o y compris l'appareil de chaufTage.
La dépense dans un immeuble en construction ou dans un immeuble déjà construit est donc très faible, et il serait possible ainsi de doter chaque famille pauvre ou riche, d'un bain-douche dans son logement même.
Je dois ajouter qu'à Bordeaux et à Paris, quelques familles refusent de laisser leurs enfants recevoir les bains-douches. Elles sont peu nombreuses et souvent, à la demande des enfants eux-mêmes, cette interdiction n'a pas une longue durée.
Lobjection présentée par les familles est en général que l'enfant est délicat, s'enrhume facilement. Elle n'a aucune valeur. La douche a pour clTet de forcer les capillaires de la peau à faire une très utile gymnastique. Le froid les contracte, puis après cette contraction ils se dilatent, la peau devient rouge, c'est ce que dans le inonde on appelle la réaction. Ges contractions et ces dilatations successives, lorsque l'hydrothérapie est en usage depuis quelque temps, habituent les capillaires à
réagir de même dans le cas où les influences thermiques extérieures atteignent notre corps. Le meilleur moyen de lutter contre la disposition aux bronchites est l'hydrothérapie, les parents se trompent donc quand ils invoquent cette prédisposition elle-même pour écarter le moyen curateur.
Vêtements. — J'espère vous avoir convaincus que la propreté corporelle est une des conditions indispensables de la santé, de la vigueur. J'ajoute que si le corps est propre, on veille sans s'en apercevoir à la propreté des vêtements. Celle-ci est indispensable pour soi et pour ses voisins. Jules Simon disait un jour: (( Nous changeons de vêtements, et il est d'une bonne hygiène d'en changer le plus souvent possible ; mais nous ne changeons pas de peau, et les gens malpropres portent partout avec eux, pour leur malheur et pour le malheur de ceux qui les approchent, le germe de toutes les maladies. »
Ce qui est vrai pour la malpropreté de la peau l'est également pour celle des vêtements. Je ne vous citerai qu'un exemple. Il est une maladie épidémique grave, le typhus exanthématique, qui a conservé en France quelques petits foyers en Bretagne. Dans certaines localités de cette vieille province française, les habitudes de propreté sont, je dirai presque, absolument inconnues. 11 y a quelques années, les chemineaux qui vont de Paris à Brest par Mantes, Tours, Angers, Nantes, qui en reviennent par Morlaix, Rennes, Le Mans, Mantes, puis vont vers Amiens, Lille, etc., pour revenir h Paris, contractèrent le typhus exanthématique, contaminèrent les prisons, les chambres dans
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lesquelles on les reçoit. Il y eut une véritable épidémie qui sévit dans tous les pays qui se trouvaient sur leur passage. Les premiers atteints contaminèrent leurs camarades, mais ce qui est intéressant, c'est qu'en dehors des cliemineaux, ceux qui furent frappés furent les gendarmes, les gardes champêtres, les gardiens de prison, les juges d'instruction, les avocats, toutes personnes avec lesquelles ces cliemineaux ont les rapports les plus fréquents, puis vinrent les médecins, les sœurs, les infirmières qui leur donnaient des soins.
Quel était le véhicule de l'agent du contage ? Les vêtements et peut-être les insectes qui y vivaient. La preuve en fut donnée par le gardien-chef de la prison de la ville de Mantes, placée sur le trajet d'aller et de retour des chemineaux, par conséquent plus exposée que toute autre. Il n'y eut aucun cas de typhus à la prison, pourtant pendant l'épidémie elle reçut plusieurs centaines de pensionnaires, quelquefois plus de 3o par jour. Mais le gardien-chef faisait déshabiller tous les entrants, plongeait leurs vêtements dans un baquet rempli d'une liqueur antiseptique (eau additionnée de sublimé), envoyait ses pensionnaires à la douche, les couvrait de vêtements propres et ne rendait les vêtements personnels désinfectés, nettoyés qu'à la sortie de prison.
J'ai pris, me direz-vous, comme exemple, le mode de propagation d'une maladie assez rarement observée en France, c'est vrai, mais je l'ai choisi à cause de la netteté de la conclusion que l'on peut tirer de l'expérience faite à la prison de Mantes. D'ailleurs les exemples de contagion parles vêtements, les coiffures, dans
les maladies éruptives, la diphtérie et les teignes, sont de tous les jours. Il faut tenir sa peau propre, parce qu'on n'en change pas, ainsi que le disait J, Simon, mais il faut changer de vêtements et les nettoyer dès qu'ils sont sales, la seconde proposition est un corollaire de la première.
PROPRETE DU DOMICILE
La question des logements insalubres depuis la loi de i85o à laquelle Th. Roussel avait pris une si large part, a maintes fois ému les particuliers et les pouvoirs publics. Les uns ont construit par l'initiative privée des maisons salubrcs à bon marché, l'Etat a fait voter la loi du i5 février 1902 sur la santé publique ; le titre 2 de cette loi est tout entier consacré à la salubrité des habitations. Espérons que les autorités chargées de veiller à son exécution mettront quelque fermeté à la Hure appliquer.
Mais cette question du logement insalubre n'est pas du ressort exclusif des pouvoirs publics, elle est du vôtre également, Mesdames et Messieurs. Bien souvent un logement salubrc devient insalubre par la faute de loccupant. Je ne dis pas par la malpropreté de celuici, mais souvent même parce que des ménagères qui tiennent à la propreté de leur logis violent inconsciemment les lois de la salubrité.
Permettez-moi, avant de vous indiquer ceslois, devons donner un conseil. Dans chaque ville il y a des maisons saines, des maisons malsaines. Quand vous chercherez le
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logement que vous désirez occuper, ne vous guidez pas seulement sur la commodité de la disposition des locaux. Choisissez une maison saine, c'est-à-dire aérée, ensoleillée. J'ai bien souvent cité un vieux proverbe persan : (( La où l'air et le soleil n'entrent pas, le médecin entre souvent. » Le sage qui, ily a quelques milliers d'années, a promulgué ce dogme, a résumé, dans une formule inoubliable, la première règle de l'hygiène de l'habitation.
En voulez-vous la preuve ? Je l'emprunte à la maladie qui fait le plus de ravages en France, à la tuberculose. Vous savez que les grandes villes ont la réputation d'être les foyers d'oii rayonne la tuberculose. Sauf quelques réserves secondaires, qui sont nécessaires, cette proposition est vraie. Mais une ville n'est pas, au point de viie de la tuberculose, un bloc dont toutes les parties sont également dangereuses pour ses habitants. Ainsi un même groupe de loooo personnes perd chaque année par tuberculose io5 unités dans le quartier de Plaisance, et onze seulement dans le quartier des Champs-Elysées. Si nous cherchons dans le plus mauvais quartier, celui de Plaisance, dans quelles maisons meurent les tuberculeux, nous constatons qu'il y en a de néfastes, qu'il y en a de bien rarement atteintes. Le casier sanitaire dressé pour chaque maison parla ville de Paris contient les renseignements les plus précieux. Malheureusement on ne peut les mettre à la disposition du public, ce serait déprécier la valeur des immeubles, porter atteinte au droit de la propriété, jusqu'à ce jour celui-ci dans notre législation jouit de privilèges supérieurs à ceux que Ion accorde au respect de la vie humaine.
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Si on est obligé de taire ces renseignements qui seraient si utiles à connaître, nous pouvons dire que les maisons salubres sont celles où l'air et le soleil pénètrent largement.
A défaut de ces documents, condamnés à rester secrets, pour un temps qui, je l'espère, ne sera pas trop prolongé, nous en avons d'autres à Paris même. M. Lalance, avec quelques-uns de ses amis, a ouvert, rue de Boursault, un dispensaire antituberculeux type Calmette, placé sous la direction médicale de M. le D"" Séailles. Il fonctionne dans des conditions excellentes. M. Lalance a fait, sur un plan des arrondissements où se trouvent les clients du dispensaire, pointer les maisons qu'ils habitent. Un coup d'oeil dressé sur le plan permet de voir de suite qu'il y a deux foyers principaux, et que les autres tuberculeux, beaucoup moins nombreux, sont disséminés sur le reste des quartiers voisins. On sait donc où siège l'ennemi, où on doit l'attaquer, nous espérons que le Conseil d'hygiène et la commission des logements insalubres interviendront, ils en ont le droit et le devoir. Or ces foyers de tuberculose sont constitués par des groupes de maisons séparées par des ruelles, de longues cours étroites, ajoutons que les habitants du rez-de-chaussée, du premier étage, comptent des tuberculeux beaucoup plus nombreux que ceux qui occupent les étages supérieurs moins humides et plus ensoleillés.
Rappelons qu'en Angleterre, les lois sur la propriété si diiTérentes des nôtres ont permis presque sans frais de raser les quartiers insalubres, que les hygiénistes ont réussi à faire une guerre si active à l'humidité, que
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lorsqu'une maison poiie ombre à sa voisine, on peut la faire démolir. Le résultat ne s'est pas fait attendre, en 5o ans la mortalité tuberculeuse en Angleterre a diminué de /i5 pour loo. Elle est. actuellement de i3, la nôtre de 32 pour un même groupe de lo ooo liabitants. Je ne veux pas dire que ce soit la seule cause de l'abaissement de la mortalité, mais ma conviction est qu'elle en est la principale.
La science est d'ailleurs d'accord absolument avec les enseignements que fournit l'expérience anglaise. Nous savons que le bacille de la tuberculose exposé au soleil perd rapidement son activité, devient inoflensif, que placé à l'ombre et à l'bumidité il conserve longtemps toute son activité.
Choisissez donc un logement aéré, exposé aux rayons du soleil. Défiez-vous des cours étroites, humides, sombres et surtout défîez-vous de ce qu'à Paris on appelle des courettes. Vous les connaissez, ce sont de hautes cheminées ayant 6 à 8 mètres de largeur, sur lesquelles s'ouvrent les fenêtres des cuisines et des water-closets, quelquefois celles de chambres à couclier. Par les fenêtres on secoue les tapis, leurs poussières nocives ou non pénètrent dans les cuisines, tombent sur les aliments, les contaminent.
De plus ne recevant jamais les rayons du soleil, elles sont humides, on attribue leur humidité à la chute de l'eau de pluie, on les couvre d'un vitrage qui laisse h peine sortir quelque peu de l'air de la courette. On réalise ainsi un lieu d'élection pour la culture de tous les microbes, de tous les germes de maladie.
Ne choisissez donc pas pour Tliabiter un logement sombre, mal aéré.
D'ailleurs, revenant ji l'entretien du logement, souvenez-vous que l'ombre et la saleté marchent de pair. En pleine lumière la poussière, les taches font honte à la maîtresse de la maison, si on ne les voit pas ou si on les voit mal, on les laisse longtemps les tenant pour ignorées ne se souvenant pas qu'elles sont dangereuses.
Vous avez choisi votre domicile, comment devez-vous Fentretenir.^ Propre, c'est entendu, mais j'ai peur que nous n'ayons pas sur un point essentiel, primordial la memeopinion. Actuellement on balaye à sec, on approprie les meubles par quelques coups de plumeau. Que faiton par cette petite opération journalière .^^ On déplace la poussière, on ne l'enlève pas. Elle quitte le sol pour se réfugier sur les corniches, sur le haut des meubles, dans les bibliothèques. Mais elle reste dans la chambre. Le lendemain les mêmes grains de poussière, au lieu d'être sur le bureau ou la table, seront sur les fauteuils, l'étagère, puis ils reviendront à leurs premiers lieux de repos. L'expérience nous a appris que dans des logements en apparence bien tenus, si on recueille les poussières déposées sur les ornements des murailles on y trouve les bacilles, les germes de bien des maladies.
Il faut donc renoncer à ces procédés. Je ne me fais pas d'illusion, vous pourrez vous imposer à vous un autre moyen, vous aurez une peine extrême à modifier les habitudes de vos serviteurs.
Nettoyer le parquet avec un linge humide, essuyer avec un linge souple les différents meubles, capter la
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poussière au lieu de la disséminer, la brûler en dernier lieu, c'est demander une révolution dans les mœurs domestiques, dont la réalisation ne semble pas prochaine, quelle que soit son importance.
La ménagère doit de plus veiller à ne pas laisser traîner surtout à la portée de la main des enfants les linges sales, plus ou moins souillés détaches suspectes, elle doit veiller aussi à la propreté des W.-C, ils doivent cire immaculés, tolérer leur souillure est dangereux et habitue les enfants à tolérer la malpropreté. Vous avez souvent entendu dire, je ne vais pas à la cuisine, lorsque l'on voit comment les mets sont préparés, les contacts manuels et même buccaux, quand la cuisinière soigneuse les goûte avant de les servir, auxquels ils sont exposés, on n'a plus envie d'y toucher. Je comprendrais cette réserve si elle n'était inspirée que par le dégoût, mais ces habitudes exposent à toutes les contaminations, elles doivent cesser. Votre santé, celle de votre mari ou de vos enfants y est particulièrement intéressée.
Le logement doit être propre, il doit être rtiême tenu avec une certaine coquetterie. L'ouvrière doit le rendre plaisant pour son mari, il faut l'y retenir. Merry Delabost, a dit à propos des bains-douches, que la propreté est la première et la plus belle parure de la femme, on peut écrire la même phrase pour le logement. Lorsque la femme s'abandonne ou néglige la propreté, le mari s'absente, va au cabaret.
Voyez en effet ce qui se passe journellement à Paris. Un ouvrier qui gagne souvent 7 francs par jour se marie. Il épouse une jeune fdle qui en gagne 3. Le
ménage est relativement à l'aise. Le logement est propre, gai, l'un et l'autre s'y plaisent. Survient un enfant, ou bien on l'envoie en nourrice, et nous connaissons le sort qui l'attend, ou bien la mère l'élève. Elle ne peut plus gagner les 3 francs par jour nécessaires à l'aisance du ménage. Les charges augmentent, les ressources diminuent. S'il naît un deuxième enfant, on est obligé de chercher un logement moins coûteux. Peu à peu on va vers la chambre unique, celle dans laquelle s'accomplissent tous les actes de la vie journalière. Nous savons combien le surpeuplement d'une chambre entraîne de dangers pour la santé par la multiplication des contacts suspects. La ménagère, absorbée par les soins de ses enfants, n'a plus les mêmes préoccupations de bien-être pour son mari, elle se néglige, parfois elle est énervée par les cris, par les soins donnés à ses enfants lorsqu'ils ont les maladies ou indispositions propres à leur ûge. Le mari se déplaît en son logis, il va au cabaret rejoindre ses camarades, il y dépense l'argent qui devrait être réservé à son ménage, il retourne le moins possible dans son logis, il y est reçu par des reproches trop mérités, il y trouve la misère, des enfants malades ou souffreteux. Il boit de plus en plus. Le taudis, disait J. Simon, engendre le cabaret et nous ajoutons le cabaret engendre la tuberculose.
Le mari tombe malade, est contraint de rester à la chambre. Il souille, de ses expectorations, le sol, le linge. Les enfants se traînent à terre, portent à leur bouche, on sait avec quelle obstination, tous les objets qui roulent sur le sol. Ils se contaminent ainsi, ont des
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ganglions tuberculeux, des entérites tuberculeuses, des coxalgies, des maux de Pott, etc. Bientôt la ménagère, qui lutte contre toutes ces misères, fléchit à son tour, puis la mère, les enfants vont à riiôpital. Toute la famille disparaît enlevée par le même mal, la tuberculose.
Que l'on ne pense pas que j'aie sous les yeux des faits exceptionnels. Tous les médecins des bureaux de bienfaisance sont les témoins impuissants de ces cruelles hécatombes. A Paris elles se comptent chaque année par milliers.
La ménagère doit dès le début être prévenue du sort qui l'attend, elle et les siens, si elle ne sait pas conserver à son intérieur l'aspect joyeux, propre du logis des premiers jours de mariage. Les associations de bienfaisance doivent être prévenues que le moment utile de leur intervention est celui oii naît le premier enfant. A ce moment le ménage ne demande rien, il faut aller au-devant de lui, plus tard il est trop tard, il y a ruine delà santé et ruine morale. On peut retarder l'échéance du désastre, on ne l'évite pas.
Un fait bien précis vous montrera l'influence de la salubrité du logis, delà propreté sur la santé. Le Havre est une des villes du monde oii la mortalité par tuberculose est la plus élevée. Si on prend l'ensemble de la ville, on trouve qu'il y a 52 décès par tuberculose pour loooo habitants. Mais ce chiffre est inégalement réparti, ainsi, dans le vieux quartier des Albanais, la mortalité tuberculeuse pour lOOOO habitants n'est plus de 62, elle est de 92 . Par contre une société de constructions de maisons ouvrières, dont M. J. Siegfried est le président, a
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fait construire une soixantaine de maisons salubres, à bon marché, la mortalité par tuberculose a été ces dernières années d'une unité pour loooo, 92 fois moins que dans le quartier des Albanais !
Retenez ces chiffres qui sont plus éloquents par euxmêmes que tous les commentaires dont on pourrait les entourer.
Je vous parlais tout à l'heure du moment utile 011 devait intervenir le représentant des associations de bienfaisance. Je sais que toutes les dames de France ont pour toutes les misères des trésors de bonté, je n'ai pas de conseil à leur donner, mais je crois qu'elles trouveraient un exemple à suivre dans les procédés adoptés pdiT le P"" Galmette de Lille, dans son dispensaire antituberculeux et par ceux qui se sont organisés sur son modèle tel que celui de M. Lalance, dans la rue de Boursault.
Vous savez que le but est de dépister le tuberculeux, au début de sa maladie, de lui donner les soins nécessaires à sa santé et les conseils qui devront protéger sa famille contre la contagion. Quand le malade est venu une première fois au dispensaire, un ancien ouvrier inspecteur écouté de ses camarades parce qu'il connaît leur langage, leurs besoins et leurs préjugés, visite leur domicile, donne les conseils nécessaires au point de vue delà propreté du logis, prévient la ménagère que le linge sale mis dans un sac préservateur sera blanchi, étuvé gratuitement au dispensaire, parfois, si le logement est insalubre par lui-même, il leur conseille et leur facilite un déménagement dont les frais sont faits par la caisse de secours. Il donne au
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besoin un bon de charbon, mais surtout il veille à ce que les conseils donnés au dispensaire soient rigoureusement suivis. S'il n'obtient pas leur observation on menace la famille de lui retirer les secours. En un mot son rôle est de faire l'éducation de la mère de famille. Dans la grande majorité des cas, celle-ci se soumet au grand bénéfice de ses enfants, de son mari et du sien.
Le rôle des dames associées à cette œuvre du dispensaire est de provoquer le versement de secours et du besoin de veiller à leur bonne distribution.
Dans notre élat social nous sommes pendant la plus grande partie de notre vie dans la nécessité de vivre, de travailler, ou de prendre nos plaisirs en commun. Enfant nous allons à l'école, adolescent à l'atelier, au collège, puis à la caserne, dans les études de notaire, d'avoué, etc.
11 faut se souvenir que chacune de ces collectivités réalise la chambre insalubre par surpeuplement, que par suite les précautions doivent y être multipliées pour éviter les dangers de contagion, enfin que cette vie dans des espaces limités a pour conséquence un étiolement dont les enfants sont surtout les victimes.
Aussi ne saurais-je trop vous recommander de vous unir pour favoriser le développement des colonies de vacance, les œuvres à la montagne, à la mer. Les résultats obtenus sont si bons, persistent si longtemps même après le retour à l'école que les personnes généreuses qui ont été les témoins du bénéfice obtenu ne sauraient faire une trop active propagande en faveur de ces œuvres reconstituantes des enfants.
Je ne saurais sans donner à cet entretien une durée abusive, vous parler du rôle de la ménagère dans le choix des aliments, les précautions à prendre pour ne faire ingérer aux enfants que de l'eau, du lait à l'abri de toute souillure.
Je veux me borner aujourd'hui aux conseils que je vous ai donnés et qui se résument en ces quelques mots : propreté de la personne, propreté du domicile.
La négligence de ces deux règles entraîne pour les familles, quelle que soit leur opulence ou leur gcne, des périls auxquels il est facile de parer par des moyens, que, je l'espère, vous n'aurez pas trouvés trop compliqués.
Si je vous ai convaincus, je vous prie de faire autour de vous une propagande active. Dans notre société nous sommes tous solidaires les uns des autres. En protégeant les déshérités de la fortune, nous nous protégeons nous et les nôtres, nous ne pouvons, par l'isolement, nous mettre à l'abri des contacts dangereux, nous dépendons des personnes qui vivent avec nous, dans notre domicile, parents ou domestiques, dans les lieux 011 nous travaillons en commuri, et dans ceux où nous prenons nos plaisirs : bals, concerts, théâtres.
Pour nous protéger nous-mêmes, il faut que notre foi pénètre dans l'esprit de tous, ne vous effrayez pas de la difficulté de cette propagande, si vous réussissez à créer un courant d'opinion un peu puissant, nous trouverons un appui dans les revues, la presse, les conversations des salons, les conférences, etc.
Nous sommes au début de la croisade, j'ai confiance en vous, quelles que soient nos convictions confes-
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sionnelles, politiques ou autres, nous avons un ennemi commua, qui, lui, ne connaît pas nos divisions, mais s'attaque à tous, riches ou pauvres. Nous le connaissons, nous connaissons ses mœurs, ses moyens de propagation, les désastres qu'il cause, les douleurs qu'il engendre, nous devons lutter, l'anéantir, nous le pouvons, si tous unis dans une même pensée nous menons la campagne par des voies diverses en apparence , mais qui toutes aboutissent à un même carrefour.
Que les douleurs, les ruines dont nous avons été les témoins impuissants nous donnent courage, nous savons depuis Pasteur et ses élèves que les fléaux qui nous déciment, notamment la tuberculose, sont évitables ; sachant qu'ils le sont, pouvons-nous accepter d'en être les victimes .^^ à vous de répondre.
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. et P.AR0DI.--1" année, 1896-1897. — 2» année, 1897-1898. — 3* année, 1898-1899.
— 4- année, 1899-1900.— 5' année, 1900-1901. Chaque volume, lOfr. — 6« année,
1901-1902. • 12 fr. 50
EGGER (V), prof, adjoint à la Faculté des lettres de Paris. La parole intérieure.
Essai de psychologie descriptive. 2" édit. 1904. • 5 fr.
EST»INAS (A.), professeur à la Sorbonne. *La Philosophie sociale du XVIII" siècle
et la Révolntiom française. 1898. 7 fr. 50
FERRERO (G.). Les Lois psychologiques du symbolisme. f895. 5 fr.
FËKRl (Louis). La Psychologie de Tassociatlan, depuis Hobbes. 7 fr. 50
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FLINT,prof.àlTniv. d'Edimbourg.* La Philas. de riûstoirfienAlleiaa^iiô. 7 ifr. 50
FONSEGRIVE, professeur au lycée Buflfon. * Essai sur la I^^b aifbitre. (Gouicmné
par l'Institut.) i» édit. 1895. iO fr,
FOUlLLÉE(Alf.),del'Institut.* La Liberté et le Déterminisme. 6«édit. 7 fr. 50
— Critique des systèmes de morale coatempotrains. A* édit. 7 fr. M
— 'La Moirale, l'Art, la Religion, d'après Guyau. 4' édit. augm. 3 fr. 75
— L'Avenir de la Métaphysique fondée sur l'expérience. 2» édit. Sfr.
— ♦ L'Évolutioaaiiiisme des idées-forces. 3" édit. 7 fr. 50
— • La Psychologie des idées-forces. 2 vol. 2« édrt. f5 fr.
— * Tempérament et caractère. 3* édit. 7 fr, 50 -- Le friouvement positiviste et la conception sociol. du monde. 2«édit. 7 fr. 50
— Le Monvement idéixliste et la réactitm contre la science posit. 2* édit. 7 fr. 50
— * Psychologie du peuple français. 3« édit. 7 ft*. 50
— * La France au point de vue moral. 2* édit, 7 fr. 50
— Esquisse psycholDgiqïtte des peuples auropéen». 2*édit. 1903. KO fr.
— Nietzsche et l'immoralisme. 2* édit. 1903. 5 fr. FRANCK (A.), de l'Institwt. Philosophie eu diroit civfl. 5 fr. FDLLIQGET. Essai sur l'Obligation morale. 1898. 7 ir. 50 GAROFALO, agrégé de l'Um^ersité de Naples. La Criminologie. 4* édit. 7 fr. 50
— La Superstition socialiste. 1895. 5 fr. GÉRARD- VARET, pr.of. à l'Univ. de Dijon. L'Ignorance et l'Irréflexion. 1899. 5 fj. GLEY (D' E.), professeur agrég:é à la Faculté de médecine de Paris. Etudes de
psychologie physiologique et pathologique, avec fig. 1903. 5 fr.
GOBLOT (E.), Prof, à l'Université de Gaen. * Classilication des sciences. 189.8. 5 fr. GODFERNAUX (A.), docteur es lettres. * Le Sentiment et la pansée. 1894. 5 fr, GORY (G.), docteur es lettres. L'Immanence de la raison dansia casjxaiaaance
sensible. 1896. 5 fr.
GREEF (d«), prof, à la nouvelle Université libre de Bruxelles. Le Transformisma
social. Essai sur le progrès et le cegrès des sociétés, l' éd. 1901. 7 fr. 50
GROOS (K.)^ prof, à l'Université de Bàle. *Les j€ux des aflaimaux. 1902. 7 fr. 50
ffURNEY, M YERS-et PODMORE.Les HailucinationstéIépathiqiies,traduît et abrégé des
uPhantasm»of TheLiving» parL. MARiLLiER,préf. de-GH. Richet. 3»éd. Tfr. 50
GUYAU (M.). * La Morale anglaise contemporaine. 6* édit. 7îr. 50
— Les Problèmes de l'esthétique contemporaine. 6» édit. 5 fr.
— Esquisse d'une morale sans obligation ni sanction. 5** édit. 5 fr.
— Llrréîrgion de rarenir, étude de sociologie. 7' édit. 7 t. 50
— • L'Art au point de vue sociologique. 5« édit. ~ T fr. 50
— ♦Education et Hérédité, étude sociologique. 5« édit. 5 fr. EALÉVY (Élie), docteir- es lettres, professeur à l'École des sciences politiques.
*La Formation du radicalisme philosophiq^ue,1901-19D3 : T. L La jeunesse de
Bentham, 7 fr. 50. — T. II. L'Evolution de la Doctrine utilitaire {11^-1815} 7 fr. 50.
— T. m. Le Radicalisme philosophique. 7 fr. 50
HANNEQUm, prof, à l'Univ. de Lyon. L'hypothèse des atomes. 2« édit. 1899.7 fr. 50
HARTENBERG (D' Paul). Les Timides et la Timidité. 1901. 5 fr.
HERBERT SPE?ÎCER. «lies premiers Principes. Traduc. Gazelles. 9» éd. 10 fr.
— ♦ Principes de biologie. Traduct. Gazelles. 4^ édit. 2 vol. ÎO fr» ~ • Principes de psychologie. Trad. par MM. Ribot et Espinas. 2 vol. 20 fr.
— •Principes de sociologie. 4 vol., traduits par M'M. Gazelles et Gerschel : Tome 1. 10 fr. — Tome IL 7 fr. 50. — Tome lU. 15 fr. — Tome IV. 3 fr. 75
— • Essais sur le progrés. Trad. A. Burdeau. 5* édi*. 7. fr. 50
— Essais de politique. Trad. A. Burdeau. 4' édit. 1 fr; 50
— Essais scientifiques. Trad. A. Burdeau. 3' édit. 7 fr. 50
— • De l'Education physique, intellectuell» et morat». 40*édit. (Voy. p. â, 20, 21 et 32.) 5 fr.
HIRTH (G.). ■* Physiologie de l'Art. Trad. et introd. de L. Arréat. 5 fr ,
HOFFDING, prof, à l'Univ. de Gopenhague. Esquisse d'une psyûhoioaèa fendée
sur l'expérience. Trad. L. Poite,vin. Préf. de Pi«rre Janet. 2' éd. 1903^ 7 fr. 50
lîOULET (J.), prof, au GoU. de France. *La Cité moderne. («"• éd. sous presse).
Suite de la Bibliothèque de philosophie contemporaine, format in-8. JANET (Paul), de l'Institut. ♦ Les Causes finales. 4- édit. 10 fr.
— * Victor Cousin et son œuvre. 3» édition. 7 fr. 50
— * Œuvres philosophiques de Leibniz. 2* édit. 2 vol. 1900. 20 fr. JANET (Pierre), professeur au Collège de France. ♦ L'Automatisme psychologique,
essai sur les formes inférieures de l'activité mentale. 4' édit. 7 fr. 50
JAURÈS (J.), docteur es lettres. De la réalité du monde sensible. 2« éd. 1902. 7 fr. 50 KARPPE (S.), docteur es lettres. Essais de critique et d'histoire de philosophie. 1902. 3 fr. 75
LALANDE(A.), docteur es lettres, prof, au lycée Michelet. *La Dissolution opposée à l'évolution, dans les sciences physiques et morales. 1vol. in-8. 1899. 7 fr. 50
LANG (A.). ♦Mythes, Cultes et Religion. Traduit par MM. Marinier et Dirr, introduction de Léon Marillier. 1896. 10 fr. LAPIE (P.), maît. de conf. à l'Univ. de Bordeaux. Logique de la volonté 1902. 7 fr. 50 LAVELEYE (de). *De la Propriété et de ses formes primitives. 5» édit. 10 fr.
— *Le Gouvernement dans la démocratie. 2 vol. 3* édit. 1896. 15 fr. LE BON (D' Gustave). *Psychologie du socialisme. 3« éd. refondue. 1902. 7 fr. 50 LECHALAS (G.). Études esthétiques. 1902. 5 fr. LECHARTIER (G.). David Hume, moraliste et sociologue. 1900. 5 fr. LECLÈRE(A.), docteur es lettres. Essai critique sur le droit d'affirmer. 1901. 5 fr. LE DANTEC (F.), chargé de cours à la Sorbonne. L'unité dans l'être vivant.
1902. 7 fr. 50
— Les Limites du connaissable, la vie et les phénomènes naturels. 1903. 3 fr. 75 LÉON (Xavier). * La philosophie de Tichte, ses rapports avec la conscience contemporaine,?réSRcedeE.Boi}7ROVx, de l'Institut. 1902. (Couronné par l'Inslilut.) 10 fr.
LÊVY-BRDHL(L.), chargé decoursà la Sorbonne. *La Philosophie de Jacobi. 1894. £fr.
— *Lettres inédites de J.-S. Mill à Auguste Comte, publiées avec les réponses de Comte et une introduction. 1899. 10 fr.
— *La Philosophie d'Auguste Comte. 1900. 7 fr. 50
— La Morale et la Science des mœurs. 1903. 5 fr. LIARD, de l'Institut, vice-recteur de l'Acad.de Paris. *Descarteï>, 2' éd. 1903. 5 fr.
— ♦ La Science positive et la Métaphysique, 4" édit. 7 fr. 50 LICHTENBERGER (H.), professeur à l'Université de Nancy. Richard Wagner, poète
et penseur. 3* édit. 1902. (Couronné par l'Académie française.) 10 fr.
LOMBROSO. * L'Homme criminel (criminel-né, fou-moral, épileptique), précédé d'une préface de M. le docteur Letourneau. 3« éd. 2 vol. et atlas. 1895. 36 fr.
LOMBROSO ET FERRERO. La Femme criminelle et la prostituée. 15 fr.
LOMBROSO et LASCHI. Le Crime politique et les Révolutions. 2 vol. 15 fr.
LUBAC, prof, au lycée de Constantine. Esquisse d'un système de psychologie rationnelle. Préface de H. Bergson. 1904. 3 fr. 75
LYON (Georges), recteur de l'Académie de Lille. * L'Idéalisme ei Angleterre au XVIII» siècle. 7 fr. 10
MALAPERT (P.), docteur es lettres, prof, au lycée Louis- le-Grand. * Les Eléments du caractère et leurs lois de combinaison. 1897. 5 fr.
MARION(H.), prof, à la Sorbonne. *De la Solidarité morale. 6« édit. 1897. 5 f^.
MARTIN (Fr.), docteur es lettres, prof, au lycée Saint-Louis. * La Perception extérieure et la Science positive, essai de philosophie des sciences. 1894. 5 fr
MAX MULLER, prof, à l'Université d'Oxford. * Nouvelles études de mythologie, trad, de l'anglais par L. Job, docteur es lettres. 1898. 12 fr. 50
MAXWELL (J.), docteur en médecine, avocat général près la Cour d'appel de Bordeaux. Les Phénomènes psychiques. Recherches, Observations, Méthodes. Préface de Ch. Richet. 1903. 5 fr.
NA VILLE (E.), correspond, de l'Institut. La Physique moderne. 2" édit. 5 fr.
— ♦ ta Logique de l'hypothèse. 2« édit. 5 fr.
— ♦ La Définition de la philosophie. 1894. 5 fr
— Le libre Arbitre. 2» édit. 1898. 5 fr.
— Les Philosophies négatives. 1899. 5 fr. NORDAU (Max). ♦ Dégénérescence, trad. de Aug. Dietrich. 6' éd. 1903. 2 vol.
Tome I. 7 fr. 50. Tome IL 10 fr
— Les Mensonges conventionnels de notre civilisation. 6* édit. 1902. 5 fr.
— *Vus du dehors Essais de critique sur quelques auteurs français contemporains. 180^ 5 fr.
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NOVICOW. Les Luttes entre Sociétés humaines. 3« édit. 10 fr.
— * Les Gaspillages des sociétés modernes. 2^ édit. 1899. 5 fr. OLDËNBERG, professeur à l'Université de Kiel. *Le Bouddha, sa Vie, saDoctrine^
sa Communauté, trad. par P. Foucher, miitre de conférences à l'École des Hautes Études. Préf. de Sylvain Lévi, prof, au Collège de France. 2* éd. 1903. 7 fr. 50
— La religion du Véda. Traduit par V. He.\ry, prof, à la Sorbonne. 1903. 10 fr. OSSIP-LOUKIÉ. La philosophie russe contemporaine. 1902. 5 fr. OUVRÉ (H.), professeur à l'Université de Bordeaux. *Les Formes littéraires de la
pensée grecque. 1900. (Ouvrage couronné par l'Académie française et par l'Association pour renseignement des études grecques.) 10 fr. PADLHAN, corr.de l'Institut. L'Activité mentale et les Éléments de l'esprit. 10 fr.
— Les Types intellectuels : esprits logiques et esprits faux. 1896. 7 fr. 50
— *Les Caractères. 2* édit. 5 fr.
PAYOT (J.), Recteur de l'Académie de Chambéry. De la Croyance. 1896. 5 fr.
— ♦L'Éducation de la volonté, 17* édit. 1903. 5 fr. PÉRÈS (Jean), professeur au lycée de Toulouse. L'Art et le Réel. 1898. 3 fr. 75 PÊRËZ (Bernard). Les Trois premières années de l'enfant. 5* édit. 5 fr.
— L'Éducation morale dès le berceau. 4" édit. 1901. 5 fr.
— * L'Éducation intellectuelle dès le berceau. 2" éd. 1901. 5 fr. PIAT (C). La Personne humaine. 1898. (Couronné par l'Institut). 7 fr. 50
— * Destinée de l'homme. 1898. 5 fr.
PICAVET (E.), maître de conférences à l'École des hautes études. * Les Idéologues,
essai sur l'histoire des idées, des théories scientifiques, philosophiques, religieuses, etc., en France, depuis 1 789. (Ouvr. couronné par l'Académie française.) 10 fr.
PIDERIT. La Mimique et la Physiognomonie. Trad. par M. Girot. 5 fr.
PILLON (F.).*L'Année philosophique, 12 années : 1890, 1891, 1892, 1893 (épuisée), 1894,1895,1896,1897,1898,1899, 1900, 1901 et 1902. 12 vol. Ch. vol. séparém. 5 fr.
PIOGER (J.). La Vie et la Pensée, essai de conception expérimentale. 1894. 5 fr.
— La Vie sociale, la Morale et le Progrès. 1894. 5 fr. PREYER, prof, à l'Université de Berlin. Éléments de physiologie. 5 fr.
— ♦L'Ame de l'enfant. Développement psychique des premières années. 10 fr. PROÀL, conseiller à la Cour de Paris. *Le Grime et la Peine. 3* édit. Couronné
par l'Institut. 10 fr.
— * La Criminalité politique. 1895. 5 fr.
— Le Crime et le Suicide passionnels. 1900. (Couronné parl'Ac. française.) 10 fr. RAUH, maître de conférences à l'École normale. * De la méthode dans la psychologie des sentiments. 1899. (Couronné par l'Institut.) 5 fr.
— L'Expérience morale. 1903. 3 fr. 75 RÉCEJAC, doct. es lett. Les Fondements delà Connaissance mystique. 1897. 5 fr. RENAUD (G.), professeur au Conservatoire des arts et métiers. *La Méthode scientifique de l'histoire littéraire. 1900. 10 fr.
RENOUVIER(Ch.)de l'Institut. *Les Dilemmes delà métaphysique pure. 1900. 5 fr.
— "^Histoire et solution des problèmes métaphysiques. 1901 7 fr. 50
— Le personnalisuïe, suivi d'uneétudesurlaperception externe etla force. 1903. 10 fr. RIBERY, prof, nu lycée de Tourcoing, docteur es lettres. Essai de classification
naturelle des caractères. 1903. 3 fr. 75
R 6)T (Th.), de l'Institut. ♦ L'Hérédité psychologique. 5' édit. 7 fr. 50
> * La Psychologie anglaise contemporaine. 3* édit. 7 fr. 50
— * La Psychologie allemande contemporaine. 4* édit. 7 fr. 5G
— La Psychologie des sentiments. 3« édit. 1899. 7 fr. 50
— L'Evolution des idées générales. 1897. 5 fr.
— "* Essai sur l'Imagination créatrice. 1900. 5 fr. RiCARDOU (A.), docteur es lettres,, professeur au lycée Charlemagne. * De l'Idéal.
(Couronné par l'Institut.) 5 fr.
RICHARD (G.), chargé du cours de sociologie à l'Univ. de Bordeaux. L'idée d'évolution dans la nature et dans l'histoire. 1903. (Couronné par l'Institut.) 7 fr. 50
ROBERTY (E. de). L'Ancienne et la Nouvelle philosophie. 7 Ir. 50
— * La Philosophie du siècle (positivisme, criticisme, évolutionnisme). 5 fr.
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ROBERTY (E. de). Nouveau Programme de sociologie. Introduction à Vélude des sciences du monde surorgamjue. 190i. o fr.
ROMANES. ♦L'Evolution mantale ckez ITiomme. 7 fr. 50
SABA-TIER (A.), doyende la Faculté des sciences de Montpellier, — Philosophie de l'effort. Essms philosophiques d'un naturaliste. 1903. 7 fr. 50
SAIGKY (t.). *Lfl« vScieiiaes auxvill' sièole. La Physique de Voltaite. 5 fr.
SAINT-PAUL (D'" G.). Le Langage intérieur et les paraphasies. {La foncliov endophasique). lUOi. 5 fr.
SANZ Y ESCARTIN. L'Individu et la Réforme sociale, trad. Dietrich. 7 fr. 50
SdHOPENHAUER, âphor. sur la sagesse dans la via. Trad. Cantacuzène. 7» éd. 5 fr.
— * De la Quadrupla racine dn principe de la raison sufUsante, suivi d'une Histoire de la doctrine de ridéal et du Ré&l. Trad. par M. Cantacuzène, 5 fr.
— * Le Monde comme volonté et comme représentation. Traduit parM.A.Burdeau. 3" éd. 3 vol. -Chacun séparément. 7 fr. 50
SÉAILLES (G.), prof, à la Sorbonne. Essai sur le génie dans l'art. 2* édit. 5 fr. SERGI, prof, à l'Uaiv. de Rame. La Psychologie physiologique. 7 fr. 50
SIGHELE (Scipio). La Foule criminelle. 2* édit. 1901. 5 fr.
SOLLIER. Le Problème de la mémoire. 1900. 3 fr. 75
— Psychologie de l'idiot et de l'imbécile, avec 12 pi. hors texte. 2* éd. 1902. 5 fr. SODRIAU (Paul), prof, à l'Dniv. de Nancy. L'Esthétique du moovaittant. 5 fr. — • ■* La Suggestion dans l'art. 5 fr. STEIN (L.)., professeur à l'Université de Berne. *La Question sociale au point de
vue philosophique. 1900. ÎO fr.
STDART MILL. * Mas Mémoires. Histoire dé ma vie et de mes idées. 3» éd. 5 fr.
— ■* Système de Logique déductive et inductiv«. A* édit. 2 vol. 20 fr.
— * Essais sur la Religion. 2« édit. 5 fir.
— Lettres inédites à Aug. Comte et réponses d'Ang. Cdfmt«,' 1899. 10 fr. SULLY (James). Le Pessimisme. Trad. Bertrand. 2" édit. ^ 7 fr. 50
— * Études sur l'Enfantye. Trad. A. Monod, préface de G. Compayré. 1898. 1-0 fr. TARDE (G.), de l'Institut, prof. auColl.de France. »La Logiquesociale. 3« éd. 1898. 7fr.50
— *Les Lois de l'imitation. 3« édit. 1900. 7 fr. 50
— L'Opposition universelle. Essai d'une théorie des contraires. 1807. 7 fr. 50
— * L'Opinion at la Foula. 1901. 5 fr.
— * Psychologie économique. 1902. 2 vol. in-8. 15 fr. TARDIEU (E.). L'Ennui. Etude psychologique. 1903. 5 fr, THOMAS CP-F.), docteur es lettres. La Philorsaphia de Pierre Leroux. 1^04. 5 fr.
— ^li'Édùcation des sentiments. (Couronné par Flnstitut.) 3^ édit. 1904. 5 fr. TROUVEREZ (Emile), professeur à l'Oniversité de Toulouse. Le Réalisme métaphysique. 1894. (Couronné par l'Institut.) 5 ir.
VàGHEROT (Et.), de l'tostitat. * Essais da phitosophi» critique» 7 fr. 50
— La iteligioii. 7 fr, 50 WËBER (L.). Vers le positivisme absolu par l'idéalisme. 1903. 7 fr, 50
ÙJBrnhns volumes publiés
BOURDEAU (JeaTi).— Les maîtres de la pensée comtemporahie. l vol. ni-i<j. 2 ir. 5"
KIGRBNB-GEVAERT(H.).— nouveaux essais sur l'art contemporain. 1 vol. in-l6. . 2 fr. :.'
SLEY p.), prof, agrégé à la Faculté de médecine de Paris.— Etudes de-.psyohologie aormale^t pfi*lU)lo
gique. 1903. 1 vol. in-8, avec gravures. 5 tr.
LAISANT (A.).— L'éducation fondée sur la science. Préf. de A. Naquet. l vol. inio â fr. ,vi
LÉVY-BRUHL (L.). — La morale et la sciencedes mœurs. 1 vol. in-8i 5 fr.
LDBAC (E.). —Esquisse d'une psychologie JattoimeUe. Préf. de H. Bergsos 1 vol. in-8. 3 fi-. n
MAXWELL (J.), D'' en méd., avocat général près dfi la cour d'appel de Bordeaux.— Les phénomènes
psychiques. Recherches, observations, méthodes. Préf. de Gh. Richet. 1vol. in-8. 5 fr.
OBSJP-LOURlÉ. — Le Bonheur et l'intelligence, i vol. in-lB. 2-fr. 50
IMUil (F.), maître de ronf. à l'Ecole normale supérioure. — L'<eacpèrience morale. 1903. l'Vol.irHS. 3 fr. 75 ROUSSEL-DESPIERRES (Fr.). — L'idéalesthétlque. Esquisse d'une uhilosophie de la beauté. In-iA. i fr. 50 SABATÏER {\.), doyen de la Faculté des sciences de Montpelli?^", — Philosophie de l'effort. Essicis
philosophiques d'un naturaliste. 1903. 1 vol. in-8. "î fr. 80
&MNT-PAUL (D' G.). — le langage intérieur et les ^parj^ihaales. !.« fonetim endophaiiqiw.In-%. 5 fr. SOLLIER (Dr Paul). — les phénomènes d'autoscopie. 1 vol. in-lô. - 2 fr. 50
SWIFT (B.). — L'éternel conflit. Trad. de l'anglais. 1904. 1 vol.. in-16.\ 2 fi'- 50
THOMAS (P.-F.\ Dr es lettres, agrégé do phil.— La philosophie de Pierre Leroux, i vol. in-8. 5 fr.
WEBER (Louis). —Vers lé positivisme' al>solu par l'idéalisme, i vot. nui. " fr. Sf
COLIECHON HIST0RI0UEJ3ES^GRANOS PHILOSOPHE:
PHILOSOPHIE ANCIENNE
ARISTOTE (Œuvres d), traduction de J.. Barthélkmy-Saint-Hilaire, de l'Institut.
— * Rhétorique. 2 vol. in-8. i6fr.
— ""Politique. 1 vol. in-8... iOfr.
— Métapiaystque. 3 vol. in-8. 30 fr.
— De la liO^iqne d^Aristote, par M.. BJLRTH&LKMJ - SiUMT - HlLAlkK .
2 vol. in-8.. . 10 fr.
— TaJtlo alphal»étique AcM matières «le la traduetion gémérale d'ArIstote, par M. Barthélemy-Saint-Hilaire, 2- forts vol.
in-8. 1892 30 fr.
— li'ssthétique d'Ai*istete, par M. BÉNABD. i vol.iri-8. 1889. 5 fr.
— K.a Poétique dMfsristote, par Hatzfeld (A,), prof. hoft. au Lycée Louis-le- Grand et Itf. DuFOUR, prof.
à riiniv. de Lille. 1 vol. in-8 t.900 6 fr.
SOGRàTë. '*' f.a Philosophie deSoerate,P.4.Poi!iLLÉE.2/.«u-8 16ff.
— lie Procès de !#«crate, par G.
SoREL. 1 vol. in-8 3fr. 50
PLATON. * Platon, sa philosophie, sa vie et de ses œuvres, par Ch. BÉNArd, 1 vol. in-8 1893. 10 fr.
— tM Théorie platonicienne des iSciences, par Élie Halévy. In-8.
18^5 5fr.
— €EuTreS; traduction Victor tlousiN revue par J. Batithélemt- Saint-Hilaire : Socrate et Platon ou le Platonisme — Etitijphron — Apologie de Socrate — Critmi —
PHILOSOPHIE * DESCARTES, par L. Liard. 1 vol.
in-8 6 fr.
— Essai sur l'Esthétique de Deseartes, par £. Krantz. 1 vol. in-8.
2« éd. 1897 6 fr.
LEIBNIZ. *œuvrcs philosophiques, pub.p.P.JAfJET.2»é. 2v.in-8.20fr,
— *Iia loKlqne de lieihniz, par L. CouTURAT. l vol. in-8.. 12 fr.
— fipuscilles et frag^nvewts inc dits de lieibnias, par L.COUTURAT.
1 vol. in-8... 25 fr.
SPinaZA. Benedleti «le «piMoza opéra, quotquot reperta sunt, reoognowerant J. Van Vlnteftjat.J.-P.-N.
Land. 2 focts vol. ia-8 sur papier
de Hollande . . , , , 45 fr.
Le même en 3 volumes élégamment reliés 18 fr.
SPINOZA. Inventaire des livres
Phédo^i. 1vol. in-8, 1896. 7fr. 50 ÉPICURË *IiaAIorale<l'6piear4» et ses rapports avec les doctrines con^ temporaines, par M. GuYAU. 1 volume in-8. 5° édit 7 (r. 50
BÉNARD. I.a Philosophie aneienne, ses syslèmes. La Philosophie et la Sagesse orientales. — La Philosophie gretqm avant Socrate.
Socrate et les socratiques . — Les sophistes grecs. 1. v, in-8, - . 9 fr. FAVRE (M'-a Jules), née Velten.
&a Bf orale de Socrate. ln-1 8.
3 fr. 50
— lia Morale d'Arintoto. In-lS.
3lr. 50
OGEREAU. i(y»tèine philosophique de» trtioïeiens. In-^S,.. b ff;
R0D1ER<6.). * lia Physique de«traton de lianipsaque. ln-8. 3 fr.
TANNEllï (Paul). Paur 1». science hellène (de Thaïes à Empédocle), 1 V. in-8. 1887 7 fr. 50
MILHAUB (G.)*Iies origines de la science grecque.. 1 vol. in-8.
1893 5 fr.
— * liCs philosophes géomètres de la c;rèce, Platon et ses prédécesseurs. 1 vol. in-8. 1900. (Couronné par rinstilut.) 6 fr.
FABIIË (J.). lia Pensée antique.
De Moïse àMarc-Aurèle. ln-8. 5 fr.
— La Pensée chrétienne. Des Erangiles à. l'Imitation. In-8(>>oi/.' presse)
LAF0NTAINE(A.). ^ li© Plaisir, (T après Platon et Arisiote. ln-8.. 6 fr.
MODERNE
for otant sa hâbliothèque , publié d'après un document inédit avec des notas biographiques et bibliographiques et une introduction par.A..-J.
Servaas van JWoijen. 1 V. in»-A sur papier de Hollande. ...... 15 fr.
— La IKictrine de Htplaoza, exposée à la lumière des faits scientifiques, par.E Ferriérk.1 vol..in-12. 3fr.50
FlGABiD (L.), docteur es lettres, l'n Médecin phil«4»opbe au ^Vl^ •siècle. La Psychologie de Jean Femei 1 v. in-8. 1903. 7 fr, 50
GEULINCK (Arnaldi). Oikeva philosophftoa recognovit J.-P.-N. LAND, 3 volumes, sur papier de Hollande, gr. in-8. Chaque vol. .. 17 fr. 76
GASSENDI., La PhiloMphie lie Cas sondi, par P.«^. Xbûhas. In-8.
1889 6fr.
LOCKE. * Sa Tie et »e» œuvres, par Marion. ln-18. 3« éd... 2 fr. 50
MÂLEBRâNGHË. * La Philosophie de Maiebranetae, par Ollé- Laprune, de l'Institut. 2 v. in-S. 16 f? .
PASCAL. Études sur le seeptleisme de Paseal^ par Droz.
1 vol. in-8 6 fr.
VOLTAIRE. I.es glelenees su ILTill^ siècle. Voltaire physicien, par Em. Saiget. 1 vol. in-8. 5 fr.
FRANCK (Ad.), de l'Institut. I.a Philosophie mystique en France an XVlll^ sièele. In-18. 2 fr. 50
OAMIRON. Mémoires pour servir à rhistoire de la philosophie an YViii» siècle. 3 vol. in 8. 15 fr.
J.-J. R0USSEAl3*Du Contrat social,
édition comprenant avec le texte définitif les versions primitives de l'ouvrage d'après les manuscrits de Genève et de Neuchâtel, avec introduction par Edmond Dreyfus-Bris ac.
1 fort volume grand in-8. 12 fr.
ERASME. Stultitiœ laus des.
Erasmi Rot. decianiatio Publié et annoté par J.-B. Kan, avec les figuresdeHoLBEiN. 1 v.in-8< 6fr. 75
PHILOSOPHIE ANGLAISE
ODGALD STEWART. "^ Éléments de la philosophie de l'esprit humain. 3 voU iii-12... . 9 fr.
BACON. Étude sur François Bacon, par J. Barthélemt-Saint HiLAiRE.In-18 2 fr. 50
<— * Philosophie de François
Baeon^ par Ch. Adâh. (Couronné par l'Institut). In-8. ... 7 fr 50 BERKELEY. Œuvres choisie*» Essai d'une nouvelle théorie de la vision. Dialogues d'Hylas et de Philonoûs.
Trad. de l'angl. par MM. Beaulavon (G.)etPAR0Di(D.).ln-8.1895. 5fr.
PHILOSOPHIE ALLEMANDE
KlNT. I.a Critique de la raison pratique, traduction nouvelle avec introduction et notes, par M. Pica- VET. 2« éJit. 1 vol. in-8.. 6 fi".
— Éclaircissements sur la Critique de la.raison pure, trad.
TissoT. 1 vol. in-8 6 fr.
— Doctrine de la vertu^ tradm tloa Barni. 1 vol in-8. 8 fr.
— * Mélanges de logique, traduction TissoT. l V. in-8 6 fr.
— * Prolésomènes à tonte métaphysique future qui se présent 3ra comme science, traduction TissoT. 1 vol, in-8 fi fr.
'— * Anthropologie,. S'.iî\ie de divers fragments rela'ifs aux rapports iu physique et du mora' de Diomme, et du commerce des esprits d'an monde à l'autre, traduction TissoT. 1 voL in-8„ ...... 6 fr.
— * Essai critique sur l'Esthétique de KanC, par V. Basch.
1 voL in-8. 1896 10 fr.
— iSa morale, par Cresson. 1 vol.
in-12 2 fr. 50
— Ei'Idée ou critique da Kantistue, par C. Pjat, D*" es lettres.
2« édit. 1 vol. in-8.... : .. 6 fr.
KANT et FICHTE et le problème de réducatlon, par PAUL DUPROIX.
1 vol. in-8. 1897 5 fr.
SCHELL1NG. Bruno ^ ou du principe
divin, i vol. ia-S. S fr. 50
HEGEL. *L.oKique. 2 vol. ia-8. 14 ir.
— * Philosophie de la nature 8'vol. in-8 25 f?
— * Philosophie de l'esprit. 2 vol in-8 18 fr.
— *' Pàiilosophle de la religion.
2 vol. in-8 20 fr.
— I.a Poétique, trad. par M. Ch. BÉ- NARD. Extraits de Schiller, Goethe, Jean-Paul, etc., 2v. in-8. 12 fr.
— Esthétiqae. 2 vol. in-8, trad.
BÉNARD 16 fr.
— Antécédents de rhégéllanisme dans la philosophie française, par E. Beaiissire.
1 voi. in-18... 2fr. 50
— Introduction à la philosophie de Hegel, par Véra. 1 vol. in-8, 2«cdit , ..' 6fr. 50
— *f>a logique de Hegel, par EuG.
Noël, lii-8. 1897 3 fr.
HERBART. * Principales œuvres
pédagogiques, Irad. A. Pinloche.
In-8. 1894 7 fr. 50
I^a métaphysique de Herbart et
la critique de Kant, pa^^ M.
Mauxion, 1 vol. in-8... 7 fr. 50 MAUXION (M.). L'éducation par
l'instruction et les théories péda-
gogi'ques de Herbart. 1 vol. in-i2.
1901 2fr.50
RICHTER (Jean-Paul-Fr.). Poétiqur
ou Introdactlon à l'Esthétique.
2 vol. m-8. 1862 15 fr.
SCHILLER. iSon esthétique, par
Fr. MoNTARGis. In-8 ..... 4 fr.
SCHILLER gia Poétique, par V.
Basch. 1 vol. in-8. 1902. . . 4 fr.
Essai sur le mysticisme spéculatif en Allemagne au xiV siècle, par Delacroix (H.), Maître de conf. à l'Univ. de Montpellier. 1vol. in-8, 1900.. 5 fr.
PHILOSOPHIE ANGLAISE CONTEMPORAINE
(Voir Bibliothèque de philosophie contemporaine, pages 2 à 10.) Arnold (Matt.). — Bain (Alex.). — Carrau (Lud.). — Clay (R.). —
COLLINS (H.). — CarUS. — FERRI (L.). — FLINT. — GUYAU. — GURNEY,
Myers et PoDMORE. — Halévy (E.) — Herbert Spencer. — Huxley. — James (William). — Liard. — Lang, — Lubbock (Sir John). — Lyon (Georges). — - Marion. — Maudsley. — Stuart Mill (John). — Ribot.
— Romanes. — Sully (James).
VOLUMES PUBLIÉS
*Kant, par M. Ruyssen, professeur au lycée de Bordeaux. 1 vol. in-8.
(Couronné par l'Institut.) 5 fr.
*Socrate, par l'abbé C. Piat. 1 vol. in-8. 5 fr.
*Avicenne, par le baron Carra de Vaux. 1 vol. in-8. 5 fr.
*Saint Augustin, par l'abbé Jules Martin. 1 vol. in-8. 5 fr.
*Malebranche, par Henri Joly. 1 vol. iii-8. 5 fr.
*Pascal. par A. Hatzfeld. 1 vol. in-8. 5 fr.
*Saint Anselme, par Domet de Vorges. 1 vol. in-8. 5 fr.
Spinoza, par P.-L. Couchoud, agrégé de l'Universilé. I vol. in-8. 5 fr.
Aristote, par l'abbé C. Piat. 1 vol. in-8. 5 fr.
Gazali, parle baron Carra de Vaux. 1 vol. in-8. 5 fr.
sous presse ou en préparation :
Descarteâ, par le baron Denys Cochin, député de Paris.
Saint Thomas d'Aquin, par Ms' Mercier et M, de Wulf.
Saint Bonaventure, par W Dadolle, recteur des Facultés libres de Lyon.
Maine de Biran, par M. Marius Couailhac, docteur es lettres.
Rosmini, par M. Bazaillas, professeur au lycée Condorcet.
Duns Scot, par le R. P. D. Fleming, définiteur général de l'ordre des
Franciscains.
Maïmonide, par M. Karppe, docteur es lettres. Ghrysippe, par M. Trouverez, prof, à l'Université de Toulouse. Montaigne, par M. Strowski, prof, à l'Université de Bordeaux. Schopenhauer, par M. Ruyssen.
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SCIENCES SOCIALES
SSCRÉIilfifcB» ik UÉDiCnO.N : DICK MAV, Secréiaire général de rÉc«le des Hautes Études sociales. VOLUMES PUBLIÉS :
L'Individualisation de la peine, par k. Saleilles, professeur à la Faculté de droit de l'Université de Paris. I vol. in-8, cart^ 6 fr
L'Idéalisme social, par Eu^ne Fourj^ière. 1 voU in~8, cart. 6 fr.
♦Ouvriers du temps passé (xv* et xvr siècles), par H. Hauser, professeur à l'Université de Dijon. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
*Le« Transformations du pouvoir, par G. Tarde, de l'Institut, professeur au Collège de France. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
Morale sociale. Leçons professées au Collège libre des Sciences sociales, par MM. G. BiELot, Marcel Bernés, Brunscrvicg, F. Buisson, Darlu, Dauriac, Delbet, Ch. Gide, M. Kovalevsky, Malapert, le R. P. Mjiomus, DE ROBERTY, G. SoREL, le Pasteur Wagner. Préface de M. Emile Bou- TROUX, de riostitut. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
Les Enquêtes, pratique et théorie, par P. du MAHOUSseiï. (Ouvrage couronné par l'Institut.) 1 vol. in-8, cart. 6 fr,
* Questions de Morale, leçons pr ofessées à l'École de morale, par MM Belot,
Bernés, F. Bcisson, A. Croiset, Darlu, Delbos, Fournière, MALAi>ERT,
MocH, Parodi, g. Sorel. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
Le développement du Catholicisme social depuis llBncyclique Rerum
novarum, par Max Tuhmann. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
* Le Socialisme sans doctrines. La Question ouvrière et la> Question agraire en Australie et en Nouvelle-Zélande, par Albert Métin, agrégé de l'Université, professeur à l'École Coloniale. 1 vol. in-8, cart, 6 fr.
* Assistance sociale. Paumes et mendiantSy par Paul Strauss, sénateur.
1 vol. in-8, cart. 6 fr.
* L'Éducation morale dans l'Université. {Enseignement secondaire.) Confé-
rences et discussions, sous laprésid. de M. A. Croiset, doyen de la Faculté des let. deP^ris. (Ecole ctes hautes Etudes soc., 1900-1901). ln-8, cart. 6 fr,
* La Méthode historique appliquée aux Sciences sociales, par Charles
Seignobos, maitredeconf. à l'Université de Paris. 1 vol. in-S, cart. 6 fr.
L'Hygiène sociale, par E. Duclaux, de l'Institut, directeur de l'institut Pasteur. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
LeGontrat de travail. Le rôle des syndicats professionnds, par P. Bureau, prof, à la Faculté libre de droit de Paris. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
*Essai d'une philosophie de la solidarités Conférences et discussions sous la présidence de MM. Léon Bourgeois, député, ancien président du Conseil des ministres, et A. Croiset, de l'Institut, doyen de la Faculté des lettres de Paris. (Eivle des Hautes Eludes sociales, 1901-1902.) 1 voL in-8, cart. 6 fr.
*L'exode rural et le retour aux champs, par E.Vandervelde, professeur à l'Université nouvelle de Bruxelles. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
L'Education dé la démocratie. Leçons professées à l'École, des Hautes Études sociales, par MM. K. Lavisse, A. Croiset. Ch. Seignobos, P. Malapert, G. Lanson, J. Hadamard. 1 vol. in-8, cart. 6. fr.
La Lutte pour l'existence et l'évolution des. sociétés, par J.-L. de Lannessan, député, prof. agr. à la Fac. de méi. de Paris. 1 vol in-8, cart. 6 fr.
La Concurrence sociale, par le même.. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
L'Individualisme anarchique, Max Stirner, par V. Basch, professeur à l'Université de Piennes. 1 vol. in-8, cari. 6 fr.
La démocratie devant' la science, par C. Rouglé, prof, de philosophie sociale à l'Université de Toulouse. 1 vol. in-8, cart. 6 fr.
Chaque volume in-8 carré de 300 pages, environ, oartonné k l'anglcâse-^Q fr.
MINISTRES ET HOMMES D'ÉTAT
Henri WELSCHINGBR. — *Bismarck. 1 vol. in-16. 1900 2 fr. 50
H. LÉONARDON. — *Prim. 1 vol. in-16. 1901. 2^fr. 50
JVI. COURCELLE. — *Disraëli. 1 vol. in-16. 1901 2 fr. 50
M. COURANT. — Okoubo. 1 vol. in-16, avec un portrait. 1904 . . 2 fr. 50
sous PRESSE OU EN PRÉPARATION :
Gladstone, par P. de Pressbnsb. — Léon XIII, par Anatole L^ov-Beaolibu. — Alexandre II, par Alfred Rambaud. — Metteraich, par Gh. Schefer. — Lincoln, par A. Viallate.— Mac Kinley, par A. Viall.vte. — Cavour, par A. Farges.
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EUROPE
DEBIDOUR, inspecteur général de l'Instruction publique. * Histoire diplomatique de l'Europe, de 1815 à 1878. 2 vol. in-8. (Ouvrage couronné par rinstiiut.) 18 fr.
SYBEL ^ h. de). * Histoire deTEurope pendant la Rôvolutton trançaise, traduitde l'allemand par M^e Dosquet. Ouvrage complet en 6 vol. in-8. 42 fr.
FRANCE âULÂHD, professeur à la Sorbonne. * Le Culte de la Raison et le Culte de l'Être suprême, étude historique (17^3-1794). 1 vol.in-lii. 3 fr. 50
— * études et leçons sur la Révolution Êcançaise. 3 vol. ia-i2. Chacun. âfr.50
DESPOIS (Eug.). * Le Vandalisme révolutionnaire. Fondations iittéraires, «cientitiques et artistiques de la Convention. 4" éd. 1 vol. iû-12. 3 fr. 50
DEBIDOUR, inspecteur général de l'instruction publique. ** Histoire des rapports de l'iglise et de l'État en Franco (17&9-1870). t fort vol. in-8. 1898. (Couronné par l'Institut.) 4â fr.
ÏSÂMBERT (G.). * La vie à Paris pendant une année de la Révolution (1791-1792). 1 vol. in-12. 1896. 3 fr 50
MARCËLLIN PELLET, ancien député. Variétés révolutionnaires. 3 vo). i*n-12, précédés d'une préface de A. Rang. Chaque vol. séparém. 3 fr. 50
BOÎSDOIS (P.), agrégé de l'Université. ♦Napoléon et la société de son temps (1793-1821). 1 vol. in-8. 7 fr.
CARNÔT ^H.>, sénateur. • La Révolution française, résumé historique. 1 volume in-12. Nouvelle édit. 3 fr. 50
ROCHAU (M. de). Histoire de la Restauration, traduit de l'allemand. Ivol. in-12. 3 fr. 50
WEILL (G.), docteur es lettres, agrégé de l'Université. Histoire du parti républicain en France, de 1814 à 1870. 1 vol. in-8. 1900. (Récompensé par l'Institut.) 10 fr.
BLANC (Louis). * Histoire de Dix ans (1830-1840). 5 vol. in-8. 25 fr.
GAFFAREL (P.), professeur à l'Université d'Aix. * Les Colonies îran- ^ses. 1 vol. in-8. 6* édition revue et augmentée. 5 fr.
LAgëEL (A.). * La France politiquoet sdciale. 1 vol. in-8. 5 fr.
sTdLLER (É.), ancien ministre de l'Iostruetion publique. * Fignrae disparues, portraits contemp., littér. et nelitiq. 3 vol. in-12 Chacun. 3 fr. 50
— Hommes et choses de la Révolution. 1 vol. in-12. 1896. 3 fr. 50 TAXILE DELORD. * Histoire du second Impire H 848-1870). 6 v. in-8. 42 fr. POULLET. La Campagne de l'Est (1870-1871). In-8 avec cartes. 7 fr. VALLAUX (C). * Les campagnes des armées françaises (1792-1815). 1 vol.
in-12, avec 17 cartes dans le texte. 3 fr. 50
ZEVORT (E.), rectear de l'Académie de Gaen. Histoire de la troisième République:
ïbme 1. * La présidence do M. Thiers, 1 vol. in-8. 2« édit. 7 fr. Tome IL * La présidence du Maréchal. 1 vol. in-8. 2« édit. 7 fr.
Tome m. La présidence de Jules Grévy. 1 vol. in-8. 2« édit. 7 fr. Tome IV. La présidence de Sadi Carnot. 1 vol. in-8. 7 fr.
WAHL.inspect.général honoraire de l'Instruction aux colonies, et A.BERNARD, professeur à la Sorbonne. * L'Âigsérie. 1 vol. in-8. 4* édit. refondue, 1903. (Ouvrage couronné oar l'Institut.) 5 fr.
LANESSAN (J.-L. de). ♦L'Indo-Chijtte française. Étude économique, politique et administrative (Ouvrage cauroarté piar la Société de géogi*phiô commerciale de Paris. 1 vol. in-8, avec 5 cartes en couleurs hors texte. 15 fr.
PIOLET (J.-B.). La France hors de France, notre émigration, sa nécessité 1 vol. in-8. 1.900 10 fr.
LAPIE (P.), chargé de cours à l'Université de Bordeaux. * Les Civilisations tunisiennes (M.usfulmans, Israélites, Européens). 1 vol. in-12. 1898. (Couronné par l'Académie française.) ^ fr 50
WÈILL (Georges), agrégé de l'Université, docteur es lettres. L*Ecole ««ntsimoniemie, s«n histoire, «on influence jusqu'à nos jours, i vol. in-1^. 1896. 3 fr. 50
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ANGLETERRE
LAUGEL (Aug.). * Lord Palmerston et lord Russell. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
SIR CORNEWAL LEWIS. * Histoire gouvernementale de l'Angleterre, depuis 1770 jusqu'à 1830. Traduit de l'anglais. 1 vol. in-8. 7 fr.
REYNALD (H.), doyen de la Faculté des lettres d'Aix. • Histoire de l'Angleterre, depuis la reine Anne jusqu'à nos jours, i vol. in-12. 2» éd. 3 fr. 50
METIN (Albert), Prof, à l'Ecole Coloniale. * Le Socialisme en Angleterre. 1 vol. in-12. 2" éd. 3 fr. 50
ALLEMAGNE
VÉRON (Eug.). • Histoire de la Prusse, depuis la mort de Frédéric II, continuée jusqu'à nos jours, pai P. Bondois, professeur au lycée Buffon. 1vol. in-12. 6»édit. 3 fr. 50
— ♦ Histoire de l'Allemagne, depuis la bataille de Sadowa jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 3* éd., mise au courant des événements par P. Bondois. 3 fr. 50
ANDLER (Ch.), Prof, à la Sorbonne. *Les origines du socialisme d'État en Allemagne. 1 vol. in-8. 1897. 7 fr.
GUILLAND (A.), professeur d'histoire à l'Ecole polytechnique suisse.* L'Allemagne nouvelle et ses historiens (Niebuhr, Ranke, Mommsen, Sybel, Treitschke.) 1 vol. in-8. 1899. 5 fr.
MILHAUD (G.), prof( sseur à l'Université de Genève. La Démocratie socialiste allemande. 1 vol. in-8. 1903. 10 fr.
MATTER (P.), doct.en droit, substitut au tribunal de la Seine. La Prusse et la révolution de 1848. 1 vol. in-12. 1903. 3 fr. 50
AUTRICHE-HONGRIE
ASSELINE (L.). • Histoire de l' Autriche, depuis la mort de Marie-Thérèse jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 3» édit. 3fr. 50
BOURLIER (J.). * Les Tchèques et la Bohème contemporaine. 1 vol. in-12. 1897. 3 fr. 50
AUERBACH, professeur à Nancy. * Les races et les nationalités en Autriche-Hongrie. ln-8. 1898. 5 fr.
SAYOUS (Ed.), professeur à la Faculté des lettres de Besançon. Histoire des Honaroisetde leur littérature politique, de 1790 à 1815. 1 vol. in-12. 3fr.50
RECOULY (R.), agrégé de l'Univ. Le pays magyar. 1903. 1 v. in-12. 3 fr. 50
ITALIE
SORIN (Élie). * Histoire de l'Italie, depuis 1815 jusqu'à la mort de Victor- Emmanuel. 1 vol. in-12. 1888. 3 fr. 50
GAFFAREL (P.), professeur à l'Université d'Aix. * Bonaparte et les Républiques italiennes (1796-1799). 1895. 1 vol. in-8. 5 fr.
BOLTON KING (M. A.). * Histoire de l'unité italienne. Histoire politique de l'Italie, de 1814 à 1871, traduit de l'anglais, par M. Macquart. introduction de M. Yves Guyot. 1900. 2 vol. in-8. 15 fr.
ESPAGNE
REYNALD (H.). * Histoire de l'Espagne, depuis la mort de Charles III
, jusqu'à nos jours. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
ROUMANIE DAMÉ (Fr.). * Histoire de la Roumanie contemporaine, depuis l'avènement des princes indigènes jusqu'à nos jours. 1 vol. in-8. 1900. 7 fr.
RUSSIE " CRÉHANGE (M.), agrégé de l'Université. ♦ Histoire contemporaine de la Russie (1801-1894). 1 vol. in-12. 2« édit. 1895. 3 fr. 50
SUISSE' DAENDLIKER. •Histoire du peuple suisse. Trad. de l'allem. par M** Jules Fàvri et précédé d'une Introduction de Jules Favre. 1 vol. in-8. 5 fr. SUÈDE SCHEFER^G.). * Bernadette roi (1810-1818-1844). 1 vol. in-8. 1899. 5 fr.
GRÈCE, TURQUIE, EGYPTE 8ÉRARD (V.), docteur es lettres. * La Turquie et l'Hellénisme contemporain. (Ouvrage cour, par l'Acad. française.) Iv. in-12. 5* éd. 3fr.50 RODOCANACHI (E.). * Bonaparte et les îles Ioniennes, épisode des conquêtes de la République et du premier Empire (1797-1816). 1 volume in-8. 1899. ' 5 fr.
MÉTIN (Albert), professeur à l'École coloniale. La Transformation de l'Egypte. 1 vol. in-12. 1903. 3 fr. 50
CHINE
CORDIKR (H.), professeur à l'Ecole des langues orientales. ^Histoire des relations de la Chine avec les puissances occidentales (1860-1900), avec cartes. T. I. — 1861- 1875. T. II.— 1876-1887. T. III. — 1888-1902. 3 vol. iii-8, chacun scparcrneiit. 10 fr.
COURANT (M.), maître de conférences à l'Université de Lyon. En Chine. Mœurs et institutions. Hommes et faits. 1 vol. in-16. 3 fr. 50
AMÉRIQUE DEBERLE (Alf.). ♦ Histoire de l'Amérique du Sud, 1 vol. in-12. 3« édit., revue par A. Milhaud, agrégé de l'Université. 3 fr. 50
RAHNI (Jules). * Histoire des idées morales et politiques en France au XVIIP siècle. 2 vol. in-12. Chaque volume. 3 fr. 50
— * Les Moralistes français au XVIII* siècle. 1 vol. in-12 faisant suite aux deux précédents. 3 fr. 50
BUUSSIRE (Emile), de l'Institut. La Guerre étrangère et la Guerre civile 1 vol. in-12. 3 fr. 50
LOUIS BLANC. Discours politiques (1848-1881). 1 vol. in-8. 7 fr. 50
BONET-MAURY. * Histoire de la liberté de conscience depuis l'édit de Nantes jusqu'à juillet 1870. 1 vol. in-8. 1900. 5 fr.
80URDËÀU (J.). *Le Socialisme allemand et le Nihilisme russe. 1 vol. in-12. 2* édit. 1894. 3 fr. 50
— *L'évolution du Socialisme. 1901. 1 vol. in-16. 3 fr. 50 D'EICHTHAL (Eug.). Souveraineté du peuple et gouvernement. 1 vol.
in-12, 1895. 3 fr. 50
DESCHANEL (£.), sénateur, professeur au Collège de France. *Le Peuple
et la Bourgeoisie. 1 vol. in-8. 2« édit. 5 fr.
DEPASSE (Hector). Transformations sociales. 1894. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
— Du Travail et de ses conditions (Chambres et Conseils du travail). 1 vol. in-12. 1895. 3 fr. 50
DRfAULT(E.), prof. agr. an lycée de Versailles. * Les problèmes politiques et sociaux à la fin du XIX" siècle. In-8. 1900. 7 fr.
— *La question d'Orient, préface de G. Monod, de l'Institut. 1 vol. in-8. 2» édit, 1900. (Oiivra?;e couronné par l'Institut.) 7 fr.
DU CASSE. Les Rois frères de Napoléon I". 1 vol. in-8. 10 fr.
GUÉROULT (G.). * Le Centenaire de 1789, évolution polit., philos., artist. et scient, de l'Europe depuis cent ans, 1 vol. in-12. 1889. 3 fr. 50
HENRARD (P.). Henri IV et la princesse de Condé. 1 vol. in-8. 6 fr.
LAVELEYÊ (E. de), correspondant de l'Institut. Le Socialisme contemporain. 1 vol. in-12. 10» édit. augmentée. 3 fr. 50
LICHTENBERGER (A.). *Le Socialisme utopique, étude sur quelques précurseurs du Socialisme. 1 vol. in-12. 1898. 3 fr. 50
— * Le Socialisme et la Révolution française. 1 vol. in-8. 5 fr. MATTER (P.). La dissolution des assemblées parlementaires, étude de
droit public et d'histoire. 1 vol. in-8. 1898. 5 fr.
NOVICOW. La Politique internationale. 1 vol. in-8. 7 fr.
PHILIPPSON. La Contre-révolution religieuse au XVP s. In-8. 10 fr.
REINACH (Jo.seph). Pages républicaines. 1 vol. in-12. 3 fr. 50
— *La France et l'Italie devant l'histoire. 1 vol. in-8. 5 fr. SPULLER (E.).* Éducation de la démocratie. 1 vol. in-12, 1892. 3 fr. 50
— L'Évolution politique et sociale de l'Église. 1 vol. in-12. 1893. 3 fr. 50
PUBLICATIONS HISTORIQUES ILLUSTRÉES
♦DE SAINT-LOUIS A TRIPOLI PAR LE LAC TCHAD, par le lieutenantcolonel MONTEiL. 1 beau vol. in-8 colombier, précédé d'une préface de M. DE Vogué, de l'Académie française, illustrations de Riou. 4895. Ouvrage couronné par l'Académie française [Prix Montyon),\iTcçM 20 fr., relié amat. 28 fr.
♦HISTOIRE ILLUSTRÉE DU SECOND EMPIRE, par Taxile Delord. 8 vol. in-8, avec 500 gravures. Chaque vol. broché, 8 fr.
HISTOIRE POPULAIRE DE LA FRANCE, depuis les origines jusqu'en 1815, — 4 vol. in-8, avec 1323 gravures. Chacun, 7 fr. 50
L'UNIVERSITÉ &E PARIS
HISTOIRE et LITTÉRATURE ANCIENNES
*»*• l'authonttcité Aes épigrammes do Stmonlde, par H. Hauvette, maîiri de conférences à l'Ecole Normale, 1 vol. in-8. 6 fr.
*l-e» Satires d'Horace, pai M. le Prof. A. Cartault. 1 \û\. in-8. 11 fr.
*»e la flhexton dan» Lncrèec, par M. le Prof. A. Cartault» 1 y. in-S. 4 fr.
lia main-d'œuvre tnda»4ti'iello dans ran«icnnc Cirèce, par M. le Prof. GuiRAUD. 1 vol. in-8. 7 fp.
nectaerclies «Tir le Discours aux Grecs de Tatleu, sui\ie8 d'une ^raductKm française du discours, avec notes, par A. Puech, maître de conférences. 1 vol, in-8. 6 fr.
MOYEN AGrE
*l»remicrs mélanges d'bistoire du Moyen âge, par MM. le Prof. A. LucHAiRE, 1>upont-Feb«?eii et PoupARDiN. 1 vol. in-8. 3 fr. 5*0
neuxièmes mélanges d'bistoire eu M©ye« âge, publiés sous la direct, de M. Je Prof. A. Luchaire, par MM. Luchaire, Halphen et Huckel. i vol. in-8. 6 fr.
Troisièmes mélanges d'histoire du mÊ«yma âge, paar MM. Lucbaire, F EYssiER, Halphen et Corbey. 1 voL in-8. 8 fr. 50
*e»sal de restitution des plus anciens Mémoriaux de la Cl»am1ire ;des Comptés de l*aif4s, par MM. J. Petit, Gtavrilovitch, Maurt et TÉODORU, préface de M, Ch.-V. LAïrGLors, chargé de conrs. lYol. in-8. 9 fr.
Constantin V, empereur des Romains (arjO-aïS). Étude d'histoire byzantine, par A. Lombard, licencié es lettres. Préface de M. Gh. Diehl, maître de conférences. 1 vol. in-S. 6 fr.
Étude sur quelques manuscrits de Home «t de Parl«, par M. le Prof. A. Luchaire, membre de l'Institut. 1 vol. in-«. 6 fr.
PHILOLOGIE et LINGUISTIQUE
*JLe dialecte alaman de Colmar (mante-Alsace) en tS30^ grammaire et lexique, par M. le Prof. Victor Henry. 1 vol. in-8. 8 fr.
^études linguistiques siur la Ba«N»e-A^n^wrsne, pimnétiqne lif»toriqne du patois de Tinxelles ^Puy-de-Oônne), pîff ALBERT DAUZA.T, préface de M. le Prof. Ant. Thomas. 1 vol. in-8. 6 fr.
^Anttaaomtes lingulertiques, par M. le Prof. YiCTOR Henry, 1 v.in-8. 2 fr.
Mélanges d'étymologie française, parM.leProf. A. Thomas. în-8. 7 fr. PHILOSOPHIE
li'lmagination et les mathématiques selon Meiicartes, par ?. Bou- TROUX, licencié es lettres. 1 vol. i»-8. 2 fr.
TRAVAUX DE L'UNIVERSITÉ DE LILLE
FAUli FABRë. lia polyptyque du chanoine Benoit, in-8. 3 fr. 50
arÉDÉRIG DUFOUR. mxr la constitution rythmique et métrique du drame grec. 1" série, 4 fr. ; 2« série, 2 fr. 50; 3* série, 2 fr. 50. A. PINLOCHE. * Principales œuvres de Herbart. 7fr.50
A.PENJON. Pensée et réalité, de A. Smr, trad. «te l'âllem. in-8. 10 fr. G. LEFÈVRË. lies variations de Ciitiltaume d>e Cbampeaux et la question des Univorsaux. Etude «livie de documents originaux. ISS-S. 3 fr. A. PENJON. li'énigme sociale. 1902. 1 val. in-8. 2 fr. 50
ANNALES DE L'UNIVERSITE DE LYON
iiettret»- intimes dé «l.-liff. Alberont adressées au comte J.
Rocea, par Emile Bourgeois, 1 vol. in-8. 10 fr.
lia républ. des Provluees-Uiil«*s, France et Pays-Bas espa^
g^noU, de 1630 à 16&0, par A. Waddinûton. 2 vol. in-8. 12 fr.
lie Wivarals, essai de géographie régionale, par BURDIN. 1 viol. m-8. 6 fr.
ECUEIL DES INSTRUCTIONS
DONNÉES AUX AMBASSADllURS ET MINISTRES DE FRANGE
DEPDIS LES TRAITÉS DK WESTPHALIE. JUSaU*! LA RÉVOLUTION FRANÇAISE
Publié seuFles aaspices de la Commission des archiTes diplomatiques
au Ministère des Affaires étrangères.
Beaux vol. in-8 rai$.,imprimés surpap.de Hollande, avec Introduction etaotes.
I. — AUTRICHE, par M. Alberi Sorel, d« l'Académie française. Épuisé.
II. — SOtOE, par M. A, Geitrot, de flnstitut 50 fr
III. ~ PORTUGAL, par le vicomte »e Caix de SAiNT-AiMeurK. .... 20 fr. IV et V. — POLOGNE, par M. Louis Earges. 1 vol 30 fr.
VI, — ROWE, par M. G. Hanotaïjx, de l'Académie française 20 fr.
VII. — BAVIÈRE, PALATIHAT ET DEUXPOHTS, par M. André Lebon. 25 fr. Vill et IX. — RUSSIE, par M. Alfred Rambauu, de l'insUtut. 2 vol.
Le l^"^ vol. 20 fr. Le second vol 26 fr.
X. — HAPLES ET PARME, par M. Joseph Reinach 20 fr
XI.— ESPA€N£(1649-1750),parMM.MOREL-FATioetLÉONARDON(t-I). 20 fr.
XII et XII bis.— ESPAGNE (1750-1789) (t. II et III), parlesmêmes.. .. 40 fr.
Xail.— DAN€MARK, par M A. Gkffroy, de l'Institut Hi ti.
Xrv et XV. — SAVOIE-IKIANTOUE, par M. Horrtc .le Beaucaire. 2 vol. 40 fr.
XVI. — PRUSSE, par M A. Waddington. 1 vol. (Couronné par l'institut.) 28 fr.
♦inventaire analytique DES ARCHIVES DU MMSTlftE D«S 4FFMftES mkWÀm
MU sons les anspiDcs k la Goimnlssioii iIbs m\m ûiploinatlqiifis
CerrespoaiUuiee politi4|ae de MM, <!«• CASTUiLOS et «e MA- RI1.E.AC) amilasttttdeinrs de France en Angletenre (AftCV-
tft4l«), par M. Jëah Katjlek, a'vee la collaboration dttMffl. Louis PavgjBt et Germain Lefèvre-Pontalis. 1 vol. in-B raisin 16 fr.
Papiers de lij%ll,TflrÉl.fiMV , ambassiadear de Franc» en Suisse, de #99* à l«0« par M. Jean Kaulek. 4 vid. i»-8 raisin. I. Année 1792, 15 fr. — II. Janvier-août 1793,15 fr. — III. Septembre 1793 à mars 1794, 18 fr,— IV. Avril 1794 à février 1795. 20 fr.
Correspondanee politique de ODET DO fiEB^£, amba** sadeur de France en Angleterre (l54«-1540), par M. G. Lefèvrs- Pontaus. 1 vol. iQ-8 raisin ..-,.....-,..,... 16 fr.
Correspondance politique de eviXIiAlIMI] PEIililCIER, ambassadeur de France à Venise (iS4ro-«54l»), par M. Alexandre Tadsserat-Radel. 1 fort vol. in-8 raisin 40 fr.
Correspondanee de« IDeys d'Alger avec la Cour de France
(i»5»-t»33), recueillie par Eug. Plautet, attaché au Ministère des Affaires étrangères. 2 vol. in-8 raisin avec 2 planches en taille-douce hors texte. 30 fr. Correspondance des Beys de Tunis et des Consuls de France avec la Cour (t A» l-i»«o), recueillie par Eug. Plantet, publiée sous le« auspices du Ministère des Affaires étrangères. 3 vol. in-8 raiâin. Tome I (1577-1700). Épuisé, - Tome II (1700-1770). 20 fr. - Tome III (1770-1830). 20 fr.
£es introducteurs des Ambassadeurs (t5«9-1900). 1 vol. in-4, avec figures dans le texte et planches hors texte. 20 fr.
DE LA FRANCE ET DE L'ÉTRANGER
Dirigée par Th. RIBOT, Membre de l'Institut, Proiesseur honoraire au Collège de France
(29» année, 1U04.)
Paraît tous les mois, par livraisons de 7 feuilles grand in-8, et forme chaque année
deux volumes de 680 pages chacun.
Abonnement : Un an : Paris, 30 fr. — Départements et Etranger, 33 fr.
La livraison, 3 fr.
Les années écoulées, chacune 30 francs, et la livraison, 3 fr.
Tables des matières (1876-1887), in-8 3 fr. — (1888-1895), in-8 3 fr.
Journal de Psychologie Normale et Pg^thologique
DIRIGÉ PAR LES DOCTEURS Pierre JANET et Georges DUMAS
Professeur au Collcge de France. Chargé de cours à la Sorboiuie.
(fa année, 1904.)
Paraît tous les deux mois, par livraisons grand in-8 de 6 feuilles environ.
Abonnement : France et Etranger, 14 fr. — La livraison, 2 fr. 60.-
Le prix d'abonnement est de 12 fr. pour les abonnés de la Revue philosophique.
REVUE HISTORIQUE
Dirigée par G. MONOD
Membre de l'Institut, Maître de conférences à l'École normale.
Président de la section historique et philologique à l'École des hautes études,
(29" année, 1904.)
Paraît tous les deux mois, par livraisons gnind in-8 de 15 feuilles et forme par an
trois volumes do 500 pages chacun.
Abonnement: Un an : Paris, 30 fr. — Départements et Etranger, 33 fr.
La livraison, 6 fr.
Les années écoulées, chacune 30fr.;le fascicule, 6 fr. Les fascicules de la l" année, 9fr.
V. 1896 à 1900. 3 fr.; pour les abonnés, 1 fr
~ANNALES DLS SCIENCES POLITiaUES
REVUE BIMESTRIELLE Publiée avec la collaboration des professeurs et des anciens élèves " de l'Ecole libre des Sciences politiques (19^ année, 1901) COMITE DE RÉDAGTUON : M. Emile Boutmy, de l'Institut, directeur de l'Ecole; M. Alf. DE FoviLLE, de l'Institut, conseiller maître à la Cour des comptes; M. R. Stourm, ancien inspecteur des finances et administrateur des Contributions indirectes; M. Alexandre RiBOT, de l'Institut, ancien ministre; M. L. Renault, de l'Institut, professeur à la Faculté de droit; M. Albert Sorel, de l'Académie française; M. A. Vandal, de l'Académie française; M. Aug. Arnauné, Directeur de la Monnaie; M. Emile Bourgeois, maître de conférences à l'Ecole normale supérieure; Directeurs des groupes de travail, professeurs à l'Ecole.
Bédacteur en chef : M.. A. Viallate, Prof, à l'Ecole. Abonnement. — Un an : Paris, 18 fr.; Départements et Etranger, 19 fr. La livraison, 3 fr. 50.
Les trois premières années (1886-1887-1888), chacune 16 francs; les livraisons, chacune 5 francs;.la quatrième (1889) et les suiva7ites, chacune ±8 francs; les livraisons, chacune 3 fr. 50.
Revue de l'École d'Anthropologie de Paris
(14" année, 1904.) Recueil mensuel publié par les professeurs :
MM. Capitan (Anthropologie pathologique), Mathias Duval (Anthropogénie et Embryologie), Georges Hkrvé (Ethnologie), André Lefèvre (Ethnographie et Linguistique), Manouvrier (Anthropologie physiologique), MahoudeaU (Anthropologie zoologique), Schrader (Anthropologie géographique), A. de Mortillet (Technique ethnographique), H. Thulié, directeur de l'Ecole.
Abonnement : France et Étranger, 10 fr. — Le numéro, 1 fr. table générale DES MATIERES, 1891-1900. ... 2 fr.
VOLUMES IN-8, CARTONNÉS A L'ANGLAISF, OUVRAGES A 6, 9 ET 12 FR
1. TYî^BâLL (I.). * f<es €l8aeier« el les Trmmmt9Tiaoatimnm «e re»a,
avec figures» 1 vol. la-S. 7" éditiora. 6 fir.
2. BAGEHi T, * f.«i« eielentlfit^aeA da déveleppem^^ni de« natl«B«
dans leurs rapports avec les principes de la sélection naturelle et d« l'hérédité, i vol. in 8. 6« édition. 6 fr.
3. MARE'Î. * fi« MaehiBie animale, locomotion terrestre et siiriecnt,
avec d« nombreuses f!g. \ vol. in- 8. 6® édit. augmentée. 6 fr
&. BAIN. * li'Esprlà et le Cerpa. 1 vol. in-8. 6<^ édition. 6 fr.
5. PËTTIGREW, * f<aIi*eeiuotioB etaes les anlffeauT, marche^, natation
et vol. 1 ?ol. in-8, avec figures. 2* édit. 9 fr.
6. HERBSKT SPENCER.* La li«le«ee seefale.lv. ia-8. 12* édit. S fr. 7 SCHMIDT(0.). * La De«eeiidamee de rh^mBce et 1« DarwiMUm*.
1 vol. ia-8, avec fif. 6» édition, 6 fi.
8. MÂUDSLEY. * Le Crime et la Folle. 1 voI.in~8. 7<' édit. ® fr.
9 ViN S EN ED EN, "' Le* Commensaux el les Parasites dans l«
rè«Be aalmal. i vol. in~S, avec figures. U' Mit. 6 fr.
10. BÂLPOUB STEWART.*La ConservatloB de rénercie, suivi d'une
Etude sur la nature de la force^ par M. P. de Saint-Robert, avec figure». 1 toi. în-8. 6' édition. 6 :>.
11. DRAPER. i.es Conflits de la selenee et de la religion i vol
in-8. 10^ Mition. 6 tf,
12. DUM0N7 (L.) "'Ttaéorie selentlllqae «fe !a sensibilité i vol. in-8
4* édition. 6 fr
13. SGHltTZENBERGER. ^Aes Fermentations i vol. !n-8, avec ôg.
fie édit. 6 fr.
14. WHITNEY. * La Vie dn lansase. 1 vol. in-8. 4« édit. 6 fcr. 15 GOOKË et BERKELEY. * Les Cliamplsnons, 1 vol. in-8, avec^gures,
4^ édition. 6 i,
16. BERNSTEIN. * Les ilens. 1 vol. în-8, avec »i fig. 6« édit. 6 >.
17. BERTHELOT. * La Synthèse ehlmi^ae.l vol. in-8. 8' élit. 6 r.
18. NIëWëNGLOWSRI (H.). *La pliotograpl&le et la photoehlmle.
1 vol. in-8, avec gravures et une planche hors texte. 6 fr.
19. LUYS. * Le CerTean et ses 7onetlon»f^ '^c fig. 1 v. iB-8. T^idi'. 6 fr.
20. STANLEY JEVONS.* La Monnaie et le Mécanisme de l*é«kans«.
1 vol. in-8. 5« édition. « fr.
21. FDCHS. * Les Toleans et les Tremblements de terre, i vol. is-S^
avec figures et une carte en couleuis, 5* édition. 6 fï.
GÉNÉRAL BRIALMONT. * Les Camps retranehés et leur rêU
dans la défense des États, avec fig. dans le texte et S planches hors texte. 3* édit. Épuisé.
23. DE QUATREPAGES.* L'Espèee kamalne.iv. in-8. 13« édit. Ofr.
24. BLASËRI&Â «i HELMHOLTZ. * Le 0on et 1» lfa«l«ae. i vol. în-8,
avec flpires. 5" édition. 6 fir.
25. ROSENTHifL. * i.e« IVerf* et le* Ma«el««. 1 vol. hi-8, aY«c 75 fig^v-
res. S" édition. Epuisé.
26. BRUCKE «i HELMHOLTZ. '*' PriB«ipe«. «eieMéUMncui tfea teeavx-
art« 1 ^ol. in-8, av«c 8d flguret. 4f° édition. 6 fr.
27. WURTZ. * l.a ThéerLe «tomtqae. 1 voL ÎQ-8. 8° édition. 6 fr. 28-29. SEOGt^i (le pèr»>. *m.tm Étoile». 2 vol. in-8, avec 63 ftf uret dans le
ttxte «t O pi. tn noir et en couleuis hors texte. 3*édit. 12 fr.
SOtJOLY.* L,' Homme «vant le* métaux. iv.In-8, avec *){.&* éd. Épuisé.
31. À. BAIN. * L.a lieieneede i'édaeatloa. 1 vol. in-8. 9°édit. 6 fr.
32-83. THURSTON (R.).* HHiéoire de la maelriiie ik vapeur, précédée d'une Introduction par M. Hirsch. 2 vol. in-8, avec 140 figures dars le texte et 46 frlanobes hors texte. 3* édition. 12 fv.
34. HARTMANN (R.). *Les Peuple* de l'Afrique. Ivol. in-8, avec
ftgores 2* édition. Épuisé.
35. HERBERT HPËNCER. 'i' E.e* Base* de la morale év«lu«ioani«te.
1 vol. in-8. 6* édition. 8 fr.
36. HU^LEiï ^«.'«firevfaive, iatrodnction à l'étude de la zooDlogie. 1 vol.
in~8, avec ftgures 2® édition. 6 ff.
37. D£ ROBt<;RTY. *ne la Steciolosie. 1 vol. in^. 3* édition. « fr. 88. ROOD. * ICbéorie «elenMII«ue de« cwalevr*. 1 vol. iji-8, avee
ftgnref et one planche en couleurs hors texte. 2^ édition. 8 fr.
39. DK SAPORTA et MARION. '"l.'Évolutloii du rèsne «écétal (les Cryptogames). 1 vol. in-8, Avec figures. 6 fr.
40-41. CHARLTON BASTIAN. *l.t) Cerveau, orsane de la pennée chei l*bomme et etaez les amimaax. 2vol. in-8, avec figures. 2^ éd. 12 fr.
42. JAMES SULLY. *ïïj%m Illusion* de* *en* et de resprlt. 1 vol. ia-8, avec figures . 3* édit. 6 fr,
YOUNG. *t-e Soleil. 1 vol. in-8, a:vec1lfure«. Épuisé
44. Dk CAN0i>LLË.'*^L'Orislne de* planée* enl,tlv«e*. 4*éd. 4 v !n-8. 6 fr.
45-4«. SIR JOHN LUB&OGR. '*' Fourmi*, akellle* et guèv^m. 2 vol. in-8, avec 65 figures dans le texte et 13 planches hors texte, dont 6 coloriàfts. Épuisé.
47. PERRIER (Edm.). I.a Phllosopliie »oedocfi|ue avant nnrwln.
1 vol. in-8. 3« édition. 6 fr.
48. &TALLO.*i.a Matière et la Physique moderne. 1 VûLin-B. 3^ éd.,
précédé d'une Introduction par Ch. Friedel. 6 fir.
4&. MANTEGAZZA. I.a Physionomie et l'Expressioi; de* *entlment«.
1 vol. ia-8. 3« édit., avec huit planches hors texte. 6 fi.
50. DE UËYER. '''Le* Orsaneâ de la parole et leur eniplol poar
la formation de* *on* du langase. 1 vol. in-8, avec 51 fignres, précédé d'une Introd. par M. 0. Claveau. 6 fr.
51. DE LANËSSAN.*introduetlon À l'étude de la botanique (le Sapiir).
1vol. in-8. 2» édit., avec 143 figures. 6 fr.
52 58. DE SAPORTA et MARiON. '^'l.'Évolutton du rè^ne Tésétal (les
Phanérogames). 2 vol. in-8., avec 136 figiures. 12 fl.
54. XRd£LElBi»AiRT. "^iLes iUetnobe*, le* Ferment* etl«f«.aft«l*f««are«.
1 vol. in-8. 2" édit., avec 107 figure». 6 fr.
55. HARTMANN (R.).*l.e* mn«e* anthropoïde*, et leur orsantvatlon
comparée k celle de Thomme. 1 vol. in-8. avec figures. 6 fr..
56. SCHMIDT (0.).*L,e* Mammifère* dan* leur* rapport* avee leur*
ancêtres «éolosique*. 1 vol. in-8, avec 51 figures. 0 fr.
57. BINET et PÊRË. I.e Magnétisme animal. 4 vol. in-8. 4^ édit. 6 fr. 58-59. ROniÂNES.* T/intellisence de* animaux. 2v. in-8. 3'édit. 12 fr.
60. LAGRANGR (P.), Physiol. des exerc du corps. 1 v.in-8 7*éd. 6 tt.
61. DREYFUS * Évol. des mondes et de* société*. 1 v.in-8 3«édit.6 fr.
62. DAUBRÉE * i^e* Région* Invisible* du «lobe et de* e*paee*
célestes. 1 vol.!n-8, avec 85 ftg. dans 1« texte. ^ édit. ' 6 fr.
- 23 - F. ALCAfN.
63-34. SIR JOHN LUBBOGK. * I.'n«ittin« préhistorique. 2 vo!. ic-S, avec 228 ligures dan» le texte. 4» édit. 12 fr.
65. RICHET (Ch.). I^a Cbalcur animale. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
66. FàLSâI<(A.). *[:a.:Péi!lofteslaeiaire. 1 vel. in-a, avec 105 figures et
2 carte». Épuisé.
67. BEÂUNIS (H.), ft^es Sent^aUoiM tnternes. 1 vol. in-8. 6 fr.
68. CARTÂILHâG (E.). I.a France préiiicitoriquo, d'après les sépultures
et les moniinbenls. i vol. in-8, avec 162 figures 2* édit. 6 fir.
69 BËRTHËLOT.-'Xa Réirol. ebimique, I.a\<»f»^i«r. 1 vol. in-S. 1^ éd. &&.
70 SIR JOHN LUBBOGK. * lies iiens et l'instinct étiez les animaux,
principalement chez les insectes. 1 vol. iii-8, avec 150 figures. 8 fr.
ARLOING. * Les Vinrs. 1 vol. in-8, avec figures. « fr
73. TOPINARD * L'aomme dans la Matnre. 1 vol. in-8, avec ftg. 6 fr. ?4. BINëT (Al£.).*l.es AMératiwns de la personnalité. 1 vol. in-a, avec
figflfr«s. 2« édit. 6 f^.
75. DE QUATRËFAGE^i (A.). "^aiarwln et ses précurseurs français. 1 voL
in-8. 2« édition refondue. 6 fr.
78. LEPÈVRE (A.). * tes Ra«es et les langues. 1 val. in-8. 6 fr. 77-78. DE QUATREFAGES(A.).*l.es Emules de irarwm. 2 Vïxl. in-8, avec
préfaces de MM. E. Perrier et Hamy. £2 fr.
7«. BRUNACHE (P.).* Recentre de l'Afrique . Autour du Tchiul. 1 vol.
in-8, avec figuras. 6 fr.
80. ANGOT (A.). *Les Auvoros prolaires. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
81. JAGGARD. *lie pétrole, le ikitume et fasplittlte au point de vue
géologique. 1 vol. in-8, avec figures. 6 fr.
sa. MECNÏER(Sta».).*tai«aé«l»»ie comparée. 2«éd= In-8, avecfig. 6 fr. il. LE DANTEC. ^viiéorie nouvelle de la vie. 2*éd. i v. in-8, avec fig. 6 fr. 84. DE LANESSAN.* Principes de colonisation. 1 vol. in-8. 6 ir.
W. DEMOOR, MASSART et VANDERVELDE. '^'L'évolution régressive en
Mislog^ e% en sociologie. 1 vol. in-8, avec gravures. 6 fr.
88. MORTÏLLET (G. de) "^Formation de la Mation fpamçaise.'2« édit.
4 V6^, in-8, Bvec 150 gravures et 18 cartes. 6 fr.
«7o ROCHE (G.). *i.a Culture des iit«rs (piscifacture, pisciculture, ostréiculture). 1 vol. in-8, avec 81 gravures. 6 fr.
8^8. GOSTANTIN (J.). *I.e» l^égétaux et les Milieux cosmiques (adaptation, évolution). 1 voî. iu-8, avec 171 gravures. 6 fr.
89. LE DâNTEC. L'évolution individuelle et l'hérédité. lvoiJQ-8. 6 fr.
IIIGNET et GARNIER. *L» Céramlifae aneienve et moderne
1 vol., avec grav. 6 fr.
91. GELLÉ (E.-M.). * L'audition et ses organes. lv.in-8,avec gr. 6 fr.
92. MEUNIER(St.). *La néologie expérimentole. 2' éd. In-8, av.gr. 6 fr. 9a. GOSTANTIN (J.). =^l.a Mature tropicale. 1 vol. iii-8, avec giav 6 fir.
94. GROSSE (E.). *Les débuts de l'art. Introduction de L. Marillier. 1 vol in-8, avec 32 gravures dans le texte et 3 pi. hors texte. 6 fr.
95. GRASSET (J.). Les Maladies de l'orientation et de réquillbre. 4 vol. in-8, avec gravures. 8 fr.
96. DEMENY/G.). *Les Itases scientifiques de l'éAueailOA physique.
1 vol. in-8, avec 196 gravures, 6 fr.
97. MALMEJACCF.). *L'eau dans l'alimentation. 1 v. in-8, av. grav. 6 fr.
98. MEUNIER (Sfcan.). *La géologie génévale. 1 v. in-8y av. grav. 6 fr.
99. DEM EN Y (G.). Mécanisme et éducation des mouvemeifts. 1 vol.
in-8, avec 565 gravures. 9 fr,
100. BOURDEAD (L.). Histoive de riial>lilemeDt et de la parure, 1 vol. in-8. 6 fr.
101. MOSSO (A.). L'esprit dispos et le ewrps robuséc. 1 vol. in-8. 6 fr.
PHYSIOLOGIE
Le Dantec. Théorie nouvelle de la vie.
Gellë (E.-M.j. L'audition et ses organes, ill.
BiNET et FÉRÉ. Le Magnétisme animal, illustré.
BiNET. Les Altérations de la personnalité, iUttsir^.
BERNSTEIN. Les Sens, illustré.
Marey. La Machine animale, illustré.
PettigREW. La Locomotion chez les animaux, ill.
Jaues Sully. Les Illusions des sens et de l'esprit, illustré.
De Meyer. Les Organes de la parole, illustré.
LagRANGE. Physiologie des exercices du corps.
RiCHET (Ch.). La Chaleur animale, illustré.
Beaunis. Les Sensations internes.
Arloing. Les Virus, illustré.
Demeny. Bases scientifiques de l'éducation physique, illustré. 9 fr.
Demeny. Mécanisme et éducation des mouvements, illustré.
PHILOSOPHIE SCIENTIFIQUE
Romanes. L'Intelligence des animaux. 2 vol. illust.
Luys. Le Cerveau et ses fonctions, illustré.
Charlton BaSTIAN. Le Cerveau et la Pensée chez l'homme et les animaux. 2 vol. illustrés.
Bain. L'Esprit et le Corps.
Maudsley. Le Crime et la Folie.
LÉON DuMONT. Théorie scientifique de la sensibilité,
Perrier. La Philosophie zoologique avant Darwin.
Stallo. La Matière et la Physique moderne.
Mantegazza. La Physionomie et l'Expression des sentiments, illustré.
Dreyfus. L'Evolution des mondes et des sociétés.
LUBBOCK. Les Sens et l'Instinct chez les animaux, illustré.
Le Dantec. L'évolution individuelle et l'hérédité.
Grasset. Les maladies de l'orientation et de l'équilibre, illustré.
ANTHROPOLOGIE
Mortillet (G. DE). Formation de la nation française, illustré.
«De Quatrefages. L'Espèce humaine.
LUBBOCK. L'Homme préhistorique. 2 vol. illustfés.
Cartailhac. La France préhistorique, illustré.
TOPINARD. L'Homme dans la nature, illustré.
LEFÈvre. Les Races et les langues.
Brunache. Le Centre de l'Afrique. Autour du
Tchad, illustré.
ZOOLOGIE ROCHÉ (G.). La Culture des mers, illustré. SCHMIDT. Les Mammifères dans leurs rapports avec
leurs ancêtres géologiques, illustré.
ScHMiDT. Descendance et Darwinisme, illustré. Huxley. L'Écrevisse (Introduction à la zoologie),
illustré.
Van Beneden. Les Commensaux et les Parasites
du règne animal, illustré.
LUBBOCK. Fourmis, Abeilles et Guêpes. 2 vol.
illiMtrés.
Trouessart. Les Microbes, les Ferments et les
Moisissures, illustré.
Hartmann. Les Singes anthropoïdes et leur organisation comparée à celle de l'homme, illustré. De Quatrefages. Darwin et ses précurseurs
français.
De Quatrefages. Les Emules de Darwin. 2 vol.
BOTANIQUE — GÉOLOGIE
D2 Saporta et Marion. L'Évolution du règne végétal (les Cryptogames), illustré.
De Saporta et Marion. L'Evolution du règne végétal (les Phanérogames). 2 vol. illustrés.
Cooke et Berkeley. Les Champignons, illustré.
De Candolle. Origine des plantes cultivées.
De Lanessan. Le Sapin (Introduction à la botanique), illustré.
FucHs.^ Volcans et Tremblements de terre, illustré.
Daubrée. Les Régions invisibles du globe et des espaces célestes, illustré.
Jaccard. Le Pétrole, l'Asphalte et le Bitume, ill.
Meunier (St.). La Géologie comparée, illustré.
Meunier (St.). La Géologie expérimentale, ill.
Meunier (St.). La Géologie générale, illustré.
Costantin (J.) Les Végétaux et les milieux cosmiques, illustré.
Costantin (J.). La Nature tropicale, illustré.
THÉORIE DES BEAUX-ARTS
Grosse. Les débuts de l'art, illustré.
Guignet et Garnier. La Céramique ancienne el
moderne, illustré.
Brucke et Kelmholtz. Principes scientifiques des
beaux-arts, illustré.
RooD. Théorie scientifique des couleurs, illustré. P. BLASEftNA et Helmholtz. Le Son et la Musique,
illustré.
SCIENCES SOCIALES Herbert Spencer. Introduction à la science
sociale.
Herbert Spencer. Les Bas'es de la morale évolu-
tionniste.
A. Bain. La Science de l'éducation.
De Lankssan. Principes do colonisation.
Demoor, Massart et Vandervelde. L'Evolution
régressive en biologie et en sociologie, illustré. Bagehot. Lois scientifiques du développement des
nations.
De Roberty. La Sociologie.
Draper. Les Conflits de la science et de la religion. Stanley Jevons. La Monnaie et le Mécanisme de
l'échange.
Whitney. La Vie du langage.
Starcke. La Famille primitive, ses origines, son
développement. f
Bourdeau. Hist. de l'habillement et de la parur. Mosso (.A>.). Esprit dispos et corps robuste.
Tous les volumes 6 fr., sauf démeny". Mécanisme, à 9 fr.
9fr.
12 fr.
7fr.
30 fr.
8 fr.
RÉCENTES PUBLICATIONS
HISTORIQUES, PHILOSOPHIQUES ET SCIENTIFIQUES ^qoi ne se trouvent pas dans les collections précédentes.
ALiUX. Esquisse d'une philosophie de l'être. Ia-8. 1 fr.
— lies Problèmes religieux au ILIX^ siècle. 1 vol. in-8. 7fr.50
— Philosophie morale et politique, ia-8. 1893. 7fr.60
— Théorie de rame humaine. 1 vol. in-8. 1895. 10 fr. (Voy. p. 2.)
— Dieu et le Monde. Essai dephil. première. 1901. 1 vol. in-12. 2 fr. 50 AliTMEYER. I.es Précurs. de la réforme aux Pays-Bas 2 v. in-8. 12 fr. AMIABLE (Louis). Une loge maçonnique d'avant t9SO. 1 v. in-8. 6 fr. Annales de sociologie et mou renient sociologique (Première année,
1900-t901),publ.par laSoc. belge de Sociologie. 1 vol. in-8. 1903. 12 fr. ANSIAUX (M.). Heures de travail et salaires, in-8. 1896. 5 fr. ARNAUNÉ (A.), directeur de la Monnaie. I^a monnaie, le crédit et le
change, 2« édition, revue et augmentée. 1 vol. in-8. 1902. 8 fr.
ARRÉAT. Une Éducation Intellectuelle. 1 vol. in-18. 2 fr. 50
— Journal d'un philosophe. 1 vol. in-18. 3 fr. ÔOiVoy. p. 2 et 5.) ÂZAM. Hypnotisme et double conscience. 1 vol. in^. BAISSÂC (J ). Les Origines de la religion. 2 vol. in-8. B VLFOUR STEWART et TAIT. i^'lJnivers Invisible. 1 vol. in-8. B iRTHÉLEMY-SAINT-HlLAIRE. (Voy. pages 6 et H, Aristote.)
— * Victor Cousin, sa vie, sa correspondance. 3 vol. in-8. 1895. BERNATH (de). rlcopaO-e. Sa vie, son règne, 1 vol in-8. 1903. BEBTAULD (P.-A.). Positivisme et philos, sctentif. In-1 2.1899. 3 fr. 60 BERTON (H.), docteur en droit. E,'évolntion constitutionnelle du
second empire. Doctrines, textes, histoire. 1 fortvol. in-8. 1900. 12 fr.
BLONDEAU(C.). li'absolu et sa loi constitutive. 1 vol. in-8. 1897. 6 fr.
BLUM (E.), agrégé de philosophie, (.a Déclaration des Droits de l'homme. Texte et commentaire. Préface de M. G. Compayré, recteur de l'Académie de Lyon. 1 vol. in-8. 1902. 3 fr. 75
BOILLËY (P.). I.a I^égislation Internationale du travail. In-12. 3 fr.
— lies trois socialismes : anarchisme, collectivisme, réformisme. 3 fr. 50
— De la production industrielle. In-12. 1899. 2 fr. 50 BOURDEAU (Louis). Théorie des sciences. 2 vol. in-8. 20 fr.
— lia Conquête du monde animal. In-8. 5 Or.
— lia Conquête du monde végétal. In-8. 1893. 5 fr.
— li'Histoire et les historiens.l vol. in-8. 7 fr. 50
— * Histoire de l'alimentation. 1894. 1 vol. in-8. 5 fr. (V. p. 6.) BOUSREZ (L.). li'AnJou aux âges de la Pierre et du Bronze.
1 vol. gr. in-8, avec pi. h. texte. 1897. 3 fr. 50
BOUTROUX (Em.).*De l'idée de loi naturelle dans la science et la
philosophie. 1 vol. in-8. 1895. 2 fr. 50. (V. p. 2 et 6.)
BRANDON-SALVADOR (M««). A travers les moissons. AncienTest. Talmud.
Apocryphes. Poètes et moralUtes juifs du moyen âge. In-16. 19{>3. d fr. BRASSEUR. lia question sociale, i vol. in-8 1900. 7 fr. 50
BROC iCSADAMS.liOi de la civilisât, et de la décad. In-8. 1899. 7 fr. 60 BUCHER(Karl). Etudes d'histoire et d'économie polit. In-8. 1901. 6 fr. BUNGE(N.-Ch.). lilttérature poli-économique. 1 vol. in-8. 1898. 7 fr. 50 BUNGE (G. 0.). Psychologleindlviduelle et sociale. In-16. 1904. 3 fr, GARDON (G.). *Iies Fondateurs de l'Université de Douai. In-8. 10 fr. GLAMAGERAN. lia Réaction économique et la démocratie. In-18. 1 fr. 25
— lia Inite contre le mal. 1 vol. in-18. 1897. 3 fr.50 COIGNET (M">8 G). Victor Considérant. 1 vol. in-8. 1895. 2 fr. 50 GOLLIGNON(A.). '•'Diderot, sa vie et sa correspondance. In-12. 1895. S fr. 50 GOMBARIEU (J.). '''lies rapports delà musique et de la poésie considérés au point de vue de l'expression. 1 vol. in-8. 1893. 7 fr. 60
Congrès :
Éducation sociale (Congrès del'), Paris 1900. 1 vol. in-8. 1901. 10 fr.
Psychologie (IV^ Congrès i«teniational% Paris 1900. 1 vol in-»; 1901. 20 fr.
iiciencem sociales (Ppcmier Coii^rô»* «le i'enselisAeaicnt des).
Paris 1900. 1 vol. in-8. 1901. 7 fr. 50
GOSTE (Ad.). Hygiène sociale contre le paupérisme, ln-8. 6 fr.
— nrouTel exposé d'économie politique et de physiologie sociale. In-18. 3 fr. 50 (Vqy. p. 2, 6 et 30.)
GOUTURAT (Louis). *De l'Inflni mathématique, ln-8. 1896. 12 fr.
DA^Y (G.), docteur en droit. '''jLcs idées poUiiques en Pologne à la
fln du ULTIll^ Siècle. La Comtit. du 3 mai 1793, in-8, 1901. 6. fr.
DAREL (Th.). I.a Folie. Ses causes. Sa thérapeutique. 1901, in-12. Il fr.
— liO peuple-roi. Essai de sociologie universaliste. ln-8. 1904- 3 fr. 50 DAITRIAG. Croyance et réalité. 1 vol. in-18. 1889. S fr. 60 —■ I.e Réalisme de Reld^ In-8. 1 fr. (V. p. 2.ôt6.) DAUZAT fA.), docteur en droit. Du Rôle des Chambres en matiéne
de traités internationaux. 1 vol. grand in-S. 1899. 5 fr.. (V. p. 1J8.) DEFOURNY(M.).l.a sociologie positiviste. ^M^rw^feComfe.ln-S. 1^02. 6fr. DERAISMES (M'i« Maria). Œuvres complètes. U vol. Chacun. 3 fr. 60
DESCHAMPS. Principes de morale sociale. 1 voL in-8. 1903. 3 fr. 50. DESPAUX. Genèse de la matière et de l'énergie. In-8. 1900. 4 fr. DOLLOT (R.), docteur en droit L(CS ou'igines de la neutralité de la
Belgique (1609-1830). 1 vol. in-8. 1902; 10 fr.
DOUHÈRET. ^Idéologie, discours sur la philos, prem. In-18. 1900. 1 fr. 25 DROZ (Numa). Etudes et portraits politiques. 1 vol. in-8. 1895. 7 fr.60
— Essais économiques. 1 vol. in-8. 1896. 7 &. &0
— lia dénaocratie fédérative et le socialisme d'État, ln-12. 1 fr. DUBUC (P.). * Essai sur la méthode en métaphysique. 1 vol. in-S. 5 fr. DUGAS (L.). *l.'amitié antique. 1 vol. in-8. 1895. 7 fr. 50 (V. p. 2.) DUNAN. "'Sur les formes à priori de la sensihlllté. 1 vol. in-8. 5 fr.
— Xénon d'Élée et le mouvement, ln-8. 1 fr. 60 (Y. p. 2.) DUNANT (E.). I^es relations diplomatiques de la France et de la
République helvétique (1798-1803). 1 vol. in-8. 1902. 20 fr.
DU POTE.T. Traité complet de magnétisme. 5« éd. 1 vol. in-8. 8 fr.
— Manueldel'étudiantmagnétiseiir, 6*éd.»gr.in-18,avec fig. 3 fr.. 50
— lie magnétisme opp4»sé à la médecine. 1 vol. in-8., 6. fr. DUPUY (Paul). liCs fondements de la morale, ln-8. 1900. 5 fr.
— Méthodes et concepts. 1 vol. in-8. 1903. .5 fr.
*Kntre Camarades. Ouvr. publié par la Soc. des anciens élèves dfi la Faculté des lettres de l'Univ. de Paris. Histoire, littératures ancienne.^ française, étrangère., philologie, philosophie, journalisme. 1901, in-8. 10 fr.
ESPIMS(A.). *fies Origines de la technologie. 1 vol. în-8.l89>7. 5 fr. FEDERICI. lies liOis du progrès. 2 vol. in-8. Chacun. 6 fr.
FEKRÈRE (F.). lia situation religieuse de l'Afrique romaine depuis la fin du lv^aiècle jusqu'à l'invasion des Vandales. 1 v. in-8. 1898. 7 fr. 50 PERRIÈRE (Em.). tes Apôtres^essaid'liistoire.religieasa. 1 vol.inrl2. Afr.&O
— li'Ame es4 la fonction du oerveau^. 2 volunies in-18. 7 fr.
— lie Paganisme des Hébreux . 1 vol. in-18. 3 îr.. 50
— lia iHiktière et rÉner«le. 1 vol. in-18. 4 fr. 50 ~~ li'Antie et la Vie. 1 vol. in-18. 4 fc. 60
— liCs Mythes de la Bible. 1 vol. in-18. 1893. 3 fr. 60
— lia Cause première d!après les données cxj»jérim.Inrl8. 1896.. 3fr.5û
— Étymologie de 400 prénam». 1q-18,1898. 1 fr. 50 (V, p. 11 et ftO). FLEURY(M. de). Introd, à. la méd. d« rUsprH. in-S, 6«éd. 7 fr. 50 (V.p.S.) PLOURNOY. Des phénomènes de synopsie. In-8. 1893. Sfr.
— nés Indes à la planète Mars. 1 vol. ia-8, avec ^Atf. 3* éd. 1900. S fr.
— Mouv. observ. sur un cas de somnambulêMne. In 8.1902. 5 fv. Fottdaiioa uuiii-ersiÉfilre d« Belle viUe (l-a^), Ch. Gide. Tr. intellect, et
tr. manuel. — J Ba^doux. Prem, efforts et pram. année., 1901 . ln-16 . tfr. 50
GELEY (V.). liCS preuves du transformisme et les cnseignowaeait»
de la doctrine «veiutionniste. 1 vol. in-8. IMl. 6 û\
- ^7 - F. MCAfk
GÔBLETB^ALVlELLA^X'Mée-de Bfleu, d'aprèaranthE..etrhistoii;e.Iïi-8.6i'r.
— lia repréflentalion pi;at|pba«iioanelle en Belgique. i:90.0. à. fr. M GOURD. lie Ptaénomène. 1 vol. in-S. 7 JE^. 50 GRËEF ( Tuillaume de). lAtc^duction à la iloeialogie. î vol. in-8. 10 fr.
— r/évttl «»e».cr«»yance«.et<l©*dootr. peJJbt. In^l2. 189^5. 4 fr.(Y.ïf.3et 7.) GRIMADX (£d.). ^'^ liavoister (17-48-1794), diaprés sa correspondance tt
divers documeiU* iaédits. 1 vol. gc. ia-8,.avec.giuvures. 3*éd.l898. 16 fr. GRI'V£àU (M.). Les Élément» du. beau. in^l8v 4 fr. &0
— lia i§phèrc de beauté, 1901. 1 vol. in-8. 10 fr. GUYâU. ikevm d'un ptiilosoptae. Iii-i8. 3° édit..3<fr.. 5i) (Voy. p. 3, 7 et 11.) GYEL(D'- E.). L'êtoe subconsoient. 1 vol. in-8. 1899. 4 fr. HÂLLEUX (J.). E.es pi'ineipes du posiéfvisnie comtenapovato, exposé et
CEiti4UB. (Ouvrage récompensé par l'Institut). 1 vol. in-12.. 1895. 3 fr. feO
— I/Kvelutioimisme en morale {E. Spencer). In-12. i'901.,3 fc, 50 fiÂRRÀCA (J:-M.). Contribution à l'étude «le I?JHBâ«éd«té et de^ principe» die ba Cormatlo» des vaeee». 1 vol. in-18. 1898-. 2 fr.
MNNEGCY ^Féltx). i.e §fcphi«ix. Poèmes dramatiques. 1 v..in-18. 1899. 3 fr. 50
— I^e» Aïeux.. Poèmes dramatiques. 1 vol. in-i8. 1901. 3 fr. 50 HIRTH (G.). Ika Wue piaslrique, ronaotion de ITécorce eévéHraie. In>S.
Trad. de l'allem. par L. Arréavt, avec gjsav..et 34 pi. % fr. (Voy. p. 7.)
— Pour c|uot somme» nous distraits? 1 vol. in-8. 1895. 2 fr. HOCQUART (£.). Ii?Art de Jug^er le efMrae«i»e-des Iwmmes. s«r Itenr
écriture-, préfecede J. Gképieux-Jamin. Br. in-8-. 1j8ô&. 1 fr.
E0RYÂTH, KARBOS et ËNDRiOOl. ^^istoise de la iittérataire bonei-oise,
adapté du hon^oisipar J. Koot. Gîr. in-8, aA'ec gr. 1900. Br. lOf. . Rel. 15 fr. ICÂRD Paradoxes ou vérités. 1 vol. in-t2. 4895.. 3 fn. 50
JMIBD¥ (Général). IL,'instrue«ion de l'armée française, de 18^15 à
1902. 1 vol. in-16. 19=03. 3 fr. 50
JO>¥AU. Be riBTentlontdanalesartseiÉdanMleMscteniQes. 1 v.in^-S.&fr.
— Essai sur la liberté morale, li vol. in-18. 3 fn. 50 KARPPEi^S ), docteur es lettres. lies origines et la nature du Ifohar,
précédé d'une Etude sur flmtoire de la Kabbale. 1904. in 8. 7 fr. 50 KAUFMANN. La cauoe Unale et son impoirtan«e. In-12. 2 fr. 50
KINGSFORD (A.) et MAITLAND (E.). I.a Voie parfaite ou le Christ éso-
térique, précédé d'une préface d'Edouard Schitré. 1 vol. in-8. 1802. 6 fr. ROSTYLEFF. i.'Esquisse d'une eTolulion dans l^bistoire de la
philosopbfe. 1 vol. in-16. 1903. 2 fr. 50
KUFFERATH (Maurke). Musleien» et philosophes. (Totetoï, Sefoopen-
hauer, Nietzsche, Rierhard Wagnen). 1 vol. in-12. 4899. 3 fr. 50
LAFONTAINE. i.'art de magnétise»'. 7« étlit. 1 vol. in-8. 5 fr.
— îifémoiresd'nn mwgnétisiewr. 2 vol. gr. in-48. 7 fr. LANESSAN (de). I^e Programme maritime de #00»-#0©« . In-12.
2« éd. «90'S. 3 fr. 50
LAYELëYE (Em. de). De Tavenir des peuples eatholiqu«w In-S. 2& c. -— Essais et Études. Première série (1861-4875). — Deuxième série (1875-
1882). — TroisièHie série (4^93-4894^). Chaque vol. in-8. 7fr. 50
LE5fAIRE(P.). I.C cartésianisme chez tes Bénédictins. In-8.. 6 fr. 50 LEMAITRE (J ), professeur au Co'llèg^ de Genève. AndjHton colorée et
Pfiénoffwèves connexes' observé» chez de» é colters . 1 û- 1 2 . i 90 0 . 4 fr . LETAINTURIER (I.). I.e-9ocialisme devant le boa» sensu ia-48. 4 fr. 50 LEVI (Eliphas). Dogme et rituel de la haute ma«rie. S' édit. 2 vol.
in-8, avec 24 figures. 48 fr.
— Histoire de lu magie. Nou>i«t]ie ééàt. 4 vol. i»^, avee ÔO âg. 12 fr.
— liU clef des grande mystères. 4 vol. ia-S, avec 22 pi. 12 fr.
— liU science des esprit» 1 vol. 7 fr. LÉVY (Albert). ^Psychologie du caractère. In-8. i&m. 5 fr. LË<VY-SGHNE1DER (L.), doeieur es lettre. I,e cimventionnel Jea»-
bon Saint-André (174^9-1813). 4901. 2 \al. in-8. 15 fr.
LICHTENBERGER(A.).l.eioclaIiemeauXVlll«siècle.In-8a89!5. 7 fr. 5©
M4BILLEAU(L.).*Olstoire de la philos, atouiistique. Ia-8. 1895. 12fr.
MA<NDRON (Ernest).*!.' Académie des sciences (Histoire de l'Académie; fondation de l'Institut national; Bonaparte, membre de l'Institut). In -8 cavalier, 53 grav., portraits, plans. 8 pi. hors texte et 2 autographes 42 fr.
MALCOLM MAC COLL. E,e j§ultan et les grandes puli^sances. In-8. 5 fr,
MANACÉINË (Marie de). I^'anarchle passive et Tolstoï. In-18. 2 fr.
MAND )LL(J.) Un homme d'État italien: Joseph delMaistre.In-8. 8 fr.
MARIÉTAN (J.). Problème de la classlflcation des sciences, d'iristote à saint Thomas. 1vol. in-8. 1901. 3 fr.
MiKSAl]CHË(L.). La Confédération helvétique d'après la Conetitution, préface de M. Frédéric Passy. 1 vol. in-18. 1891. 3 fr. 60
MATAGRIN I^'esthétique de I.otze. 1 vol. in-12. 1900. 2 fr.
MATTEUZZI.i:.es facteurs de l'évolution des peuples. In-8. 1900. 6 fr.
MERCIER (Mgr). t.es origines de la psych. contemp. In-12. 1898. 5 fr.
— lia Déflnition philosophique de la vie. Broch. in-8. 1899. 1 fr. 50" MILHAUD(G.)*L.epositiv.et lé progrès de l'esprit, ln-12 1902. 2 fr. 50 MISMER(Ch.). Principes sociologiques. 1vol. in-8. 2* éd. 1897. 5 fr. M0NC4LM. Origine de la pensée et de la parole. In-8. 1899. 5 fr. MONNIER (Marcel). *I.e drame chinois. 1 vol. in-16. 1900. 2 fr. 50 MONTIER (Amand). Robert Lindet, grand in-8. 1899. 10 fr. MORIAUD (P.). i^a liberté «t la conduite humaine In-42.i897. 3 fr. 50 NEPLUYEFF (N. de). La confrérie ouvrière et ses écoles,*in-12. 2 fr. NODET (V.). Les agnoscies, la cécité psychique. In-8. 1899. 4 fr. NOVICOW(J.). La Question d'Alsace-Lorraine. In-8.1fr. (V.p. 4, 9 et 17.)
— La Fédération de l'Europe. 1 vol. in-18. 2« édit. 1901. 3 fr. 50
— L'affranchissement de la femme. 1 vol. in-16. 1903. 3 fr. PARIS (comte de). Les Associations ouvrières en .Angleterre (Trades-
unions). 1 vol. ia-18. 7^ édit. 1 fr. — Édition sar papier fort. 2 fr. 50 PAUL-BONCOUR (J.). Le fédéralisme économique, préf. de M. Waldeck-
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